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INTRODUCTION 

Le  lecteur  trouvera  ici.  plutôt  quune  biographie  de  Robert  de  Berglies, 
ri  ne  étude  sur  l'histoire  de  la  principauté  et  du  diocèse  de  Liège  sous  le  règne 
de  ce  prince-évêrpie. 

Que  le  sujet  méritât  d'être  traité,  ou  en  sera  convaincu,  nous  Vespérons, 
hnsque  nous  aurons  exposé  les  divisions  de  cet  essai  et  ses  principaux 
résultats. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  biographie,  une  large  place  revenait 
au  prince  qui  personnifie  l'Etat  et  dont  l'action  sur  les  événements 
fut  souvent  prépondérante.  Nous  avons  donc  divisé  notre  ouvrage  en 
deux  parties. 

La  première  est  consacrée  spécialeiiwnt  à  la  vie  de  Robert  de  Berghes 
et  à  son  règne.  Afin  de  situer  notre  sujet  et  d'en  faciliter  la  compréhension 
historique,  nous  avons  d'abord  exposé  largement  la  situation  de  la  princi- 
pauté à  l'avènement  du  prince-évêque.  Notis  ne  pouvions  pas  non  plus, 
dans  une  étude  de  ce  genre,  omettre  tout  de  la  vie  antérieure  du  personnage, 
notamment  les  circonstances  qui  expliquent  son  accession  au  siège  épis- 
copal. 

Dans  la  seconde  partie,  lunis  e.raminons  les  principaux  faits  du  règne, 
les  événements  saillants  de  cette  courte  période. 

Une  des  premières  questions  concerne  les  rapporU;  du  pays  de  Liège 
avec  les  Etats  voisins.  A  l'avènement  de  Robert  de  Berghes,  nous  trou- 
vons la  principauté  sous  le  régime  de  l'alliance  avec  l'Espagne.  Que 
deviendra  cette  alliance,  quelles  eu  seront  les  manifestations,  quels  en 
seront  les  résultats  ?  Autatd  de  points  à  examiner  et  sur  les(p(els  n(nis 
croifons  présenter  des  aperçus  nouveaux. 

Pareillonenl,  nous  voijons  l'Empire  intervenir  dans  la  principauté. 
Ou  connaît  d'une  manière  gé)iérale  les  liens  étroits  qui  depuis  di's  siècles 
unissaient  les  deux  Etats.  Mais  quelle  est  la  nature  exacte  de  ces  rapports  ? 
S(nis  quelle  forme  se  manifestent-ils  ?  Quelle  répercussion  l'inteivention 
impériale  a-t-elle  dans  le  pays  de  Liège  ?  L'étude  de  ces  problxmes  entrait 
aussi  dans  nos  projets.  Mais  pour  la  mener  à  bonite  fin,  un  complément 
(f  informations,  que  n(n(s  ne  désespérons  pas  de  nous  procurer  un  jour, 
eût  été  nécessaire.  Il  eût  f<dlu.  consulter,  parmi  les  archives  du  Cercle  de 
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Westphalie,  les  procès-verhmtx  des  «  Journées  »  auxquelles  était  repré- 
senté chaque  État  du  Cercle  et  où  s'examinaient  les  affaires  d'intérêt 
commun.  Un  voyage  aux  archives  de  Dusseldorf  serait  indispensable  ; 
nous  n'avons  pas  été  à  même  de  Vaccomplir  jusqu'ici.  Ces  questions  ne 
nous  ont  cependant  pas  laissé  indifférent  et,  des  docuinents  que  nous  avoivi 
réunis  à  ce  sujet,  se  dégage  déjà  une  coiwlusion  :  à  savoir  le  changement 
d'attitude  de  l'Empire  vis-à-vis  de  la  principauté  de  Liège  à  la  suite  de 
r abdication  de  Cliarlcs-Quint  et  de  l'avènement  de  Ferdinand  Z^"".  N'ayant 
plus  les  mêmes  raisons  que  Charles-Quint  de  se  concilier  les  bonnes  grâces 
des  Liégeois,  se  souciant  très  peu  de  les  maintenir  dcms  l'alliance  avec 
les  Pays-Bas,  Ferdinand  se  dispense  d'user  avec  eux  de  ménagements. 
Nous  voyons,  sous  son  règne,  l'Empire  réclamer  énergiquenient  le  paye- 
ment des  sommes  dues  par  les  Liégeois  et  susciter  ainsi  au  priiwe-évêque 
des  difficultés  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  guère  connues. 

L'histoire  du  XV I^  siècle  est  dominée,  nul  ne  l'ignore,  par  la  Réf(n-mc 
protestante.  Impossible  d'étudier  cette  période  sans  envisager  la  question, 
délicate  et  tmijours  controversée,  du  développement  des  nouveautés  reli- 
gieuses et  de  leur  répression.  On  serait  tenté  de  penser  que,  dans  la  princi- 
pauté ecclésiastique  de  Liège,  la  défiance  vis-à-vis  des  doctrines  hérétiques 
dut  être  particulièrement  nmrquée  et  les  poursuites  contre  les  Réformés 
plus  rigoureuses  qu'ailleurs.  Nous  constaterons  plutôt  que.  si  la  propagande 
en  faveur  des  idées  nouvelles  fut  assez  vive  dans  les  Etats  Liégeois,  les 
protestants  ne  jouirent  dans  aucun  autre  pays  catholique  d'un  régime 
aussi  libéral.  La  fixation  de  cette  législation  particulière,  s(ni  application 
atissi  sont,  estimons-nous,  parmi  les  questions  les  plus  intéressantes  que 
mms  offre  l'histoire  du  XVl^  siècle  liégeois. 

Restait  la  gros.se  question  du  démembrement  du  diocèse  décrété  par  le 
pape  sous  l'épiscojmt  de  notre  évéque.  L'érection  des  ninivemix  évêchés 
n'eut  pas  seulenwnt  de  sérieuses  conséquences  politiques  pour  les  Pays- 
Bas  ;  elle  ne  se  borna  pas  à  être  dans  nos  contrées  un  des  points  culminants 
de  la  réftnniatinn  catholique  ;  elle  intéresse  le  diocèse  de  Liège  au  premier 
chef.  San.s  être  consulté,  l'évêque  se  voit  enlever  une  étendue  considérable 
de  son  diocèse.  Pouvait-on  espérer  que  le  gotivernement  épi.scopal  admît 
sans  protester  ce  qu'il  devait  considérer  connue  une  .spoliation  ?  Nous 
devons  plutôt  nous  attendre  à  ce  que  l'évêque  et  son  chapitre  s'opposent 
énergiquenunt  à  l'exécution  des  bulles  pontificales.  Et  bien  que  l'issue 
du  conflit  qui  s'éleva  à  ce  sujet  entre  les  Liégeois  et  le  gouvernement 
des   Pays-Bas  ne   pût   être   douteuse,   encore  sera-t-il   intéressant   d'en 
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marquer  les  phases  et  d'étudier  les  résultats  qui  en  découlèrent  relative- 
ment aux  rapporù!  entre  les  deux  pays. 

Mais  noire  travail  n'eût  pas  été  complet,  si  nous  ne  nou^  étions  ej forcé 
de  faire  pénétrer  le  lecteur  plus  avant  dans  la  vie  du  peuple  liégeois  au 
XV I^  siècle.  Nous  avons  consacré  un  dernier  chapitre  à  étudier  les  prin- 
cipaux aspects  de  la  civilisation  liégeoise  à  cette  époque.  Nous  y  avons 
versé  le  résultat  de  nos  recherches  sur  Vétat  moral  et  religieux,  sur  la 
situation  intellectuelle  et  artistique,  sur  la  vie  économique  et  sociale  de  la 
principauté  de  Liège  :  synthèse  toute  provisoire  évidemment  ! 

Un  appendice  contient  un  ceiiain  nombre  de  pièces  justificatives. 

En  terminant,  c'est  pour  moi  un  devoir  agréable  d'exprimer  ma  recon- 
naissance à  mon  dévoué  professeur,  M.  Karl  Hanquet,  qui  m'a  donné 
l'idée  de  ce  travail  et  m'a  aidé  de  ses  conseils.  Je  dois  des  remercîments 
à  MM.  L.  Lahaye  et  E.  Fairon,  conservateur  et  conservateur-adjoint  des 
Archives  de  l'État  à  Liège.  Je  ne  puis  oublier  mon  frère,  M.  Amand 
Tihon,  sous-chef  de  section  aux  Archives  générales  du  Royaume,  qui 
m'a  mis  sur  la  trace  de  nombreux  documents  conservés  dans  ce  riche  dépôt 
et  m'en  a  facilité  l'utilisation. 

Bruxelles,  le  10  décembre  1921. 


SIGLES  EMPLOYES. 


A.G.R.  =   Archives  générales  dit  lioi/tiiinie  à  Bruxelles. 

A.I'j.L.  -^    Archives  de  l'Étal  à  Liège. 

li.L.i.L.       Jiulletin  de  V litstitnt  archéologique  liégeois. 

B. li.fi.  Bibliolhcijue  royale  de  Bruxelles. 

B.U.L.  —-    Bibliolhè(/ue  de  l'Université  de  Liège. 

B.V.L.  Bibliolhèfiue  de  la  ville  de  Liège. 

C.li.II,  --^   Conimissiou  royale  d'histoire. 

SOURCES 
I.  —  Archives  et  luanusorits 

Aux  AuciiivKS  GKNÉKAi.KS  DU  RuYAUMK,  Ic  foiuls  Ic  plus  important  pour  le 
XV!""  siècle  est  constitué  par  les  Papiers  d'État  et  de  r Audience.  Parmi  les  documents 
utilisés  nous  citerons  : 

n.  114  à  118.  Lettres  des  seifjneurs  de  1557  à  1559. 
n.  152.  Correspondance  (rKnimanuel  Philibert  de  Savoie  avec  Philippe  II,  (iran- 

vclle  et  Lalainjï,  <le  1550  à  155Î). 
n.   15;J.  Correspondance  d'Emmanuel  Pliilihert  de  Savoie  avec  Philippe  II,  de  1556 

à  1558. 
n.  200.  Lettres  de  Phili|)pc  II  à  divers,  de  1551  à  1575. 

n.  217  à  2.'U).  Corres|)()ndance  générale  des  <;ouverneurs  «îénéraux,  de  1557  à  1558. 
n.  2.'J1    à  2.'{;J.  Correspondance  avec  divers,  de   1555  à  1572. 
n.  2;Ui  et  2.'J7.  Correspondance  avec  les  évcriucs  de  Liège,  de  1550  à  1572. 
n.  211.  Lettres  missives  de  Marf^uerite  de  Parme  avec  divers,  de  1501  à  1507. 
n.  2(i2  à  204.  Corrcs|)ondance  de  Brahant,  Liml)our<f  et  Malines,  de  1557  à  1505. 
n.  ;{45  à  .'$48.  Corres|)ondan<'e  de  Nainur  et  Luxcmhouriî,  de  1557  à  1505. 
n.  420.  Négociations  de  France.  IL  Correspondance  de  15;J5  à  1502. 
n.  427  et  42'/*.  Correspondance  concernant  le  traité  de  Cateau-Cambrésis. 
n.  477.  Correspondance  du  manjuis  de  lîerghes,  de  1561  à  1508. 
n.  592  et  ss.  Création  des  nouveaux  évêchés. 
n.  778  et  779.  Notules  du  Conseil  d'État,  de  1559  à  1505. 
n.   1081.  Traités  dWnglclerre,  Liège,  etc. 
n.   1191*.  Documents  concernant  le  Luxembourg. 
AiU'icns  cartons  n.  18(i.  2U\his.  1.'57:j. 
Lettres  missives  de  1557  à   1504,  liasses  80  à   102. 
Portefeuille  4  (nouveau  classement),  relatiorïs  avec  Liège. 

Dans  le  fonds  des  Carlulaires  et  manuscrits,  nous  avons  utilisé  les  n.  ."$20  à  ."$22. 
S()ii\(raiiielè  de  Saint    Hiii)crt. 

Les  riches  ,\it(iii\i.s  in.  i."l</r.\T  a  LiKf;i;  nous  ont  été  précieuses,  notamment  : 
Cathédrale.  Secrétariat  n.  Oi).  Héception  des  chanoines. 

C()n(lusions  (•a|)itulairrs  n.  CXIV  et  l"XV.  .\  signaler  en  outre  im  petit  cahier  de 
conclusions  eupitulaires  de  155U  à  1558  retrouvé  pur  M.  Ed.  l'oncelct. 
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OfTic-iulité.  Les  registres  aux  sentences,  noUimment  les  n"s  02,  o:î  et  91. 
Clerjîc  secondaire.  Cartons  d'aetes. 

Collé<;iuIc  de  Notre-Dame,  à  Huy.  Hceès  du  ehapitre  <le  1059  à  lj8:i. 
Conseil  privé.  Relations  avee  les  Pays-Bas,  1518  à  1558. 

—  .Journées  d'États,  de  1557  à  1573. 

—  Dépêches,  t.  IV,  V,  VI  et  VII. 

Etat  noble,  n.  2.  .Journées  d'États  de  1541  à  1590. 

Métiers,  n.  1.  Keeès  des  XXXII  Métiers,  de  1564  à  1569. 

Ville  de  Liépe.  n.  156.  Dra|)iers.  Reeès. 

Chambre  impériale  dite  de  Wetzlar,  les  n.  710,  817,  12.54  et  2166. 

Greffe  (rAywaille.  Registre  aux  cruvres  de  1560. 

Grand  •greffe  des  éehevins  de  Lié<ie.  n.  23.  Mémoire  <le  .Jaerjucs  de  Ur.io. 

ibidem,  n.  72.  Mandements  et  cris  du  Perron,  de  1560  à  1567. 

ibidem,  n.  243.  Rôles  criminels  de  1559  à  1579. 

ibidem,  n.  287.  Plaintes  criminelles  de  15.54  à  1559. 

ibidem,  les  rejzistres  aux  jugements  et  sentences,  notamment  les  n.  343,  367  à  370. 

ibidem,  n.  461.  Arrêts  et  déminements  de  1560  à  1563. 

-Aux  .Archives  de  l'État  a  Mons,  signalons  le  n.  1828  du  fonds  de  Tévêché  de 
Tournai. 

Les  Archives  iïe  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Tuond  sont  précieuses  pour  les 
procès-verbaux  des  Journées  d'Etats  qu'elles  conservent.  (Voir  Bul.  C.  R.  IL,  t.  72, 
p.  18  à  26). 

Enfin,  nous  avons  tiré  quelques  actes  des  .\rchives  du  Vatican. 

A  la  BiBLiOTHÈQCE  ROYALE  DE  BRUXELLES,  iious  avous  coiisulté  unc  trentaine 
de  chroniques  du  Pays  de  Liège,  tant  du  XVI"*  que  du  XVIP'  et  du  XVIII''  siècles, 
dont  bien  peu  sont  originales.  Nous  avons  cepciulant  trouvé  des  renseignements 
intéressants  dans  les  n.  7236,  10257,  10258,  10289-10290,  11636,  11637,  13791, 
138.50,  18662-63,  21309,  II  2322. 

A  la  même  bibliothèque,  dans  le  Foii'ls  GoelhaLs,  nous  trouvons  aussi  cinq  chro- 
niques liégeoises  (n.  164  à  168)  et  une  liasse  de  pièces  relatives  à  la  famille  de  Berghes 
(n.   1917). 

De  la  Bibliothèque  de  l'ITniversité  de  Liège,  citons  une  série  de  l'awilharts 
(dont  les  n.  482,  552,  687-688  et  964),  une  collection  de  chroniques  (notamment 
les  n.  72,  425,  619,  631,  675,  691,  1013)  et  les  im])ortants  minuscrits  du  chanoine 
Devaidx  (n.  1015  à  1035).  La  même  bibliothèipie  conserve  la  CoUcclion  WiHert, 
dont  nous  citerons  le  n.  85,  itssez  bonne  chronicpie  des  évê(jues  «le  Liège  jusqu'en 
1 609. 

A  la  Biisi.ioniKQUE  de  la  ville  de  Liège,  dans  la  Collectiini  lU.  Cainlaiiie, 
signalons  la  clironi(|uc  de  Liè_'e  par  révéi|ue  suffraga-.it  Grégoire  Sylvius  (manuscrit 
n.  1.33). 

Mcntiomions  enhn  le  .Manuscrit  latin  n.  3432  <lc  la  Birliothèque  Vaticane, 
donnant  des  filtres  île  Fulvia  Orsini  dont  (|uel(jucs-uncs  relatives  à  notre  sujet. 

II.  —   Ouvrages  iiiipriiucs. 

Alberi,  Relfiziniii  ileflli  ambnsriatori  vrncii  ni  nnuil».  Série  I,  6  vol.  in  S".  Kircnze, 

1839-1862.  .\ppend.  1863. 
Académie  royale  d'archéologie  de  Biclgique.  Aininlcs  <le|)uis  1843  ;  Hiilhlins 

depuis   1864,  in  8". 
Analectes  l'ouii  servir  a  i/iiisroiRE  r.ccLÉsiAsriQUE  DE  LA  Bi:L(;iyiTE.  Louvain, 

in  8°,  depuis  1864. 
L'Ancien  pay.s  de  Luoz.  Hasselt,  in  4°.  depuis  1896. 
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Annai.es  de  1,'Institut  ARCiiÉoi.oGiQiE  DU  I^uxKMBOuuG.  Aflon,  in  8",  depuis  1 847. 
Annales  du  cerci-e  hutois  des  sciences  et  des  bealx-ahts.  Huy,  in  8°,  depuis 

1875. 
Annai-es  de  la  Société  archéologique  de  Namur.  Namur,  in  8",  depuis  1849. 
Annales  de  la  Société  d'émulation  pour  l'étude  de  l'histoire  et  des  anti- 
quités DE  LA  Flandre  Occidentale.  Bruges,  in-8°,  depuis  1839. 
Antwerpscii  Croni.jk.je,  1500-1574,  pur  F.  G.  V.  Lej-den,  in-4»,  1743. 
Archief  voor  de  geschiedenis  van  iiet  aartsbisdom  van  Utrecht.  Utrecht, 

in  8",  depuis  1874. 
Archives  historiques  et  littéraires  du  Nord  de  la  France  et  du  Midi  de  la 

lÎELGiQUE.  Les  hommes  et  les  choses.  Viilen<-i('iiiies,  in-S",  1829  et  ss. 
Art  de  vérifier  les  dates.  Kdition  de  Saint-Allais.  Paris,  1819. 
lÎAi.AN,   1'.  Moiiiimcnld  •■ejnrmiitioiiis   Liilhcrrnitie,    1521-1525.  Hatisbonnc,     in-8o, 

1884. 
Balau,  s.  Rapport  sur  l'état  de  nos  connaissances  relatives  à  l'histoire  du  moirce- 

ment  intellectuel  au  />aijs  de  Lir^e  (XXI''  Coni-rès  arciiéolojjicjuc  et  liistori<iue  de 

Belfjicpie,  1909,  t.  II). 
Beck,!*.  Aipiisgruniim  s.  hist.  narratio  de...  Atpiensis  Civitatis  origine  a  •  progressa. 

2"^  édit.  C'oloniae,  in  4",  1642. 
BiNTERi.M,  A.  J.  und  MooREN,  .1.  H.  Die  Erzdiiicese  Kôln,  Mayenee,  4  vol.  in  8", 

1828-1830.  2«  édit.,  Mayenee,  2  vol.  in  S",  1892-1893. 
Biographie  nationale.  Bruxelles   in  8",  en  eours. 
BoR.MANs,  St.,  Lahave,  Ij.,  et  Brouwers,  D.l).  Cartulaire  de  la  Connnane  de  Dinant. 

Namur.  8  vol.  in  8",  1880  et  ss. 
lioRMANs,  st.  Documents  concernant  l'abdication  de  lioljcrt  de  Jierghes.  (B.I.A.L., 

t.  VII,  18(i5,  pp.  4(il-477). 

Ucucil  des  ordonnaïu-es  de  la  principauté  de  Liège,  f^'  série,  974-1506. 

Bruxelles,  in  f",  1878. 

—         li'pertoirc  chronologi(iue  des  conclusions  capitulaires  du  chapitre  cathé- 

tlral  de  St-Lambert,   à    Liège.    (.Vnaleetcs  pour  servir  à  riiislv)irc  eeelésiasti<(ue 

de  la  Beli;i(iue,  t.  VI  à  XII).  Tiré  à  j)art. 
BoiiLLE.  Histoire  de  la  ville  et  du  l'ai/s  de  lAége.  Liéjïe,  3  vol.  in  f",  1725-1732. 
BoiRGEAT,  V,.  et  DoRVAix.  .\tl(is  historiiptc  du  diocèse  de  Metz.  .Montiirny  et  Metz, 

in  t",  1907. 
BRAi'NsiJERCiER,  OiTo.  licuti  Pctri  Canisii,  S.  ./.,  e/nstolae  et  acta.  Friburjiii  Bris- 
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PREMIERE   PARTIE 


CHAPITRE    I. 

La  situation  dans   la  principauté   de   Liège 
à    l'avènement  de   Robert   de  Berghes. 

Lorsque  Robert  de  Berfjhes  prit  possession  du  siège  épiscopal,  le 
5  mai  1557,  la  situation  politique  générale  était  loin  d'être  favorable. 
Après  une  durée  éphémère,  la  trêve  de  Vaucelles  venait  d'être  rompue 
par  Henri  II  ;  les  hostilités  avaient  repris  entre  les  Espagnols  et  les 
Français.  Les  Liégeois  devaient  fatalement  subir  le  contrc-eoup  de 
cette  nouvelle  guerre  ;  la  situation  géographique  de  la  prinei}iauté 
l'exposait  au  passage  des  troupes  et  aux  dommages  qui  en  sont  la 
conséquence  iné\  italîle.  De  plus,  liée  à  l'Espagne  par  le  traité  d'alliance 
conclu  en  1518  entre  Charles-Quint  et  l'évcque  Erard  de  la  Marck, 
la  principauté  avait  des  obligations  vis-à-vis  de  son  alliée  ;  elle  ne 
pouvait  garder  une  neutralité,  d'ailleurs  illusoire  et  impossible  à  main- 
tenir ;  elle  devait,  au  contraire,  continuer,  comme  elle  l'avait  fait  jus- 
([u'ici,  à  appuyer  TpApagne  de  toutes  les  forces  dont  elle  disposait. 

Une  telle  attitude  exposait  é\'idemmciit  le  i)ays  de  Liège  aux  repré- 
sailles des  Français.  La  situation  était  donc  critique.  L'Espagne  était- 
elle  vaincue,  ou  bien  se  désintéressait-elle  du  sort  de  son  associée,  l'indé- 
pendance ou  du  moins  l'intégrité  de  la  principauté  de  Liège  eût  été 
gravement  conq  romise.  Le  gouvernement  épiscopal  devait  nécessai- 
rement s'assurer  ra])pui  du  goijvernement  de  Bruxelles,  d'autant  plus 
que  l'on  avait  affaire  à  un  nouveau  roi  dE.'-paguc,  Philippe  IL  qui 
n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  prouver  ses  bonnes  dispositions 
vis-à-vis  de  la  principauté.  Les  Liégeois  voulurent  tout  d'abord  s'assurer 
de  ce  côté.  Les  sentiments  de  Philippe  II  ne  pouvaient  être  douteux  : 
dès  le  mois  de  décembre  1550,  averti  par  le  chapitre  de  la  maladie  de 
(k•orge^  d'Autriche,  le  roi  avait  félicité  les  chanoines  des  mesures  qu'ils 
avaient  ])ri.ses  ])()ur  la  garde  des  ])laces-f(>rtes  et  aiïirmé  son  intention  de 
maintenir  et  de  resserrer  lalliance  (').  Des  négociations  s'oxivrirent  alors 

(')  A.K.T..  Conclnsiims  ciii>itul(iires,  \'>'i(\-\"iH,  f.  1  v°. 


—  20  — 

et,  deux  mois  avant  sa  mort,  Georges  d'Autriche,  d'accord  avec  son 
chapitre,  envoya  à  Bruxelles  le  doyen  de  Saint-Lambert,  le  chancelier 
et  le  grand  mayeur  de  la  cité  ;  ils  étaient  chargés  de  ré'clamer  l'assis- 
tance du  roi  d'Espagne  et  de  s'entendre  avec  son  gouvernement  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  résister  efficacement  à  l'ennemi 
commun.  Les  députés  ra])portcrent  de  Bruxelles  les  meilleures  assu- 
rances (^).  Aussi,  ces  négociations  furent-elles  approuvées  par  les  Etats 
réunis  à  Liège  le  6  avril  1557  ('-).  La  situation  extérieure  restait  pleine 
de  dangers,  certes  ;  mais,  du  moins,  ces  mesures  de  précaution  étant 
prises,  on  pouvait  avec  moins  d'incpiiétude  attendre  les  événements. 

Tout  aussi  grave  et  aussi  difficile  était  la  situation  intérieure. 

Dans  l'exercice  de  son  pouvoir  souverain,  l'évcque  rencontrait  immé- 
diatement deux  organismes  puissants  qui  venaient  limiter  sa  liberté 
d'action  et  souvent  même  la  contrecarrer  :  c'étaient  le  chapitre  et  le 
Tiers  Etat. 

A  toutes  les  époques,  le  rôle  du  chapitre  eathédral  de  St-Lambert  fut 
prépondérant  dans  l'histoire  de  la  principauté  de  Liège.  Jouissant 
du  privilège  essentiel  de  choisir  l'évêque,  le  chapitre  était,  en  fait  comme 
en  droit,  un  véritable  co-souverain.  Certes,  lorscju'il  avait  affaire  à  un 
prince  doué  de  qualités  exceptionnelles  et  possédant  l'énergie  nèeessaiie 
pour  faire  prévaloir  son  point  de  vue,  le  chapitre  voyait  son  importance 
diminuer  considérablement.  Nous  le  constatons  pendant  le  premier  tiers 
du  XVI^  siècle.  A  cette  époque,  le  prince-évêque,  Erard  de  la  Marck, 
dirige  toute  la  politique  de  la  principauté.  Le  chapitre,  qui  de  tout 
temps  avait  été  l'arbitre  de  la  politique  étrangère,  ne  conserva  guère 
que  le  droit  d'approuver  et  d'entériner  ce  qui  avait  été  fait  par  l'évêque. 
Tel  fut  le  cas  lors  de  la  conclusion  du  traité  d'alliance  avec 
Charles-Quint,  en  1518,  et  lors  de  la  nomination  d'un  coadjutcur 
de  l'évêque  (^). 

Mais,  si  pendant  les  trente  années  que  gouverna  Erard  de  la  Marck, 
le  chapitre  avait  dû  se  tenir  au  second  plan,  les  règnes  qui  suivirent 
lui  fournirent  l'occasion  d'une  continuelle  revanche.  Le  successeur 
d'Erard  de  la  ALirck.  Corneille  de  l^erghes,  n'avait  accepté  la  dignité 
épiseopale  (^ue  contre  son  gré.  Ayant  un  seul  désir,  celui  de  se  retirer  de 

(*)  Sin  tous  CCS  i)<)iiit.s,  voyez,  le  cliapilrc  consacré  aux  rapports  avec  les  Pays-lias. 
A.E.L.  Conseil  Privé.  Rrlalions  avec  les  l'tiifs-lias,  \')^H-^'>')H,  ff.  72  et  ss. 

(-)  A.E.L.  Elfil  noble.  2.  Journées  îles  Etals,  l.")H-ir)!tO.  fC  .">;i  v"  —  .'iy. 

(•)  l'^n.  nr.  Maknki  ii:.  La  ftrinrii>anlé  de  Liéf<e  et  les  Pays-lias  au  X\'P'  siècle. 
Corresponilance  cl  ilovutnents  /lolilii/aes,  l.   I,  passitn. 
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la  vie  puhliciue  et  ne  prenant  rien  à  eœur,  comme  l'écrivait  la  gouver- 
nante à  Cliarles-Quin,t  ('),  cet  évêque  résidait  rarement  dans  sa  capitale. 
Aussi,  sous  son  règne,  les  chanoines  n'eurent-ils  pas  de  peine  à  prendre 
«  les  affaires  du  pais  plus  avant  entre  leurs  mains  qu'ils  ne  solloient))(2). 

Cette  autorité  du  chapitre,  dont  l'importance  fraj^i^ait  plus  tard  le 
voyageur  italien,  Guichardin  {^),  fut  loin  de  diminuer  sous  le  succes- 
seur de  Corneille  de  Berghes,  Georges  d'Autriche.  D'un  tempérament 
mélancoli({ue  et  d'un  état  de  santé  précaire,  le  nouvel  évêque,  malgré 
sa  bonne  volonté,  n'avait  pas  l'énergie  nécessaire  pour  ressaisir  l'au- 
torité ([ne  scni  précédesseur  avait  abandonnée  au  chapitre  ;  il  se 
laissait  guider  par  ses  conseillers  (*)  dont  la  plupart  étaient  membres 
du  chapitre  de  Saint-Lambert.  Et  les  conclusions  capitulaires  nous 
montrent  que  celui-ci  délibérait  sur  toutes  les  questions  imjiortantes 
et  en  indiquait  la  solution  (^),  car  ce  n'était  pas  seulement  aux  journées 
d'Etats  du  pays  que  le  chapitre  était  amené  à  s'occuper  des  affaires  de 
la  principauté.  Corps  permanent,  dont  les  membres  étaient  tenus  de 
faire  de  la  cité  leur  résidence  ordinaire,  sous  peine  d'être  i)rivés  de  leurs 
revenus,  le  chapitre  se  réunissait  ordinairement  deux  fois  par  semaine. 
Dans  ces  réunions,  obligatoires  sous  peine  d'amende  ("),  les  chanoines 
passaient  en  revue  non  seulement  les  questions  spéciales  relatives 
à  leur  institution,  mais  encore  toutes  les  affaires  ([ui  j)ou\ai(iit  inté- 
resser la  priiicipauté.  La  plupart  du  tcmi)s  même,  les  évê(]ues.  avant 
de  j)rendre  une  dé:'isi<»n  ()ueIcon<:pie,  s'assuraient  de  l'ajiprobation  du 
chapitre.  On  conçoit  (]u*à  la  faveur  de  telles  circonstances,  les  cha- 
noines aient  vite  ressai>i  toute  rinflucnee  qu'ils  avaient  j)u  perdre 
sous  Erard  de  la  Marek.  Chacun  des  empiétements  du  chapitre  sur  le 
pouvoir  épiscopal  était  bientôt  consacré  ;  jouissant  de  l'immense 
avantage  de  la  pcrnianence  et  aussi  pour  une  grande  part  de  la  co- 
optation, le  chapitre  ne  laissait  se  perdre  aucune  de  ses  attributions. 

(')  Ihiilnii,  t.   II,  p.  .-JKJ. 

(  =  )  Ibidem,  t.  H,  p.  'MU. 

(•')  (iiiiiiAHDiN.  Dcscriplioti  îles  Paijs-Bds.  Mdition  irviK-  et  auj^iiuMitcc  ]):ir 
raiiftur,  tr;i<liiiti'  on  fiiinviiis  |)ar  F.  de  Hrllt-  Korcst,  C'omininufois.  AmstiTclani, 
in  f.  Hi'i.'i,  f.  VM,  V  col. 

(■*)    1)K    MARNlilTK.    Op.   Cit.,    t.    III.    |»|).    '2'>:l-'J:7>  i. 

(•')  A.K.L.  Coiiehisiotis  ciiiiilulaires,  not.  11;M14.  I/iiiviMitairt-  Av  Hohmans, 
Répertoire  clirointiofiiipie  des  cnncliisidus  capitul<iircs  de  Si- Lambert  à  Liège,  bien 
<|ii"iiic()mi>Ut,  permet  déjà  «le  se  rendre  cnnipte  du  vastt-  eliaiiip  d'action  du  chapitre. 

('')  A.li.L.  Conel.  capit.,  CXV,  p.  5. 
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Au  contraire,  il  fut  bientôt  amené  à  les  faire  reconnaître  par  Tévêque 
qu'il  venait  de  nommer  et  à  lui  en  faire  jurer  le  maintien.  Le  règne  de 
Robert  de  Berghes  aura  précisément  pour  intérêt,  à  ce  point  de  vue, 
de  nous  montrer  les  chanoines  profitant  des  circonstances  favorables 
pour  augmenter  leurs  pouvoirs  et  leur  ingérence  dans  la  direction  des 
affaires.  Ils  parviendront  ainsi  à  insérer  dans  les  ca])itulations  que 
de\Ta  jurer  Gérard  de  Groesbeeck,  des  articles  nouveaux  assurant 
à  l'Etat  primaire  une  intervention  encore  plus  grande  dans  le  gouver- 
nement de  la  principauté. 

Le  second  membre  des  Etats,  l'Etat  noble,  ne  jouissait  pas  dans 
le  pays  de  Liège  de  la  même  influence.  Peu  nombreux,  disposant  de 
ressources  limitées,  les  nobles  se  rangent  le  plus  souvent  à  l'avis  des 
chanoines,  dont  les  intérêts  sont  analogues  aux  leurs  (^). 

Mais  plus  encore  qu'avec  le  chapitre,  l'évêque  devait  compter  avec 
le  Tiers  Etat.  Et  tout  d'abord  faisons  remarquer  que,  lorsque  nous 
voulons  étudier  l'activité  du  Tiers  Etat,  il  nous  suffit  d'envisager  celle 
de  la  cité  de  Liège.  Les  bonnes  villes  du  pays,  en  effet,  s'inspirent 
dans  leurs  réponses  aux  propositions  faites  par  le  prince  aux  journées 
d'Etats,  des  réponses  que  fera  elle-même  la  cité  de  Liège.  Pour  affirmer 
ce  fait,  nous  n'avons  pas  seulement  des  raisons  de  haute  vraisemblance  ; 
nous  possédons  un  texte  précis,  découvert  dans  les  archives  de  Saint- 
Trond,  établissant  que  les  villes  du  pays  ne  répondaient  aux  propo- 
positions  du  prince  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  cité  de  Liège.  Le  14 
décembre  1557,  les  Etats  se  sont  réunis  à  Liège.  L  22  du  même  mois, 
le  Conseil  de  Saint-Trond  décide  que  les  députés  se  rendront  de  nou- 
veau à  Liège  pour  prendre  l'avis  de  la  cité  avant  de  rien  conclure  au 
sujet  de  la  réponse  à  faire  à  l'évêque  (^).  L'action  de  la  cité  dans  le 
Tiers  Etat  est  donc  prépondérante. 

Or,  dans  la  cité,  le  pouvoir  réel  appartient,  non  pas  aux  bourgmestres, 
pas  même  au  Conseil  de  la  cité,  mais  aux  Trente-deux  métiers.  Les 
bourgmestres,  en  effet,  ne  peuvent  rien  faire  sans  l'assentiment  des 
métiers  ;  sans  doute  prétendent-ils  avoir  le  droit  d'engager  à  eux  seuls 
la  généralité  de  la  cité  et  de  pouvoir,  sans  en  référer  aux  métiers,  faire 


(^)  A.E.L.  Conseil  Privé,  Journées  cT Etals,  1557-1573  et  passim.  Il  arrivait  même 
à  l'Etat  noble  et  au  chapitre  de  délibérer  de  concert.  A.E.L.  Conclus.  CupituL, 
CXV,  p.  354. 

(2)  Hôtel  de  ville  de  St-Tuond.  Journées  d'Etals,  1550-1567. 
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des  publications  au  perron  (^)  ;  mais  cette  manière  de  voir  est  constam- 
ment combattue  par  les  métiers  et  nous  les  voyons  obliger  les  bourg- 
mestres à  révoquer  eux-mêmes  les  cris  du  perron  dont  ils  avaient  cru 
pouvoir  autoriser  la  publication  sans  attendre  le  consentement  des 
Trente-deux  bons  métiers  (^).  La  subordination  du  Conseil  de  la  cité  aux 
Trente-deux  métiers  est  aussi  étroite,  et  ici  les  preuves  abondent. 
Le  Conseil  ne  nomme  aux  fonctions  que  conditionnellement  et  ces 
nominations  doivent  être  ratifiées  par  les  métiers,  qui  imposent  des 
conditions  (^).  Le  Conseil  lui-même  reconnaît  officiellement  cette  dépen- 
dance. Appelé  à  statuer  sur  le  sort  du  souverain  greffier  de  la  cité, 
coupable  de  faux  en  écriture,  le  Conseil  se  borne  à  le  juger  «  inable  et 
non  capable  de  porter  office  de  cité  et  privablc  de  la  siene  office, 
remettant  toutefois  Vact  de  privation  à  Vordonnance  des  trengte  deux  bons 
mestiers,  pour  en  user  comme  trouveront  expédient  »  (^). 

Mais,  dira-t-on,  cela  prouve  que  les  métiers  dirigent  souverainement, 
pour  ainsi  dire,  les  affaires  de  leur  cité  ;  ils  jorétendent,  en  effet,  que 
Liège  est  une  ville  libre  impériale,  indépendante  de  l'évêque  ;  cela 
n'établit  pas  qu'ils  interviennent  efficacement  dans  le  gouvernement 
de  la  principauté  et  que  leur  indépendance  soit  aussi  grande  vis-à-vis 
du  prince-évêque.  Il  en  est  ainsi  cependant.  Sous  Erard  de  la  INIarck 
lui-même,  dont  les  tendances  absolutistes  se  marquèrent  si  nettement 
à  plusieurs  reprises,  nous  voyons  les  métiers  faire  montre  de  la  même 
liberté  vis-à-vis  du  prince.  Menacés  de  la  grave  indignation  de  l'évêque, 
ils  tiennent  bon,  maintiennent  un  ordre  du  jour  dont  Erard  réclamait 
la  rév(x;ation,  et  finalement  c'est  l'évêque  qui  doit  céder  (^).  Que  les 
métiers  s'occupent  des  plus  graves  problèmes  intéressant  l'Etat,  c'est 
ce  qu'un  détail  purement  matériel,  mais  bien  significatif,  nous 
montre  à  l'évidence.  Le  métier  des  Drapiers  (le  seul  dont  nous  ayons 
les  délibérations  pour  cette  époque)  fait  transcrire  dans  son  registre 
aux  recès  une  requête  des  députés  du  pays  de  Liège  à  la  Journée  du 
cercle  de  Wcstphalic,  et  des  lettres  des  députés  de  ce  même  cercle  à 
rcnipercur,  à  la  diète  et  au  roi  d'Espagne  (^). 

{')  A.K.L.  J'illr  de  Liège,  h"  156,  Drapiers,  lîeeds,  f.  65  v". 

(-)  l'f.  dans  If  cliap.  consiicré  à  IMiérésio,  le  cri  du  perron  du  5 mars  1562  et  lu  r^'vo- 
cation  cjui  en  fut  faite  (luelques  jours  jilus  tard. 

(•■')  A.E.L.  Mlle  (le  Litige,  n"  156.  Drapiers.  Iieei\s,  lu.taniineiit  f"  59  v",  62,  84  v°, 
88. 

(*)  A.E.L.  Mtliers.  I.  liecès  ilcs  -.12  vuHiers,  1561-1569,  f.  50. 

(•'•)  Cf.  dans  le  elia|)itrc  consaeré  à  l'hér^-sic  à  Tannée  15.'J1. 

(«)  A.E.L.   Ville  de  Liège,  n"  156.  Drapiers,  lieeàs,  ff.  2;J  à  29. 
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Telles  étaient  donc  les  deux  forces  hostiles,  chapitre  et  métiers, 
qui  se  dressaient  en  face  du  ]K)uvoir  jirincier  ;  on  conçoit  que  la  conduite 
du  gouvernement  fût  malaisée  ;  il  devait  fatalemejit  se  produire  des 
heurts  entre  ces  pouvoirs  rivaux. 

Cependant,  à  l'avènement  de  Robert  de  Berghes,  les  principales  diffi- 
cultés étaient  d'ordre  économi([ue  et  financier.  Depuis  le  commencement 
de  l'année  1557,  la  disette  se  faisait  sentir,  non  seulement  dans  le  pays 
de  Liège,  mais  encore  dans  tous  les  Pays-Bas  (*).  Les  récoltes  de  l'année 
précédente  avaient  été  détruites  par  les  tempêtes  et  les  orages  ;  la  farine 
manquait  et  l'on  ne  pouvait  en  acquérir  qu'à  des  prix  exorbitants. 
Il  est  toujours  extrêmement  délicat  de  vouloir  exprimer  en  chiffres 
les  prix  des  denrées  pour  les  époques  passées  :  les  chroniciucurs  vul- 
gaires, les  seuls  qui  nous  rapportent  ces  détails,  sont  en  effet  facilement 
portés  à  l'exagération  ;  cependant,  pour  le  cas  spécial  qui  nous  occupe, 
nous  pouvons  y  ajouter  foi,  car  leurs  données  sont  corroborées  par 
les  correspondances  officielles  des  chefs  d'aimée.  Pendant  toute  la 
période  de  disette,  qui  dura  jusqu'au  mois  d'août,  le  setier  de  froment 
se  vendait  12  florins  liégeois,  le  setier  de  seigle  10  et  11  florins,  et  le 
muid  d'épcautre  36  florins  (^).  Cette  situation  nous  est  confirmée  par 
les  plaintes  et  les  demandes  de  secours  qu'adressent  les  chefs  d'armée 
à  Philijjpe  II  (^).  A  Dinant,  écrit  l'un  d'eux,  le  muid  d'épeautre  vaut 
déjà  8  1/2  florins.  Si  nous  convertissons  ces  florins  brabançons  en  florins 
liégeois,  nous  obtenons  34  florins  liégeois,  ce  qui  concorde  parfaitement 
avec  les  données  des  chroniques  {*).  Pour  se  rendre  compte  de  la 
hausse  formidable  qu'avaient  subie  les  grains,  il  suffira  de  noter 
qu'au  commencement  du  XVI^  siècle,  le  prix  ordinaire  du  setier  de 
froment  était  de  25  sous  (1  florin  5  sous)  {^)  et  que.  au  mois  d'août  de 

(*)  Pour  les  Pays-Bas  en  {ît'nt'ral,  cf.  Torfes,  K.  L.,  lets  oi^er  den  Graeiihandcl, 
dans  le  Belgisch  Muséum  {M'illems),  t.  IX,  1845,  pp.  366  et  ss.  Cf  aussi  V.  G.  V., 
Antwerpsch  Cronijkje,  1500-1574.  Leytlen,  1743,  in  4°,  p.  56.  —  Ch.  Piot.  Chro- 
niques de  Brabanl  et  de  Flandre  (col.  in  4",  C.H.U.)  p.  138  .  —  B.U.L.  Manu,9crit  675, 
p.  126.  —  Jan  de  Pottuk  (1549-1602),  p.  14  (public  par  le  baron  de  St-Gcnois 
dans  la  Maatscfiujipij  der  \'laatnsche  liibliojihilen  (3'"  série,  n°  5). 

(*)  li.V.L.  ManiisiTil  425,  Chroiiif/ue  du  pays  de  Liège  jusqu^ en  1569,  f.  2Î)8.  — 
Manu.Hcrit  1013,  C/ironii/ue  de  Liège  jusqu'en  1701,  f.  234. 

B.R.Ii.  Manuscrit  102Hî)-î)0  A.  de  Cange,  Chronique  de  Liège  jusqu'en  15!>0. 

(3)  A.G.R.  Papiers  cFEtat  et  Aud.  n"  152,  f.  18  ;  //"  153,  f.  23  et  27  ;  n°  232,  f.  77  ; 
M"  345,  f.  5-6  et  f.  23  v". 

(*)  Ibidem,  n"  345,  Correspondance  de  Luxembourg  et  Xamur,  I,  1557-5}»,  f.  41. 

(^)  Daris,  J.  Notice  sur  les  Eglises  de  Liège,  t.  XVII,  p.  159. 
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cette  même  année  1557,  par  suite  de  Tarrivce  à  Anvers  d'une  flotte 
venant  des  ports  de  la  Baltique,  on  obtenait  pour  2  l^  florins  ce  qui, 
quelques  jours  auparavant,  se  payait  11  florins  ('). 

Pendant  les  premiers  mois  de  son  rè^ne,  Robert  de  lîerghes  eut  donc 
à  eombattic  la  famine  et  nous  verrons  qu'il  s'y  employa  avec  zèle. 
Ses  débuts  furent,  de  ce  chef,  assez  difliciles  ;  car  une  population  affamée 
se  croit  facilement  la  victime  d'accapareurs  imaginaires  ou  réels  et  un 
rien  suflit  pour  la  porter  aux  pires  violences. 

Plus  compliquées  encore  pour  le  nouvel  évêque  étaient  les  diUieulté? 
de  la  situation  financière.  Personnellement  sans  doute,  le  prince-évêque 
jouit  d'un  revenu  considérable  ;  Guichardin  nous  apprend  qu'il  se 
montait  à  plus  de  30.000  ducats  par  an,  sans  compter  ce  que  lui  rap- 
portait la  collation  à  vme  infinité  de  prébendes,  oflices  et  y)énéfices  (-). 
Guichardin  nous  dit  aussi  (|ue  si  l'évêque  sait  manier  ses  sujets  et 
leur  plaire.  «  il  n'a  i)()int  faute  aussi  de  subsides  cxtraordiiiaires  et 
autres  aides  »,  mais  ici  nous  sonnnes  obligés  de  faire  remarquer  que 
l'habileté  des  États  du  pays  est  encore  plus  grande  à  réduire  les 
subsides  {^).  Et  même,  il  ne  suffit  pas  que  les  États  décident  la 
levée  de  telle  ou  telle  aide  ;  il  importe  surtout  que  les  receveurs  puissent 
la  percevoir.  Or,  le  plus  souvent,  on  ne  pouvait  réunir  qu'une  partie 
(les  contributions  votées.  C'est  ainsi  qu'en  1552,  les  États  avaient  décidé 
de  IcA'er  une  aide  de  104.000  florins;  on  ne  put  en  réunir  cpie  8S.700. 
Les  Etats,  en  1551,  décrétèrent  la  levée  d'un  impôt  de  52.000  florins  ; 
on  n'en  perçut  «[ue  .30.400.  En  1555.  le  0  mars,  les  États  accordent 
une  nouvelle  aide  de  52.000  florins  ;  à  la  mort  de  Georges  d'Autriche, 
une  faible  partie  de  cette  somme  seulement  avait  pu  être  réunie  et 
l'évêque  av^ait  dû  avancer  plusieurs  milliers  de  florins  (^). 

Cependant,  toutes  les  soiunies  votées  étaient  iu<lispensal)les.  La 
principauté  devait  faire  face  à  de  nombreuses  dépenses.  Non  seulement 
elle  avait  à  pourvoir  à  sa  propre  défense,  mais  elle  devait  encore 
intervenir  dans  les  dépenses  du  cercle  de  Wcstphalie  dont  elle  faisait 
j)artie  et  celles  de  tout  l'Empire.  Eu  1557.  la  j)rineij)auté  était  accablée 
de  dettes. 

(>)  n.V.L.  Mauiiscril  42r>,  f.  2i)«. 

(*)  (iuieiiAHi)iN.  Drsrrifilion  îles  l'iiifs-llds.  \>.  H!).   1''  col. 
(')  (îeieiiAitniN,   Ibiihiii. 

(*)  Dauis.  Histoire  du  ih'oiisr  cl  tic  Iti  iirinci/itiiilr  de  fJrar  /iciidinil  le  AT/'  siècle, 
pp.  157-158,  p.  15»,  p.  KiO,  p.  Ki.-J.  p.  Kil-. 
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La  défense  de  la  principauté  avait  nécessité  des  dépenses  extraor- 
dinaires pendant  toute  la  période  des  guerres  entre  l'Espagne  et  la 
France.  Durant  la  campagne  de  1554,  l'entretien  des  soldats  et  la 
défense  de  Dinant  assiégé  par  les  Français  avaient  coûté 67.100florins. 
Deux  ans  plus  tard,  l'évêque  représente  aux  États  réunis  le  6  juin  1556, 
qu'il  a  dû  payer  de  ses  propres  deniers  la  solde  des  soldats  (^).  En 
1557,  la  guerre  ayant  été  reprise,  les  mêmes  nécessités  se  reprodui- 
saient, il  fallait  subvenir  à  l'entretien  des  troupes.  Et  d'un  autre  côté, 
la  guerre  rendait  de  plus  en  plus  difficile  la  levée  des  subsides  :  ruinés 
par  les  ravages  des  soldats  ennemis  ou  tout  autant  par  les  nombreux 
passages  des  troupes  espagnoles,  les  sujets  se  voyaient  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  les  contributions. 

Mais  c'est  surtout  vis-à-vis  de  l'Empire  et  du  cercle  de  Westphalie 
que  la  principauté  avait  des  obligations. 

Elle  était  tenue  de  concourir  aux  dépenses  du  cercle  ;  or,  si  en  temps 
ordinaire  ces  dépenses  n'étaient  pas  bien  considérables,  en  1557,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  elles  avaient  beaucoup  aug- 
menté. En  1556,  le  comte  de  Rittburg,  du  cercle  de  Westphalie,  avait 
rompu  la  paix  publiciue,  en  prenant  les  armes  contre  le  comte  de  Lys, 
avec  lequel  il  avait  un  différend.  Les  États  du  cercle  décidèrent  alors 
une  action  commune  contre  lui  et  vinrent  mettre  le  siège  devant  la 
forteresse  de  Rittburg.  Ces  opérations  ne  se  firent  évidemment  pas  sans 
occasioimer  de  grandes  dépenses  auxquelles  devaient  faire  face  tous 
les  États  du  cercle.  Le  pays  de  Liège  prétendit  s'y  soustraire  et  il 
faisait  valoir  une  raison  excellente  pour  justifier  sa  manière  de  voir. 
«  Menacés  nous-mêmes  par  les  Français,  disaient  les  Liégeois,  nous 
avons  dû  assurer  seuls  notre  défense  et  les  États  du  cercle  ne  sont 
pas  venus  à  notre  secours.  Puisque  nous  n'avons  pas  les  avantages 
que  de^Tait  nous  procurer  notre  qualité  de  membre  du  cercle,  il  n'est 
pas  juste  que  nous  en  ayons  les  charges  ».  En  dépit  de  ces  raisons 
et  malgré  un  recours  à  la  diète  de  l'Empire,  les  députés  des  États 
du  cercle,  le  8  mars  1557,  deux  mois  avant  l'avènement  de  Robert 
de  Berghcs,  décidèrent  que  tous  les  États  devTaient  concourir  aux  frais 
de  l'expédition  contre  Rittl)urg  et  que  l'on  procéderait  contre  ceux 
<[ui  s'y  refuseraient  {^). 

Les  dettes  de  la  principauté  envers  Tp^mpire  étaient  bien  plus 
imjxjrtantes  encore.  Les  diètes  de  1542,  1552,  et  1553  avaient  accorde 

(»)  Ibidem,  j).  1«4. 

(')  A.E.L.  Etat  noble,  2,  Journées  d'Etats,  1541-1590,  f.  53  V,  54  r°. 
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des  subsides  considérables  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  Turcs. 
La  principauté  de  Liège,  dont  la  situation  financière  était  déjà  très 
troublée,  n'avait  jamais  pu  les  fournir.  Peut-être  s'étonnera-t-on  de 
voir  le  gouvernement  imj)érial  faire  })reuve  à  son  égard  d'une  telle 
longanimité.  Il  faut,  nous  scmble-t-il,  en  chercher  la  raison  dans  les 
sentiments  de  l'empereur  Charles-Quint  vis-à-vis  du  pays  de  Liège. 
Ce  monarque  tenait  infiniment  à  l'alliance  avec  Liège.  Pour  se  rendre 
les  Liégeois  favorables,  il  n'hésita  pas  à  leur  octroyer  des  pensions 
nombreuses  et  importantes  (^).  On  comprend  très  bien  que,  conscient 
des  difficultés  dans  lesquelles  se  débattaient  les  Liégeois  pour  acquitter 
ces  impôts,  il  ne  se  soit  pas  montré  intolérant  et  n'ait  pas  réclamé  à 
outrance  le  paiement  des  subsides  im[)ériaux.  Mais  la  situation  change 
avec  l'avènement  de  Ferdinand  1er.  l^.  nouvel  empereur,  qui  n'est  pas 
souverain  des  Pays-Pas,  n'a  i)lus  le  même  intérêt  à  ménager  les  Liégeois. 
Aussi,  voyons-nous,  un  peu  avant  l'arrivée  de  Robert  de  Berghes,  la 
diète  de  Ratisbonne  réclamer  aux  Liégeois  leur  part  des  subsides  à 
fournir  contre  les  Turcs  ;  très  considérable,  elle  se  monte  à  20.480  florins 
à  15  batzelers  le  florin  {^),  équivalant  à  76.800  florins  de  Brabant  (^). 

A  ces  difficultés  financières,  s'en  ajoutaient  d'autres  de  même  nature 
<iui  eoiitribuaient  à  augmenter  encore  le  désordre.  Tel  fut  le  cas  pour  la 
<luestion  de  l'héritage  de  (ieorges  d'Autriche  à  Toecasion  duquel  le  j)ays 
de  Liège  fut  en  eonllit  avec  le  comte  de  Mcghen  pendant  toute  la  durée 
du  règne  de  Robert  de  Berghes.  Tel  encore  le  conflit  entre  l'évêque  et  les 
églises  secondaires,  qui  arriva  à  sa  période  la  plus  aiguë  précisément 
sous  Robert  de  Berghes  et  qui  ne  fut  terminé  que  sous  son  successeur, 
Ciérard  de  Groesbreek.  Or,  ce  conflit  acquiert  une  im])ortance  capi- 
tale ;  car,  avant  (pi'une  solution  interxîn.t,  la  levée  des  aides  parmi  le 
clergé  était  impossible  et  le  Tiers  État  ]>rofitait  évidcinment  de  cet 
exemple  pour  s'autoriser  à  ne  rien  fournir  non  plus. 

Nous  venons  d'exposer  les  principales  questions  ([ui  devaient  de 
prime  abord  s'imposer  à  l'attention  du  prince-évêque. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  (question  religieuse,  si  grave  et  si  déli- 

(')  Cf.  dans  le  chiipitrf  dos  rapports  avec  les  Pays-Bas,  les  exemples  des  pensions 
accordées  il  certains  pcrsonnajîcs  politifincs  <lc  la  principauté  et  nicnie  il  la  ville 
de  Liéj^e. 

(^)  A.E.L.  Conseil  Privé,  Jouriiéi-s  irElat,  1557-7;},  Ktats  du  14  décembre  1557. 

("')  Le  batzeler  appelé  aussi  sprcni;er  valait  5  patards  de  Brabant  ;  1  fl.  de  15 
batzelers  érjuivaut  donc  à  .'$  :$/••  U-  de  Brabant.  Dans  la  principauté  de  Liéyc,  le 
batzeler  est  évalué  en  1584  et  159*2  à  2(i  aidants.  Si  nous  convertissons  notre  somme 
en  (I.  liéifcîois,  nous  iirrivoi\s  donc  à  la  sonunc  considérable  de  ;5()1)..'M)()  11.  Liégeois. 
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cate  :  elle  formera  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Nous  n'examinons  pas 
davantage  les  difllcultés  que  devait  rencontrer  l'cvêepic  dans  l'ordre 
judiciaire  et  les  plaintes  (]ue  ses  sujets  exprimaient  quant  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  Robert  de  Berghes,  malgré  sa  bonne  volonté, 
dont  nous  avons  des  témoignages,  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de 
ce  domaine  et  d'y  poursuivre  l'a^nrc  de  reformation  commencée  par 
son  prédécesseur. 

D'autres  intérêts  suffircmt  à  le  retenir  tout  entier  et  l'empêcheront 
de  se  consacrer  à  des  cpiestions  urgentes  cependant  et  doi\t  la  solution 
sera  fournie  par  son  successeur,  Gérard  de  Grocsbeeck. 


CHAPITRE    II, 

Robert  de  Berghes  avant  son  élévation  à  l'épiscopat. 
Sa  coadjutorerie. 

Robert  de  lîcrfjhes  appartenait  à  la  f,n'ande  noblesse  des  Pays-Bas. 
Ses  ancêtres,  issus  des  dues  de  Brabant  (^),  devaient  leur  fortune  aux 
souverains  esjiaf^niols,  ([u'ils  servirent  de  tout  temps  avee  fidélité  ;  aussi 
en  reçurent-ils  de  multiples  faveurs.  Le  i)ère  de  Robert,  Antoine  de 
Glimes,  seigneur  de  Berg-op-Zoom,  avait  été  créé  comte  de  Walhain 
par  Charles-Quint,  en  vertu  de  lettres  patentes  données  à  Gênes  en 
avril  1533  ;  au  mois  de  mai  de  la  même  année,  par  lettres  datées  de 
Barcelone,  Charles-Quint  le  créait  marquis  de  Berghes  {^).  Non  content 
de  leur  octroyer  des  distinctions  honorifiques  (^),  le  souverain  des 
Pays-Bas  confiait  aux  nieml)rcs  de  cette  famille  les  plus  hautes  fonctions. 
Le  grand-père  de  Robert,  Jean  de  Berghes.  après  avoir  été  premier 
chambellan  de  l'empereur,  avait  été  investi  du  gouvernement  de  la 
province  de  Namur  C).  Son  père,  Antoine,  fut  nommé  gouverneur  de 
l'importante  province  de  Luxembourg,  le  l^'"  août  1533  (^)  et  il  le  resta 
juscpi'à  sa  mort,  survenue  en  1541  (^).  La  faveur  du  monarque  espagnol 

(')  lîicn  ((110  les  i\v  Bc"i<ilics  fussent  ainsi  nommés  du  nom  de  la  ville  de  lîerg- 
op-Zooni,  nous  avons  erii  devoir  eonserver  rortliograijlic  ado])tée  ])ar  la  i)liipart 
des  historiens  et  telle  (ju'on  la  trouve  d'ailleurs  dans  les  doeuments  de  réjuique. 

La  raniille  de  Jier;^lies  descendait  du  due  .Jean  II  de  Hrabant.  Cf.  Tableau  «lénéa- 
lopifiue. 

(-)  AiJ'.x.  IIk.nnk.  Ilislitirr  du  ri'^iic  tir  Cfuirlcs-Qninl  eu  licliii'inc.  10  vol.  in  8", 
liruxelles.  IK.jS-lHdO,  t.  VI.  j).  8;{,  note  7. 

CiAcnAiti).  liihli()lh('(iiir  de  Madrid  et  de  l' Esciirial.  I'ul)]ic.  in  1"  de  la  C.lt.II., 
1875,  p.  .'{i>8. 

BuiKi'.NS.  Tro/dires  du  iliirhr  de  lîriihtnil,  '1  vol.  in  f".  La  Haye.  172I-.  Supplinient, 
2  vol.,  in  f",  172(>,  t.  IIl,  pp.  ;{(»."'>-;{()(). 

(■')  La  plupart  des  chefs  de  hranches  de  la  famille  <ie  Herixlies  faisaient  partie  de 
Tordre  illustre  de  la  Toison  d'Or.  Cf.  nie  Hicii  ri-.Niii-.iu;.  Ilisliùre  de  lu  Toison  d'Or, 
1   vol.  in  4",  pp.  4.">0,  5:{:J.  ,"j:}8,  ôM>,  .^i.j'i,  ôtH . 

C*)  Ai.Kx.  Hknni;.  Histoire  de  lu  liel^it/iie  sous  le  résine  de  Churles-Quint.  tvoi. 
in  8",  liruxelles,  18().->.  t.  I,  80. 

(lACiiAHi).  l'oi/tifies  des  souveruius  des  l'uiis-Hus.  l'iilil.  de  la  ('.!>. II.,  t  \nl.  m  1", 

t.  II,  i)p.  100  et  '^:i^^. 

{^)  A.  IIi-.NNK.  Histoire  du  rèflne  de  Churles-Quinl  eu  liiliiii/ue.  t.  \  I.  p.  s:{  et  n.  7. 
(«)  Ibidem,  t.  VIL  p.  :J("i. 
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se  reporta  alors  sur  ses  enfants  et  elle  leur  fut  continuée  par  Philippe  II. 
Jean  de  Berghes,  frère  du  futur  évêque  de  Liège,  familier  de  Philippe  II, 
dont  il  était  le  chambellan,  était,  en  1558,  le  seul  gentilhomme  de  cham- 
bre du  roi  qui  fût  originaire  des  Pays-Bas,  tous  les  autres  étaient  Espa- 
gnols (^).  Reçu  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or  le  27  janvier  1556, 
il  fut  investi,  dans  le  courant  de  la  même  année,  de  la  charge  de  grand 
veneur  de  Brabant.  ï^n  1500,  il  fut  nommé  gouverneur  du  Ilainaut 
et  de  Caml)rai  en  rem])lacement  du  comte  de  Meghen,  et  grand  bailli 
de  Hainaut,  en  remplacement  du  sire  de  Molembais  {^),  dont  il  avait 
épousé  la  fille,  le  28  avril  1550  {^).  En  même  temps,  il  était  nommé 
gouverneur  de  la  ville  de  Valenciennes.  Investi  de  toutes  ces  hautes 
fonctions,  doué  d'un  talent  très  réel,  entouré  d'une  grande  popularité, 
le  marquis  de  Berghes  jouissait  d'une  grande  influence,  reconnue  même 
par  ses  adversaires.  Au  jugement  de  Granvclle,  qui  certes  n'est  pas 
suspect  de  partialité  en  sa  faveur,  le  marquis  exerçait  aux  États  de 
Brabant  une  action  prépondérante  (^).  C'est  le  frère  de  ce  haut  per- 
sonnage que  Charles-Quint  choisit  pour  l'élever  à  l'épiscopat  de  Liège. 

Contrairement  aux  assertions  de  la  plupart  des  historiens  (^),  Robert 
de  Berghes  ne  naquit  qu'en  1530  («). 


(1)  Gachard.  Relalions  des  ambassadeurs  Vénitiens  sous  Charles-Quint  et 
Philippe  II  (col.  in  8"  de  la  C.R.II.),  1  vol.  in  8°,  p.  252. 

(*)  B.C.R.H.,  2e  série,  t.  V  (1854),  p.  34.2.  —  de  Reiffenberg,  op.  cit.,  p.  450. 

(3)  Nieuxve  Chronijke  van  Brabant,  etc.,  1516-1565.  Thantwcrpcn,  1565,  in  fo, 
p.  W-i.  Ce  mariage  fut  célébré  à  la  Cour  de  Bruxelles  au  milieu  de  grandes  fêtes. 

{*)  Weiss.  Papiers  (F État  du  cardinal  de  Granvclle,  9  vol.  in  4°  (Collection  de  docu- 
ments inédits  sur  l'histoire  de  France,  1841-1855),  t.  V,  p.  258. 

(^)  Daris.  Ilist.  du  dioc.  et  de  la  princip.  au  XV I'^  siècle,  p.  185.  le  fait  naître 
en  1520.  Il  est  sans  doute  inspiré  en  cela  par  de  Theux,  Le  chapitre  de  Saint-Lambert 
à  Liège,  4  vol.  in  4",  Bruxelles,  1871-72,  t.  III,  p.  90,  qui  ajoute,  après  avoir  rapporté 
la  nomination  de  Robert  comme  chanoine,  le  6  août  1538  :  «  Comme  il  n'était  alors 

âgé  que  de  18  ans,  le  recteur  lui  donna  pour  curateur ,  et 

Robert  fut  reçu  par  le  chapitre  de  Saint-Lambert,  le  13  janvier  1541  ».  La  rencontre 
dans  la  même  phrase  des  années  1538  et  1541  rend  la  portée  du  terme  dix-huit  ans 
peu  claire  ;  Daris  l'a  ai)pliqué  à  1538.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les  docu- 
ments signalés  par  de  Theux,  on  ne  parle  i)as  de  l'âge  du  futur  évêque. 

(*)  G.  VAN  GuLiK  et  C.  EiTBF.i,.  Ilierarchia  cnthnlica  mcdii  aevi,  t.  III  (XVL'  siècle), 
p.  239. Robert  de  Berghes  était  âgé  de  24  ans  lors  de  la  ratification  par  le  pape  de 
sa  nf)minatii)n  de  coadjntcur,  le  25  juin  1554. 

Itobcrt  de  Berghes  n'était  donc  pas  le  frère  aîné  de  .lean,  marquis  de  Berghes, 
contrairement  â  ce  cpie  i)ensait  Gacuard,  Précis  de  la  correspondance  de  Philippe  II 
nur  les  affaires  des  Pays-Bas.  (C.R.II..  Publ.  in  4",  5  vol.,  1847-1806),  t.  I.  p.  301. 
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De  bonne  heure,  il  fut  question  de  lui  pour  l'évcehé  de  Lié<;c.  En  1538, 
Corneille  de  Berghes,  qui  appartenait  à  la  mtme  famille  (^),  vint  pren- 
dre possession  du  siège  épiscopal.  Or,  jamais  Corneille  de  Berghes  n'avait 
été  enthousiaste  de  l'cpiseopat.  Nommé  coadjuteur  avce  droit  de 
succession  le  29  juin  1522  {^),  il  avait  toujours  négligé  de  faire  con- 
firmer sa  nomination  par  le  pape,  et  ce  n'est  que  sur  une  mise  en 
demeure  de  la  gouvernante  des  Pays-Bas  qu'il  s'adressa  à  Borne  pour 
obtenir  cette  confiimation  (^). 

Connaissant  ces  dispositions,  le  gouvernement  négocie  avec  Erard 
de  la  Marck  le  choix  d'un  nouveau  coadjuteur,  mais  les  difficultés  sou- 
levées par  l'évêque  empêchent  d'aboutir  et  Erard  de  la  Marck  meurt 
avant  que  rien  ne  soit  conclu.  Corneille  de  Berghes  est  donc  obligé  de 
venir  occuper  le  siège  épi^copal  de  Liège.  Il  ne  le  fit  que  sur  les  instances 
de  la  gouvernante  et  à  la  condition  c^u'onlui  donnât  bientôt  un  succes- 
seur (*).  Il  veut  à  tout  ])rix  résigner  sa  dignité  et  il  désirerait  le  faire 
en  faveur  du  fils  du  marquis  de  Berghes,  c'est-à-dire  de  Robert,  ou 
du  fils  de  M.  de  Nevele  Montmorency,  son  neveu.  Mais  le  gouvernement 
espagnol  ne  voulut  pas  de  ces  deux  candidats,  «  attendu  que  ce  n'es- 
toient  que  enffans  de  dix  à  douze  ans  »  (^). 

Cependant,  Corneille  de  Berghes  ne  perdait  pas  tout  espoir  de  voir 
son  parent  RoViert  choisi  pour  le  remplacer.  C'est  pour  aiigmenter 
ses  chances  et  lui  préparer  les  voies  qu'il  le  nonniia,  le  6  août  1538, 
chanoine  prébende  de  la  cathédrale,  en  remplacement  de  Jean 
de  Glymes  de  Grimberghe,  qui  avait  résigné  entre  ses  mains,  donnant 
ainsi  à  révcque  le  droit  de  conférer  la  prébende  qu'il  abandonnait  (*). 

A  cette  date,  Roljcrt  de  Berghes  n'avait  encore  reçu  aucim  des 
ordres  de  la  cléricature  ;  en  effet,  l'année  suivante,  le  9  mai  1539, 
Albert  Pighius  demandait  au  pape  Paul  III  que  le  fils  du  marquis 
de  Berghes  fût  reçu  dans  l'état  clerc  avec  le  titre  de  protonotaire 

(')  ('oriicille  de  Berghes  n'était  pas  l'oncle,  ni  le  <,'ran<l-()iulf  <lf  Holx-rt  (k-  Berghes, 
ainsi  qu'on  Va  souvent  répété  ;  ils  n'étaient  en  réalité  ])arents  (prau  5''  degré. 
Cf.  tal)leau  généalogi(pie. 

(^)  OK  .Maunki-kk,  op.  cit.,  t.  I,  p.  (i5. 

(=')  Ibid.,  t.  I,  i)p.  88,  9.'î  et  9G. 

(*)  LoNcuAV,  II.  Dr  rallitude  des  souverains  des  Pays-Bas  à  regard  de  la  prin- 
cipauté de  Liège  (mémoires  eonromiés  de  l'Ac-adémie  roy.  de  Beigiipie,  eol.  in  8° 
t.  41.)  Bruxelles,  1887,  i)p.  r>2-.^>8. 

(S)  Ihid.,  p.  72.  —  un  .MAKNKiir.,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  '2(î-27. 

(")  A.E.L.  CatMârule.  Secrétariat,  n"  09,  Réception  des  chanoines,  f.  280,  f.  281. 
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apostolique  (').  Cette  faveur  lui  fut  accordée  par  le  souverain  pontife 
probablement  dans  le  courant  de  la  même  année,  car  nous  voyons  que, 
dès  l'année  suivante,  il  est  (jualifié  de  saiicte  sedis  apostoUcae  protho- 
notarius. 

Comme  Robert  de  Berghes  était  trop  jeune  encore  pour  prendre 
possession  personnelle  de  son  caiionicat,  le  recteur  de  l'Université 
de  Louvain,  à  sa  demande,  lui  donna  pour  curateur,  par  acte  daté 
du  27  octobre  1540,  maître  François  van  Sevenhoven,  chanoine  ]>ré- 
bendé  de  l'église  de  Ste-Gertrude,  à  Berg-op-Zoom,  qui  était  d'ailleurs 
son  précepteur.  En  même  temps,  Robert  de  Berghes,  assisté  de  son 
curateur,  constituait  ses  procureurs  pour  prendre  possession  de  son 
canonicat  et  demander  qu'on  lui  assignât  sa  stalle  et  lui  accordât 
les  revenus  de  sa  prébende  (^).  Cette  prise  de  possession  eut  lieu  le 
13  janvier  15  H   (^). 

Corneille  de  Berghes,  en  faisant  nommer  chanoine  son  cousin,  avait 
probablement  l'intention  de  lui  résigner  sa  charge.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  cependant.  Décidément  trop  jeune  pour  être  évêquc,  Robert  de 
Berghes  ne  fut  pas  admis  par  le  gouvernement  de  Bruxelles.  En  1540, 
sur  les  instances  de  la  gouvernante,  Corneille  de  Berghes  et  le  chapitre 
choisirent  comme  coadjuteur,  a\'ec  droit  de  succession,  Georges  d'Au- 
triche, archevêque  de  Valence  en  Espagne,  oncle  de  Charles- Quint  (*). 

Mais,  pendant  qu'il  traversait  la  France  pour  se  rendre  à  Liège, 
Georges  d'Autriche  fut  arrêté  par  le  roi  de  France,  à  Lyon,  et  retenu 
prisonnier  dans  cette  ville. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles,  pour  parer  à  toute  éventualité, 
songea  alors  à  choisir  un  nouveau  coadjuteur  ;  cette  tactique  était 
prudente,  car  (lorneillc  de  Berghes  voulait  partir  à  tout  prix.  Dans  ces 
conjonctures,  on  rej^arla  de  Robert  de  Berghes  comme  coadjuteur. 
L'évêque  était  très  enclin  à  lui  céder  sa  dignité,  et  les  chanoines  parais- 
saient également  bien  disposés  en  sa  faveur.  Mais  le  gouvernement 
espagnol,  considérant  que  Robert  n'avait  encore  que  douze  ou  treize 
ans,  n'activa  pas  les  démarches  pour  faire  nommer  im  nouveau  coadju- 
teur {^).  Le  cha])itr('.  de  son  côté.  ad\'ersaire  en  principe  de  toute  iiomi- 

(')  Ciis  Bkom.  .inhivalin  in  Ihilië  bvlnn^rijh  vnnr  de  (leschirdcuis  l'uii  Nalcr- 
landcn.  Eerste  dccl  :  Haiii,  l'aticannsche  Archief,  l'"^'  stiik.  s"  Gruvcnhage,  1908, 
p.  «71,  n"  2(M.'>. 

(*)  A.K.L.  Cathédrale.  Secrétarial,  n''  (>!i,  lirnjdion  des  chatioinc.s,  f.  280. 

(a)  Ibid,  f.  281  v°  et  282. 

(')  LoNCHAV,  op.  cit..  p.  58-02. 

(•'')  lii;  Maunki  IK,  o/>.  cil.,  f .  II,  p.  100  v[  |)p.  170-177. 
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nation  de  ce  genre,  se  garda  bien  de  faire  des  avances.  On  ne  conclut 
donc  rien  et  Georges  d'Autriche,  ayant  été  libéré  après  22  mois  de 
captivité,  vint  remplacer  Corneille  de  Berghes  le  24  juin  151-4  (^). 

Cependant,  Robert  de  lîerghes  avait  été  revêtu  d'une  nouvelle 
dignité.  Le  20  juillet  1541,  il  était  devenu  prévôt  de  Saint-Pierre,  à 
Cassel  (2). 

La  nomination  d'un  coadjuteur  avec  droit  de  succession  appa- 
raissait à  Charles-Quint  eomnie  le  plus  sûr  moyen  de  maintenir  son 
influence  dans  la  principauté  de  Liège.  Et  il  ne  se  trompait  pas  ;  par 
là,  en  effet,  il  était  assuré  d'avoir  sur  le  siège  épiscopal  un  évêque  qui 
lui  serait  d'autant  plus  attaché  (pi'il  lui  devrait  sa  nomination;  parla, 
il  empêchait  les  intrigues  qui  auraient  pu  se  produire  au  sein  du  cha- 
pitre appelé  à  pourvoir  au  remplacement  d'un  évêque  défunt,  et  dont 
ses  ennemis,  surtout  les  Français,  auraient  pu  profiter.  Convaincu  de 
rexcellence  de  cette  méthode,  Charles-Quint  était  bien  décidé  à  prendre 
toutes  le.s  mesures  nécessaires  pour  empêcher  une  vacance  du  siège 
épiscopal.  Aussi,  peu  apiès  l'avènement  de  Georges  d'Autriche,  son- 
gea-t-il  à  lui  donner  un  coadjuteur  avec  droit  de  succession.  Mais  la 
gouvernante  Marie  de  Hongrie  ne  fut  pas  de  son  avis.  Occupée  à  négo- 
cier avec  le  gouvernement  épiscoj^al  au  sujet  de  tous  les  différends  qui 
mettaient  aux  prises  les  deux  pays,  la  gouvernante  jugeait  préféra})le 
d'attendre  que  l'on  eût  conclu  un  accord  à  ce  sujet  ;  il  serait  alors  ])lus 
facile  d'entamer  des  pourparlers  avec  l'évêque  pour  l'amener  à  prendre 
un  coadjuteur  (^). 

Charles-Quint,  absorbé  à  ce  moment  par  les  affaires  d'Allemagne  et 
confiant  dans  la  science  politique  de  Marie  de  Hongrie,  n"insista  pas. 
Cependant,  il  ne  perdit  pas  cette  question  de  vue.  Au  commencement 
de  1548,  sa  sœur  étant  allée  le  rejoindre  à  la  diète  d'Augsbourg,  l'em- 
))ercur  lui  recommanda  d'avoir  cette  affaire  à  cœur  et  d'en  traiter 
avec  l'évêque  le  plus  tôt  possible.  Les  circonstances  allaient  bientôt 
devenir  favorables  et  l'obstacle  invofjuè  ])ar  la  gouvernante  pour 
»'et;irder  ces  pour])arlers  était  à  la  veille  de  dis])araître.  En  effet,  le 
4  août  154.S,  fut  conclu  entre  la  gouvernante  et  l'évêque  de  Liège  le 
concordat  qui  devait  mettre  fin  à  la  plupart  des  conflits  pendants. 
Aussi,  quelques  semaines  auparavant,  Marie  de  Hongrie  écrivait-elle 

(')  A.E.L.  Conclusinn/t  capilulnires,  1. ">.')(>- l.")r)S,  f.  7. 

(-)  I-r.  (Ji.AY.  Cnmcrnrnm  Chrisliiniiiin.  Lille  et  r.iris.  1  vol.  ii)   t",  I.SIO,  p.  124. 
(^)  m-:  .Maiinkiik,  o//.  cit.,  t.  III,  p.  li»l. 
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à  Charles-Quint  qu'elle  allait  pouvoir  bientôt  négocier  avec  Georges 
d'Autriche  la  nomination  d'un  coadjuteur  (^), 

Ce  ne  fut  cependant  que  l'année  suivante,  en  1549,  que  l'on  s'occupa 
de  cette  affaire.  La  question  à  traiter  présentait  des  difficultés  ;  le 
gouvernement  de  Bruxelles  ne  prévoyait  que  trop  l'opposition  du 
chajîitre  cathedra),  mécontent  de  voir  ainsi  sa  liberté  de  choisir  l'évêque 
considérablement  diminuée.  Aussi,  la  gouvernante  ne  savait-elle 
comment  entamer  les  négociations.  On  s'assura  d'abord  du  concours  de 
l'évêque.  Georges  d'Autriche  se  trouvant  à  Bruxelles  lors  des  fêtes  de 
l'inauguration  de  Philippe  II,  Charles-Quint  l'amena  à  accepter  comme 
coadjuteur,  Guillaume  de  Poitiers,  chancelier  de  l'évêque  {^).  Guillaume 
de  Poitiers,  reçu  chanoine  de  Saint-Lambert  en  1535,  était  doué  de  beau- 
coup de  connaissances  et  de  grandes  vertus.  Il  était  très  versé  en  théo- 
logie ;  aussi  fut-il  chargé  par  l'évêque  de  le  représenter  au  concile  de 
Trente  en  1551.  Mais  Guillaume  de  Poitiers  était  aussi  un  zélé  partisan 
de  l'Espagne.  Pour  reconnaître  les  services  qu'il  avait  rendus  à  sa 
cause,  l'empereur  lui  avait  même  octroyé  une  pension  (^).  Rien  d'éton- 
nant, par  conséquent,  que  Charles-Quint  eût  désiré  le  placer  à  la 
tête  de  la  principauté  de  Liège  à  la  mort  de  Georges  d'Autriche.  Celui-ci 
se  déclara  prêt  à  le  seconder  dans  ces  desseins,  mais  objecta  qu'il  ne 
pouvait  rien  conclure  à  ce  sujet  sans  l'assentiment  du  chapitre  cathé- 
dral.  Charles-Quint  résolut  donc  de  négocier  avec  le  chapitre,  bien  qu'il 
s'attendît  à  des  difficultés  de  sa  part. 

Au  commencement  de  juin  1549,  la  gouvernante  envoya  à  Liège 
Philippe  Xigri,  chancelier  de  la  Toison  d'Or,  pour  faire  une  enquête 
discrète  sur  les  sentiments  des  chanoines  et  les  amener  à  faire  bon  accueil 
à  la  candidature  de  Guillaume  de  Poitiers.  Philippe  Xigri  étant  cha- 
noine de  Saint-Lambert,  on  espérait  bien  que  cette  mission  passerait 
inaperçue.  Il  y  avait  cependant  peu  de  chances  pour  qu'il  en  fût  ainsi. 
En  effet,  l'envoyé  ne  devait  pas  seulement  communiquer  avec  l'évêque 

(*)  Ibidem,  p.  244.  Ces  détails  nous  montrent  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
«  ce  fut  en  1549,  lors  de  rinauguration  de  Philippe  II  dans  nos  provinces  que  Fem- 
pcreur  songea  à  donner  un  coadjuteur  à  Georges  d'Autriche  ».  Lonchay.  De  Patti- 
tude,  etc.,  p.  04.  Kn  réalité,  Charles  V  y  avait  songé  à  peine  Georges  d'Autriche 
étîiit-il  monté  sur  le  siège  épiscopal.  Cela  nous  montre  une  fois  de  plus  l'importance 
que  l'empereur  atUichait  à  cette  question,  et  ce  qui  nous  le  fait  encore  bien  sentir, 
c'est  que  la  gouvernante  lui  assurait  qu'elle  l'avertirait  «  amplement  »  de  ce  qui 
serait  fait  à  ce  sujet,  ijk  Maunki-i  e,  ibidem. 

(*)  IJK  .Maknki  Ti;,  op.  rit,  III,  275-270.  Remarquons  que  dans  tous  ces  documents 
on  ne  j)arle  pas  nonmiémcnt  de  Poitiers,  ce  n'est  fjue  plus  loin  que  nous  apprenons 
que  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  ibid.  p.  288. 

(3)  Alkx  IIknnk.  //i.s/.  du  règne  de  Charlcs-Quint  en  Belgique,  t.  IX,  p.  121, note  1 
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pour  s'assurer  de  son  appui,  il  devait  encore  conférer  avec  un  cer- 
tain nombre  de  chanoines  pour  les  amener  à  accéder  au  désir  de  l'em- 
pereur et  arrêter  avec  eux  les  moyens  à  suivre.  C'est  ainsi 
qu'il  devait  s'adresser  au  doyen  G.  de  Groesbeeck,  aux  archidiacres 
lîocholt,  Enckevoort  et  Poitiers,  aux  chanoines  Thierry  de  Hèze  et 
Jean  Wittem  et  au  grand  mayeur,  Guillaume  de  Mérode.  Après  avoir 
fait  visite  à  ces  personnages,  Philii:)pc  Nigri  se  rendit  à  Curange, 
où  l'évêque  résidait  pour  le  moment  (i).  Xigri  avait  été  chargé  de  voir 
les  chanoines  «  chascun  à  part  et  le  plus  secrettement  que  faire  se 
pourra  ».  Le  chapitre  fut  cependant  bientôt  averti  de  toutes  ces  démar- 
ches. Cette  ambassade  de  Nigri,  loin  d'être  utile  à  la  cause  de  Charles- 
Quint,  fut  des  plus  inopjjortunes.  Tout  d'abord,  les  chanoines  avertis 
avaient  ainsi  le  temps  de  se  concerter  contre  Poitiers.  Mais  surtout 
cette  démarche  avait  renforcé  chez  eux  l'idée  de  leur  imporance  ; 
Charles-Quint,  en  se  préoccupant  de  sonder  leurs  intentions,  recon- 
naissait en  effet  que,  sans  eux,  il  ne  pouvait  rien  faire  {^).  Les  dispo- 
sitions des  chanoines  nous  sont  excellemment  indiquées  dans  une 
lettre  curieuse  adressée,  le  10  juin  1549,  au  président  du  Conseil  privé 
V'iglius,  par  un  des  chanoines  cités  plus  haut,  Thierry  de  Hèze.  Cette 
lettre  nous  apprend  (^uc  la  majorité  des  chanoines  est  opposée  à  la 
nomination  de  Guillaume  de  Poitiers.  Et  cependant,  ils  ne  pourraient 
donner  aucune  raison  avouable  «  hujusce  sue  {ut  ita  dicani)  abhorescentie 
et  aversionis  ».  En  effet,  nul  n'est  plus  digne  d'être  appelé  à  ces  hautes 
fonctions,  et  il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  évêques  lui  ressemblassent. 
La  seule  cause  de  l'opposition  des  chanoines,  c'est  qu'ils  prévoient 
([uc,  sous  un  tel  évêque,  «  illicita  non  ultra  licitura  nec  de  ejus  vite  exe}npli.<! 
vilserrimam  se  posse  in  sordibus  suis  consolaiionem  capere  »  (^).  Peut-être, 
ajoute  Tiiierry  de  Hèze,  y  en  a-t-il  parmi  eux  qui,  enclins  à  favoriser 

(1)  DE  Marneffe,  III,  p.  288.  Faisons  remarquer  à  ce  sujet  qu'il  est  absolument 
erroné  de  dire  que  les  successeurs  du  cardinal  P^rard  de  la  Marck  abandonnèrent 
le  <lii\tcau  de  Curange  et  n'y  vinrent  fine  de  loin  en  loin.  C.  dk  Bohman.  Le  château 
lie  Curange  (lî.I.A.L.,  t.  VI,  18(i.'5,  p.  ."57).  La  corrcs])ondance  de  Corneille  de  lierglics 
et  de  (ieorffes  d'Autriche  |)ul)liée  par  de  Murnelfe  (op.  cit.,  t.  II  et  III)  nous  montre 
au  contraire  qu'ils  y  résidaient  très  souvent.  Robert  de  Berghes  lui-nu'nic  y  lit 
|)lusieurs  séjours. 

(2)  ni-.  Mahneffe,  op.  cit.,  III,  pp.  307-:«)8. 

(•')  Remarquons  que  c'est  sur  ses  propres  confrères  que  Thierry  de  Ilè/.e  junte 
ce  jugement  défavorable.  Il  faut  certes  faire  la  part  de  remphase,  de  la  rhéto- 
ri(iue  ;  manifestement,  l'écrivain  recherche  les  effets  de  style.  Il  faut  aussi  tenir 
conipte  de  son  désir  d'abonder  dans  le  sens  du  gouvernement  espagnol.  Ceiiendant. 
il  t:n  restera  toujours  une  apiiréciation  peu  flatteuse  ])our  les  chanoines. 
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les  Français,  accepteraient  malaisément  de  voir  monter  sur  le  siège 
épiscopal  un  évoque  aussi  dévoué  à  l'empereur;  mais  c'est  là  le  petit 
nombre. 

La  nomination  de  Poitiers  souffrira  donc  les  plus  grandes  difficultés. 
Cependant,  il  y  aurait  peut-être  moyen  de  l'obtenir  et  Thierry  de  Hèze 
indique  quelle  est,  à  son  avis,  la  marche  à  sui\Te  pour  arriver  à  ce  but. 
Il  faudrait  envoyer  au  chapitre  une  ambassade  extraordinaire  composée 
d'hommes  illustres  non  seulement  par  leur  érudition  et  leur  science, 
mais  aussi  par  leur  noblesse  de  race.  Cette  ambassade  déclarerait 
nettement  au  chapitre  que  l'empereur  veut,  à  tout  prix,  voir  nommer 
Poitiers.  Il  faudra  évidemment  ajouter  les  causes  qui  justifient  le 
choix  du  roi  :  1»  montrer  que  le  candidat  est  tel  que  devraient  l'être 
tous  les  évêques  ;  2°  prouver  qu'il  est  de  bonne  noblesse  et  d'illustre 
origine,  ce  dont  les  chanoines  ne  sont  pas  suffisamment  persuadés  ; 
3"  exposer  que  l'empereur  ne  veut  pas  tant  l'avantage  de  ses  Pays- 
Bas  que  le  bien,  la  prospérité  et  le  salut  de  l'Empire  et  de  la  principauté 
de  Liège  ;  4-°  donner  les  raisons  pour  lesquelles  il  faut  préférer  ce  moyen 
de  la  coadjutorcric  aux  dangers  d'une  élection  ;  5°  rappeler  les  écla- 
tants mérites  de  l'empereur  envers  la  clirétienté  en  général  et  l'Église 
de  Liège  en  particulier.  De  tout  cela,  il  faudra  conclure  qu'il  ne  serait 
pas  convenable  de  la  part  du  chapitre  de  refuser  d'accéder  aux  justes 
demandes  de  l'empereur.  «  Si  ces  choses  sont  proposées  vivaciter  au 
chapitre,  ajoute  de  Hèze,  et  que  l'évêque  s'y  montre  favorable,  je  ne 
puis  me  persuader  que  nous  oserions  contredire  à  Sa  Majesté,  et  si  même 
nous  l'osions,  Sa  Majesté  ne  devrait  pas  pour  ce  motif  abandonner 
son  projet  ».  De  Hèze  ajoute  deux  dernières  recommandations.  Il 
faudrait  écrire  au  doyen  Groesbeeck,  à  l'archidiacre  de  Mander- 
schcid,  au  prévôt  de  Sainte-Croix,  de  Renncbourg,  pour  leur  recom- 
mander cette  affaire.  Enfin,  il  serait  bon  que  les  chanoines  Granvelle 
et  Nigri  assistassent  à  la  réunion  eapitulaire  convoquée  pour  recevoir 
l'ambassade  ;  car,  impressionnés  par  leur  présence,  beaucoup  de  cha- 
noines se  tairont  ou  opposeront  peu  de  contradiction  (^). 

Ces  conseils,  qui  témoignent  du  zèle  avec  lequel  certains  chanoines 
servaient  les  intérêts  du  gouvernement  espagnol,  furent  suivis  de  point 
en  ])oint.  Le  chanoine  Philippe  Nigri  fut  envoyé  à  Liège  pour  assister 
à  lu  séance  du  chapitre  {^).  L'empereur  écrivit  à  plusieurs  personnages 

(')   1)1.  Mahnki  TK,  oj).  cit.,  pp.  27(i-28(). 
(-)  i)i:  .Mahnkikk,  op.  cil.,  III,  p.  306. 
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pour  leur  recommander  cette  affaire  ;  des  lettres  dans  ce  sens  furent 
adressées  aux  chanoijies  Englebert  de  Mérode,  Werncr  de  Mérode, 
Wijngaerde,  Charles  de  Blois,  Gérard  de  Groesbeeck,  Arnould  de 
Bocholt,  Jean  de  Wittem,  Everard  de  Manderscheid  et  ]Michel  Encke- 
voort.  En  même  temps,  il  fit  écrire  à  Martin  van  Rossem,  maréchal  de 
Gucldre,  Guillaume  de  Mérode,  grand  mayeur  de  la  cité,  Jean  d'Oyen- 
brugge,  seigneur  de  Duras,  maréchal  héréditaire  du  pays  de  Liège, 
qui,  chacun,  avaient  un  frère  dans  le  chapitre  de  Saint-Lambert, 
pour  les  prier  d'appuyer  son  projet  (^).  Enfm,  après  avoir  demandé 
à  l'évêquc  de  rentrer  dans  sa  cité  (^),  il  lui  annonça,  ainsi  qu'au  chapitre, 
l'arrivée  de  l'ambassade  qu'il  leur  envoyait  (^).  Cette  députation  était 
composée  de  Jean  de  Ligne,  comte  d'Arenberg,  gouverneur  de  Frise 
et  d'Overysscl  et  de  maître  Gérard  de  Veltwyck,  conseiller  et  maître 
de  requêtes  ordinaire  au  Conseil  d'État  et  au  Conseil  privé.  Leurs  ins- 
tructions, datées  du  3  juillet,  s'inspirent  des  conseils  donnés  par  Thierry 
de  Hèze.  Après  s'être  assuré  l'appui  de  l'évêquc  et  de  certains  chanoines, 
les  ambassadeurs  se  rendront  au  chapitre  et  lui  exposeront  c]ue  sa 
Majesté  désirerait  voir  nommer  comme  coadjuteur  Guillaume  de 
Poitiers  «  d'anchienne  noblesse,  de  bon  et  meur  eagc,  d'exemplaire 
et  honneste  vie  et  davantage  ayant  bonne  doctrine,  signamment  en 
laSainctcEscripture,  pourle  jourd'huy  fort  requise  ez  prélatz  ».  Ils 
répondront  à  toutes  les  objections  que  les  chanoines  pourraient  alléguer 
pour  retarder  ou  refuser  toute  réponse  catégorique  (*).  Arrivés  à  Liège, 
probablement  le  8  (^),  les  envoyés  purent  se  convaincre  aussitôt  que 
leur  mission  ne  serait  pas  des  plus  aisées.  Philippe  Nigri,  qui  les  avait 
précédés  à  Liège,  leur  apprit  en  effet  que  la  cause  de  Poitiers  n'avait 
pas  fait  un  pas  parmi  les  chanoines  et  que  même  l'évêquc  se  montrait 
"  assez  refroidi  ».  Les  députés  en  eurent  bientôt  la  conviction  person- 
nelle. Nombreuses  furent  les  objections  soulevées  par  l'évêquc  et  surtout 
par  les  chanoines  sur  lesquels  le  gouvernement  espagnol  croyait  pouvoir 

{>)  Toutes  CCS  lettres  portent  lu  date  du  ;J  juillet.  Ibidem,  pp.  281,  282,  284,  287. 

(2)  Ibidem,  p.  282  :  lettre  datée  du  1"  juillet  et  adressée  à  révêquc  qui  se  trouvait 
alors  à  t'uranpe. 

0)  Ibidem,  pp.  283-284. 

C")  i)K  .Mahnkitk,  op.  cit.,  III,  pji.  2K»-2Î).'>. 

(•'')  La  lettre  écrite  à  révê(|ue  le  1"  ■■  juillet  annonçait  l'arrivée  de  rîiniltas.-adc 
pour  ((  aujourd'huy  en  huit  jours  »  ;  ibid.,  j).  282.  I)"autre  |)art.  le  |>reini(r  ra|)porl 
adressé  à  Cliarles-Quint  |)ar  les  députés  i>ortait  la  tlate  du  12.  Les  négociât  ions  «pii 
l'avaiiiit  précédé  ont  dû  prendre  |)lusieurs  jours  ;  nous  sonunes  d4»nc  fondés  à 
croire  que  les  députés  arrivèrent  cffcctivenient  à  Liège  le  8  juillet. 
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compter  et  à  qui  il  avait  écrit.  L'archidiacre  Bocholt  explique  aux 
délégués  toutes  les  causes  pour  lesquelles  Poitiers  ne  sera  pas  nommé. 
C'est  un  honnête  homme,  sage  et  vertueux  ;  mais  les  uns  disent  «  qu'il 
est  trop  petit  de  corsaige  et  que  ceulx  de  Liège  désireraient  quelque 
personnage  représentatiff  »  ;  les  autres,  qu'il  était  entêté,  les  autres 
«  qu'il  estoit  trop  étroict  de  couraige  et  peu  idonne  d'estre  prince,  et  en 
effect  que  c'estoit  un  malheur  général  d'estre  ainsi  générallement  hay  ». 
En  outre,  il  n'appartient  pas  à  la  haute  noblesse  et  son  frère  l'ayant 
autrefois  visité  à  Liège,  il  avait  semblé  aux  Liégeois,  «  que  c'estoit 
un  personnaige  dont  ils  pourraient  espérer  petite  assistenee  ».  Fina- 
lement, malgré  les  réponses  des  députés,  Bocholt  annonce  qu'il  est 
contre  Poitiers.  Le  doyen  de  Groesbeeck  fut  encore  plus  catégorique 
et  affirma  aux  envoyés  que  Poitiers  n'aurait  au  chapitre  que  deux  voix 
en  sa  faveur.  Les  autres  chanoines  consultés  se  montrèrent  aussi 
pessimistes,  «  fors  que  aucuns  d'eulx  disoient  que  vouloient  faire  ce  que 
sa  Majesté  requiroit  et  au  chapitre  faisoient  au  contraire  ». 

Malgré  des  pronostics  aussi  peu  encourageants,  les  envoyés  se  pré- 
sentèrent devant  le  chapitre  et  lui  exposèrent  leur  demande.  Dans 
leur  discours  présenté  d'une  manière  très  adroite,  ils  développèrent  tous 
les  motifs  qui  devaient  incliner  les  chanoines  à  choisir  Guillaume  de  Poi- 
tiers comme  coadjuteur  (^).  Ceux-ci,  quoique  bien  décidés  à  ne  pas 
accepter  Poitiers,  jugèrent  cependant  convenable  de  délibérer.  Ils 
décidèrent  d'abord  de  consulter  l'évêque.  Les  députés,  avertis  de  cette 
intention  du  chapitre  par  le  chanoine  Nigri,  insistèrent  auprès  de 
Georges  d'Autriche  pour  qu'il  se  prononçât  selon  leurs  vues.  C'est  ce 
qu'il  fit.  Les  chanoines  reprirent  alors  leur  délibéiation,  bien  que  leur 
réponse  fût  prête  depuis  longtemps.  Sept  ou  huit  chanoines  seulement 
se  prononcèrent  en  faveur  de  la  demande  impériale,  les  autres  furent 
d'avis  de  différer  toute  réponse.  La  nomination  d'un  coadjuteur  avec 
droit  de  succession,  disaient-ils  non  sans  raison,  équivaut  à  une  véri- 
table élection  d'évêque,  il  est  donc  nécessaire  de  convoquer  les  chanoines 
absents,  au  moins  ceux  qui  vivent  en  province.  Ils  étaient  donc  d'avis 
de  les  convoquer  pour  le  chapitre  général  du  l^^  septembre  et 
d'examiner  alors  la  demande  impériale.  Il  est  à  remarquer  que  les 
chanoines  ne  parlaient  pas  de  la  nomination  de  Poitiers,  mais  de  la 

(')  i>K  Marnki-i-k,  op.  cit..  t.  III.  Ce  discours,  dont  le  texte  nous  est  doiiiié  aux 
pages  209-U04,  est  retniK-  longuement  dans  le  rapport  des  envoyés  à  Charles-Quint. 
Ce  résumé  prend  dans  la  publieation  de  de  MarnelTe  les  pp.  311-314. 
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coadjutorerie  en  gciicTal  ;  ils  semblaient  indiquer  par  là  que  e'était 
toute  la  question  de  la  nomination  d'un  coadjuteur  qui  serait  à  discuter 
tout  d'abord.  Les  députés  bruxellois  ne  se  contentèrent  pas  de  cette 
réponse,  mais  insistèrent  auprès  du  chapitre  en  faveur  de  Poitiers, 
et  lui  demandèrent  un  nouvel  examen  de  la  question.  Après  délibéré, 
les  chanoines  persistèrent  dans  leur  opinion  :  la  chose  était  de  trop 
grande  importance  et  concernait  aussi  les  États  du  pays,  mais  surtout 
l'évêque  avait  prêté  le  serment  de  ne  pas  prendre  de  coadjuteur  sans 
appeler  les  chanoines  absents,  au  moins  ceux  de  province. 

Voyant  l'inutilité  de  leurs  efforts,  les  députés  annoncèrent  au 
chapitre  qu'ils  en  écriraient  à  l'empereur.  Ils  lui  envoyèrent  le  12  juillet 
la  relation  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  (^).  Il  y  avait  peu  d'espoir, 
disaient-ils,  d'amener  le  chapitre  à  accepter  la  nomination  de  Poitiers, 
mais  ce  qu'on  pourrait  assez  facilement  obtenir,  c'est  la  nomination, 
par  l'une  des  deux  parties,  l'empereur  ou  le  chapitre,  de  trois  ou 
quatre  candidats  entre  lesquels  l'autre  partie  choisirait  le  coadjuteur. 
Charles-Quint  répondit  à  ses  envoyés  de  s'enquérir  le  plus  tôt  possible, 
mais  officieusement,  auprès  de  chaque  chanoine,  des  personnages  qui 
agréeraient  le  plus  au  chapitre  {^).  En  attendant  cette  réponse,  les 
députés  étaient  restés  à  Liège,  et  la  durée  de  leur  séjour  donnait  nais- 
sance aux  bruits  les  plus  défavorables  à  l'empereur.  Il  est  à  supposer 
que  ces  rumeurs  étaient  soigneusement  accréditées  par  les  chanoines  : 
ils  espéraient  peut-être  amener  Charles-Quint  à  renoncer  à  la  coadju- 
torerie en  présence  des  suppositions  qui  rencontraient  créance  parmi 
les  Liégeois  et  pouvaient  être  très  préjudiciables  aux  rapports  entre 
les  Pays-Bas  et  la  principauté. 

Les  députés  de  Charles-Quint  notent  avec  soin  ces  différents  bruits. 
«  Les  ungs  disoient  que  le  peuple  s'csmervcilloit  pour  quoy  les  commis- 
saires y  demouroient  non  à  cause  de  la  coadjutoric  mais  pour  quelque 
aultre  praticque.  Les  aultres  que  l'empereur  vouloit  constraindre 
le  chapitre.  Les  aultres  que  sa  INIajcsté  ccrchoit  quelque  pcrson- 
naige  de  petite  extraction,   affin  de  les   pouvoir  miculx  suppéditer, 

(')  Nous  ne  possédons  pas  cette  relation  du  12  juillet  ;nous  n'avons  qiieles  lettres 
de  l'empereur  y  répondant.  Mais  tous  ces  imurparlers  nous  sont  eonsifinos  dans  un 
rapport  subsé(juent  fait  par  les  envoyés,  sans  doute  ajjrès  leur  départ  de  Llépe, 
pour  résumer  les  néf^ociations  avant  d'en  entamer  de  nouvelles.  Ce  dernier  rapjxirt 
comprend  donc  deux  i)artics.  La  première,  (|ue  nous  venons  de  résumer,  occupe 
dans  Touvrapc  «le  de  Marneffe,  t.  III,  les  pages  ^ÎOO  à  .'519. 

(2)  DE  .Mauneitk,  t.  III,  p.  300. 
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comme  cculx  d'Utrecht  ».  Ces  rumeurs  produisaient  l'impression  la  plus 
défavorable  sur  l'évcque  qui  affirmait  que,  s'il  avait  prévu  ces  diffi- 
cultés, jamais  il  n'aurait  proposé  Poitiers.  Dans  de  telles  conjonctures, 
les  députés  se  trouvèrent  bien  perplexes,  lorsque  Charles- Quint  leur 
écrivit  de  s'enquérir  auprès  de  chaque  chanoine  des  personnes  les  plus 
agréables  au  chapitre.  Une  telle  démarche,  écrivaient-ils  au  roi  après 
avoir  pris  l'avis  de  Nigri,  serait  des  plus  défavorables  non  seulement 
à  la  cause  de  Poitiers,  mais  à  l'affaire  de  la  coadjutorerie  en  général. 
Elle  aurait  d'abord  pour  résultat  de  mécontenter  les  amis  de  Poitiers  ; 
mais  surtout  les  autres  chanoines  se  renforceraient  de  plus  en  plus 
dans  l'idée  de  vouloir  procéder  par  eux-mêmes  à  une  véritable  élection 
«  laquelle  est  chose  bien  friande  pour  ung  chapitre  et  peut-être  non 
trop  haye  d'ung  évesque  ».  Le  seul  espoir  de  voir  les  chanoines  s'attacher 
à  1'  «  alternative  »  (^)  était  de  maintenir  énergiquement  la  candidature 
de  Poitiers.  En  d'autres  termes,  il  fallait  demander  le  plus  pour  avoir 
le  moins.  Comme  il  est  infiniment  probable  qu'à  leur  réunion  du 
l^r  septembre  les  chanoines  refuseront  Poitiers,  on  se  mettra  d'accord 
sur  l'alternative.  Il  serait  préférable  que  ce  fût  le  chapitre  qui  choisît 
trois  ou  quatre  candidats  parmi  lesquels  l'empereur  désignerait  le 
coadjuteur.  De  cette  façon,  en  nommant  le  moins  favorable  au  chapitre, 
le  roi  serait  sûr  de  la  reconnaissance  de  l'élu  qui  lui  devrait 
véritablement  son  élection.  Il  reste  dans  ce  moyen  un  danger, 
c'est  que  parmi  ces  candidats  présentés  par  le  chapitre,  il  n'}»-  en  ait  pas 
un  seul  qui  convienne  à  l'empereur.  Pour  parer  à  cet  inconvénient, 
il  faudrait  envoyer  à  la  réunion  capitulaire  du  l^r  septembre  des  députés 
qui,  avant  d'engager  directement  la  parole  de  Charles-Quint,  deman- 
deraient aux  chanoines  les  noms  des  candidats.  Voici  d'ailleurs,  ajoute 
le  rapport,  les  chanoines  qui  ont  le  plus  de  chances  de  se  voir  choisis  :  le 
prévôt  de  Maestrieht,  Sehamvenburg,  le  prévôt  de  Sainte-Croix,  Renne- 
bourg,  l'évêque  d'Arras,  Granvelle,  et  le  protonotaire  apostolique, 
Robert  dcBerghes  (^).  Telle  était  la  marche  à  sui\Te,  d'après  les  députés, 
et  Charles-Quint  se  rangea  à  leur  avis.  Le  30  août,  l'empereur  renvoya 
à  Liège,  le  comte  d'Arenberg  et  le  conseiller  Veltwijk  pour  y  assister 
au  chapitre  convoqué  pour  le  l^"*  septembre  (^)  ;  en  même  temps,  il 
chargeait  le  chanoine  Philippe  Nigri  d'assister  à  cette  séance.  Les 

(')  C'est-à-liirc  que  le  cliai)itrc  présente  .'i  ou  4  cundiduts,  parmi  lesquels  rein|)e- 
reur  elioisirait  le  eoadjuteur.  ■ —  ou  inversement. 
(*)  DE  MAKM:riE,  up.  cit.,  III,  |)p.  y'2()-:j'2G. 
(»)  A.E.L.  Conclusions  capitulaires,  CXIV,  p.  163. 
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députes  devaient  obtenir  que,  dans  la  liste  des  eandidats  du  chapitre, 
figurât  le  nom  de  Guillaume  de  Poitiers.  En  tout  cas,  ils  ne  devaient 
engager  la  parole  de  Charles-Quint  et  accepter  la  liste  des  chanoines, 
que  si  l'évêquc  d'Arras  et  Robert  de  Berghes  y  étaient  inscrits  (^). 
A  partir  de  ce  moment,  Charles-Quint  paraît  donc  bien  décidé  en  faveur 
de  Robert  de  Berghes.  En  effet,  il  ne  peut  s'agir  de  nommer  Granvelle, 
«  de  qui  sa  Majesté  s'entend  servir  en  court  »  {^).  Le  chapitre  cathédral 
consentit  à  nommer  un  coadjuteur,  mais  à  deux  conditions  :  d'abord, 
l'empereur  ferait  la  promesse  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  recour- 
raient à  la  coadjutorerie,  selon  l'espoir  qui  en  avait  été  donné  récem- 
ment par  Charles-Quint  ;  ensuite,  le  chapitre  pourrait  présenter  à 
l'évêquc  et  à  l'empereur  un  certain  nombre  de  candidats.  Les 
envoyés  de  Charles-Quint  avaient  donc  obtenu  gain  de  cause.  Ils 
remportèrent  un  second  succès  en  faisant  admettre  dans  la  liste  des 
cuntlidats  les  deux  chanoines  que  Charles-Quint  voulait  y  voir  figurer. 
Le  chapitre  présenta,  en  effet,  l'évêquc  d'Arras,  Granvelle,  le  doyen 
Gérard  de  Groesbeeck,  le  prévôt  de  Sainte-Croix,  Herman  de  Renne- 
bourg,  le  prévôt  de  Saint-Scrvais  à  Maestricht,  Antoine  de  Schau- 
wcnburg,  et  le  protonotairc  apostolique  Robert  de  Berghes  (^).  Nous 
avons  déjà  vu  que  le  choix  de  Charles- Quint  était  fait,  il  avait  résolu 
de  nommer,  pour  sucecdcr  à  Georges  d'Autriche,  Robert  de  Berghes, 
sur  le  dévouement  duquel  il  croyait  pouvoir  compter.  Sa  famille  avait, 
en  effet,  les  plus  grandes  obligations  envers  Charles-Quint.  D'autre  part, 
Rolxrt  de  Berghes  était  Belge,  tandis  que  les  autres  candidats  n'appar- 
tenaient pas  aux  Pays-Bas  et  ne  paraissaient  pas  fermement  attachés  à 
la  politi(|ue  espagnole. II  est  inutile  de  chercherau  choix  deCharles-Quint 
d'autres  explications  et  de  trouver  dans  une  médiocrité  physique  et 
intellectuelle  de  Robert  de  Berghes  —  (^uc  Ton  n'établit  pas  —  im  gage 


(>)  m:  .Maunkiik,  op.  cit..  III.  pj).  ;i2G-328. 

(-)  Ibidem,  III,  pp.  2\)l-'2U:i. 

(•'')  Chapka VI i.i.i;.  (Jcsla  /loiilificKui  Lcodii'iisiimi,  t.  III,  p.  .'{(iU.  lUiiiiUciimiis  à 
jjiopos  de  cette  liste  que  c'est  à  tort  «lue  de  Marneffe  {op.  cit.,  t.  III,  p.  2î);i)  Tait  deux 
pcrsoiuiafîcs  di.stincts  du  prévôt  de  Maestricht  et  de  Seliauweiii)urjr.  Sans  doute, 
Werncr  de  Mcrode  est  prévôt  de  N.  D.  à  Maestriclit,  et  Schauwcid)urj,'  est  prévôt 
de  St-Servais  dans  la  même  ville.  Mais  il  ne  peut  être  question  de  Werner  de  .Mérode 
1"  on  n'en  parle  il  aucun  autre  endroit  ;  2°  dans  cette  lettre,  nous  remarquons 
(|ue  le  titre  est  donné  avant  clKupie  personnage  ;  il  serait  donc  étraufie  que  l'on 
fil  exception  pour  Schauwcnhurj;  ;  .'{"  les  envoyés  espagnols  n'auraient  eu  garde 
de  parler  du  prévôt  de  Maestricht  sans  s|iécilier,  i»uis(|u'unc  telle  mention  pouvait 
donner  lieu  h  é(pnvo(|ue  ;  4"  Chapcavilic  donnant  la  liste  tics  candidats,  appelle 
bchau\venl)urg  prévôt  de  Maestriclit,  sans  désigner  de  «juclle  église. 
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de  soumission  à  Charlcs-Qiiint  et  un  des  motifs  déterminants  de  la  déci- 
sion de  l'empereur  {^).  Cependant,  Charles-Quint  n'annonça  son  choix  au 
chapitre  que  le  18  décembre  suivant  (2).  Il  avait  choisi  «Messire  Robert, 
prothonotaire  de  Bcrjîhes,  estant  de  noble  et  ancienne  extraction, 
personnage  doet  et  lettré,  de  bonne  vie  et  conduitte,  apparant  de  bien 
et  louablement  povoir  régir  et  administrer  ledict  éveschié  et  pajrs  de 
Lyége  »  (^).  Le  25  août  1550,  le  chapitre  de  Saint-Lambert,  convoqué 
spécialement  à  cet  effet,  ratifia  la  nomination  de  Robert  de  Berghes  (*). 

Il  ne  restait  plus  à  ce  dernier  qu'à  obtenir  la  confirmation  du  pape. 
Au  début  de  l'année  1554,  il  envoya  à  Rome  pour  activer  cette  affaire 
son  familier  Roland  (^).  Celui-ci  réussit  dans  sa  mission.  Grâce  aux 
démarches  de  Pighius,  le  neveu  de  celui  qui,  en  1539,  avait  procuré  à 
Robert  le  titre  de  protonotaire  apostolique,  le  pape  confirma  le  25  juin 
1554  la  nomination  de  Robert  de  Berghes  comme  coadjuteur  de  Liége('). 

Robert  de  Berghes,  jusqu'à  son  avènement,  resta  à  l'Université  de 
Louvain.  Son  parent,  Maximilien  de  Berghes,  premier  archevêque  de 
Cambrai,  dans  une  lettre  intime  adressée  à  Masius  le  15  octobre  1556, 
nous  apprend  que  le  coadjuteur  continue  à  demeurer  à  Louvain  dans 
une  douce  oisiveté.  Il  est  à  prévoir  d'ailleurs  que  ce  repos  sera  de  courte 
durée,  car  l'évêque  de  Liège  est  gravement  malade  et  il  est  à  supposer 
que  Robert  sera  bientôt  appelé  à  le  remplacer  ('). 

Dans  l'intervalle,  Robert  de  Berghes  avait  été  revêtu  d'ime  autre 
dignité  due,  elle  aussi,  à  la  faveur  de  Charles-Quint.  La  prévôté  de 
Saint-Sauveur  ou  d'Oudmunster,  à  Utrecht,  appartenait  à  la  collation 
de  l'empereur.  Le  titulaire,  Michel  de  Enckevoort,  la  résigna  en  1549  en 
faveur  de  son  neveu  Godefroid  Lombarts.  Cette  résignation  fut  con- 
firmée par  le  pape  Paul  III,  le  17  octobre  1549  (").   Mais  il  est  probable 

(1)  LoNCiiAY,  op.  cil.,  pj».  66-G7. 

(2)  CnAPKAviLLK,  t.  III,  p.  30.3,  place  cette  lettre  le  18  décembre.  La  lettre  que 
publie  (le  Manu-fle  (t.  III,  p.  320)  ne  porte  pas  de  date. 

(•')  DK  Marn'ki'ii;,  ibidem. 

(4)  A.E.L.  Conclusions  capilulaires,  CXIV,  p.  182. 

(^)  Max  Lossen.  Briefe  von  Andréas  Masius  und  seinen  Freunden,  1538-1573, 
p.  159.  Il  s'agit  sans  doute  de  Roland  de  Lannoy  qui  fut  maître  de  Thôtel  de  Robert 
de  Berghes  (B.I.A.L.,  t.  VII,  pp.  472-477). 

(*)  Max  Lossen,  op.  cit.,  p.  188,  et  G.  van  Gulik  et  C.  Eubel,  Ilierarchia 
calholica  medii  nevi,  t.  III,  p.  259. 

(')  M.  Lossen.  Briefe  von  Andréas  Masius,  etc.,  p.  283. 

(*)  G.  Brom.  Arehivalia  in  Italie  belangrijk  voor  de  Geschiedenis  van  Nederlanden 
Eerste  deel.  Rom.  Vaticaansche  Archief.  2  vol., 's  Gravenhagen,  1908-1909.  Vol.  I, 
p.  119,  n°  340. 
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que  Charics-Quint  protesta  et  prétendit  exereer  son  droit  de  nomina- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  mort  de  Michel,  survenue  le  26  avTil  1550, 
la  prévôté  fut  conférée  par  Charles-Quint  à  Robert  de  Berghes  et  cette 
nomination  fut  approuvée  par  le  pape,  le  2  septembre  suivant  (^). 


(')  ('..  BuoM,  op.  cil.,  p.  122,  II"  349. 

C'est  donc  à  tort  (juc  Iloyiick  vun  Pti|)einl redit,  vouhiiit  eoriii;er  iiiic  liste  anté- 
rieure, insère  entre  Mieliel  Enkevoort,  tilias  Lonibarts,  un  prévôt  appelé  Jean  Goeli. 

IIoYNCK  VAN  Papendrecht.  Atialccta  Delgica.  Ilagae  Coniituni,  1743,  G  vol.  in  4", 
t.  III,  l'e  partie,  pp.  207-208. 

La  carte  généalogique  que  nous  donnons  ci-après  a  été  établie  d'après  les  ouvrages 
suivants  : 

HioGRAPHiE  NATIONALE.  Articlcs  de  Lc  Roy,  Alphonse,  sur  les  de  Berghes,  t.  II, 

col.  207-231. 
Gaciiard.  Voyages  des  Souverains  des  Paifs-Iias,  col.  in  4".  C.IÎ.Il.,  4  vol.  in  4°, 

t.  II,  pp.  100,  102,  555  et  passini. 
Goetiials.  Dicliofiuaire  géncalogif/uc  et  héraldique  des  familles  nobles  du  mifaunie 

de  Belgique.  Bruxelles,  1849-1852,  4  vol.  in  4'\ 
IJE  REiri-ENnr.H(;.  Histoire  tle  l'ordre  de  la  Toison  d'Or.  lîruxelles,  1830,  in  4". 
MiRAious  et  Fopi'ENs.  Opéra  iti/doinidica,  t.  I,  j).  210. 
BiTKKNS.  Troj)liées  du  duché   de  lirabant.  2  vol.  in  f".  La  Haye,  1724.  Supph  nicnl 

2  vol.  in  f",  172(>. 
\'ieuïve  Chronijcke  van  liraljiinl,   15Ui-15(i5.  'rii;inl\vcr|)en,  1565,  f°. 
II. CL.  Manuscrit  188.  l'an  den  lîergh,   Ot ncfdogie,  f"  715. 
A.K.L.  Lcfort,  l'"  j)artie,  t.  II,  f.  289  et  t.  IX,  f.  192. 

PoNTUs  IIeutkrus.  Opéra  hislorica  oinnia.  Lovanii,  in  fol.,  1051,  pp.  2.54-255. 
L.  (iAi.Ksi.ooT.  Inventaire  des  archives  de  la  Cour  féodale  de  lirabant.  Passini.  Cf. 
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CHAPITRE  III. 

Episcopat  de    Robert   de   Berghes. 


Depuis  le  mois  de  septembre  155G,  la  santé  de  l'évêque  Georges  d'Au- 
triche était  devenue  de  plus  en  plus  chaneelante  et  l'on  prévoyait  une 
issue  fatale  (').  Le  chapitre,  qui  avait  pris  en  main  la  direction  des 
affaires,  en  avertit  Philip}îe  II  et  Robert  de  Berghes,  en  priant  ce  dernier 
de  se  rendre  à  Liège.  Le  coadjuteur,  alors  à  Berg-op-Zoom,  répondit  au 
chapitre,  qu'espérant  le  prompt  rétablissement  de  l'évêque,  il  ne  voyait 
pas  la  nécessité  de  hâter  son  voyage  à  Liège.  D'ailleurs  il  regagnait 
Louvain  pour  reprendre  ses  études  interrompues  par  son  état  de  santé 
et  là,  il  serait  à  proximité  de  leur  ville  (^).  Mais  le  roi  d'Espagne,  dési- 
reux de  s'assurer  à  Liège  la  présence  d'un  partisan  dévoué,  écrivit 
à  Robert  de  Berghes  de  se  rendre  à  l'invitation  des  chanoines.  Robert 
s'inclina  et  partit  pour  Liège,  où  il  arriva  le  27  dèccm])re  1550.  Il 
y  séjourna  jusqu'au  11  janvier  suivant  et  rentra  ensuite  à  Louvaiii  (^). 

Relatant  au  roi  la  visite  qu'il  a  faite  à  Georges  d'Autriche,  il  se 
réjouit  de  l'accueil  bienveillant  qu'il  a  reçu  à  Liège  et  exprime  l'espoir 
que  Sa  Majesté  sera  contente  de  lui  (*). 

Cependant  Georges  d'Autriche  reprenait  un  peu  de  forces  ;  le  3  fé- 
\Tier  1557,  il  faisait  demander  au  chapitre  de  Saint-Lambert  que  l'on 
pratiquât  une  galerie  reliant  le  palais  à  une  chapelle  de  la  cathédrale, 
afin  de  lui  permettre  d'assister  aux  offices  (^).  Mais  bientôt  son  mal 
empira  et  ses  attaques  d'èpilepsie  se  renouvelèrent.  Le  22  mars,  le 
gouverneur  des  Pays-Bas,  Emmanuel-Philibert  de  Savoie,  écrit  au 
marquis  de  Berghes  d'inviter  son  frère  à  se  rendre  à  Liège,  vu  cpie 

(^)  Max  Losskn,  liricje  von  Andrcas  Masius,  l.'j.")*;,  !.'>  octobre,  p.  2H:i. 

{^)  A.E.L.,  Conclusions  capitulaircs,  1556-1558,  f.  :$. 

(')  Ibidem,  f.  0. 

C*)  A.G.It.  Pu/ncrs  trElal  cl  de  V Audience,  n.  2:10,  Correspondance  avec  les  évi'tjues 
de  lÀfge,  t.  I,  f.  22  ;  H  j:invier  15.")?.  Robert  de  lierglies  au  roi. 

(^)  A.E.L.  Conclusions  capilulaires,  C'XIV,  p.  20(>.  Cette  <lem:iuilc  tut  iieconU'e 
le  5   février. 
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l'évoque  «  est  rechcu  en  malladic  »  et  que  les  ennemis  projettent  quelque 
entreprise  sur  la  ville  (^).IIuit  jours  plus  tard, les  conseillers  de  Georges 
d'Autriche  avertissent  le  gouverneur  que  le  prince-évêque  a  eu  de  nou- 
velles crises  d'épilepsie  et  que  l'on  craint  une  issue  fatale  {^).  Le  duc 
de  Savoie  fit  hâter  le  départ  du  eoadjuteur  pour  Liège,  dans  la  crainte 
de  voir  les  Français  susciter  des  troubles  et  former  des  intrigues.  Il 
n'en  était  rien  cependant.  La  cité  était  calme  et  il  n'y  avait  «  nul 
bruit  de  aucun  trouble  ou  changement  ».  Le  eoadjuteur,  le  marquis  de 
Berghes  et  Maximilien  de  Berghes,  élu  de  Cambrai,  s'y  rendirent  le 
13  mars  et  l'après-midi  firent  visite  à  Georges  d'Autriche,  qu'ils 
trouvèrent  au  plus  mal. 

Pour  se  tenir  prêt  à  tout  événement,  il  avait  été  résolu  que  Robert 
de  Berghes  resterait  à  Liège  (^).  Le  2  a\Til,  le  chapitre  l'admit  à  sa 
première  résidence  et  le  eoadjuteur  renouvela  le  serment  de  chanoine 
que  son  procureur  avait  prêté  en  1541  (*).  L'accueil  fait  à  Robert  de 
Berghes  fut  très  empressé.  Plusieurs  chanoines  et  d'autres  notables  de 
la  ville  viru-ent  lui  présenter  leurs  hommages  et  leurs  offres  de  services. 
Sa  présence  à  Liège  embarrassa  cependant  un  moment  les  conseillers 
de  Georges  d'Autriche.  Les  Etats  du  pays  devaient  se  réunir  le  mardi 
suivant,  6  avril,  pour  délibérer  principalement  sur  les  négociations  qui 
avaient  été  entreprises  avec  le  gouvernement  de  Bruxelles  pour  le 
renouvellement  de  l'alliance.  Les  conseillers  ne  savaient  quelle  atti- 
tude prendre  à  cette  occasion  à  l'égard  du  eoadjuteur,  ni  quelle  place 
ils  devaient  lui  faire  à  cette  journée  d'Etats  (^).  Le  marquis  de  Berghes 
insista  auprès  du  gouverneur  des  Pays-Bas  qui  le  rappelait  à  Bruxelles, 
afin  de  pouvoir  rester  à  Liège  jusqu'après  cette  journée  d'Etats  pour 
servir  de  conseiller  à  son  frère  (®).  Il  est  cependant  probable  que  Robert 
de  Berghes  n'assista  pas  à  la  réunion  du  6  avril,  car  il  n'en  est  fait  aucune 

(1)  A.G.R.,  Pap.  d'Etat  et  de  VAud.,  n.  262,  Correspondance  de  Brabant,  Limbourg 
et  Matines,  f.  13  (minute). 

(2)  Ibidem,  n.  110,  Lettres  des  seigneurs,  t.  19  (janvier-juin  1558),  f.  250,  27  mars 
1557  (original). 

(^)  Ibidem  n.  202.  Correspondance  de  Brabant,  Limbourg  et  Matines,  f.  23  (Voir 
pièce  justificative). 

C*)  A.E.L.,  Conclusions  capitulaires,  CXIV,  p.  208,  Bormans,  Répertoire  chrono- 
logique, etc.,  p.  117. 

(^)  Voir  référence  note  3. 

(^)  A.G.R.,  Papiers  d'Etal  cl  de  l'Audience,  n.  2Ct2,  Corrcspondanrr  de  Brabant, 
Limbourg  et  Matines,  f .  29  et  f.  31 . 


—  47  — 

mention  ni  dans  les  propositions  de  l'évêque,  ni  dans  les  délibérations 
des  Etats. 

L'évêque  vécut  encore  lui  mois  ;  le  3  mai,  le  doyen  et  le  chapitre  de 
Liège  envoyèrent  au  duc  de  Savoie  un  écuycr  de  l'évêque,  Gui  de  Rosée, 
chargé  d'une  mission  importante  et  urgente  (^).  Elle  se  rapportait,  sans 
doute,  aux  négociations  relatives  à  l'alliance  :  il  fallait  les  activer,  parce 
que  la  fin  de  l'évêque  était  proche.  En  effet,  le  lendemain  -i  mai,  vers 
quatre  heures  de  l'après-midi,  Georges  d'Autriche  mourut  (2). 

Le  lendemain  même,  comme  on  craignait  que  la  vacance  du  siège 
n'amenât  des  troubles  et  des  intrigues  de  la  part  des  Français  et  de 
leurs  partisans  (^),  Robert  de  Berghes  présenta  au  chapitre  cathédral 
les  lettres  pontificales  (j[ui  ratifiaient  sa  nomination  comme  coadjuteur 
avec  droit  de  succession.  Il  fut  aussitôt  reçu  comme  évêque  et  admis  à 
jirêter  serment  (^)  ;  après  quoi,  son  élévation  à  l'épiscopat  de  Liège 
l'ut  publiée  au  jubé  de  la  cathédrale  en  trois  langues,  comme  c'était  la 
coutume  (^).  Le  frère  de  l'évêque,  le  marquis  de  Berghes  (^),  et  son  cou- 
sin, l'élu  de  Cambrai,  Maximilien  de  Berghes,  assistaient  à  cette  céré- 
monie. Tous  sont  unanimes  à  se  féliciter  de  la  manière  dont  l'évêque 
a  été  reçu.  Les  chanoines  se  montrèrent  des  mieux  disposés  (')  ; 
et  le  peuple  accueillit  la  prestation  de  serment  de  l'évêque  avec  le 
plus  grand  enthousiasme  (^).  Robert  de  Berghes  et  son  frère  firent  part 
de  ce  bon  accueil  au  gouverneur  Philibert  de  Savoie  ;  ils  espéraient 
qu'un  gouvernement  fondé  sous  de  si  heureux  auspices  se  continue- 
rait sans  encombre.  L'évêque  se  réservait  d'ailleurs  dans  les  moments 

(^)  Ibidem,  n.  232,  Correspondance  avec  divers,  t.  II  (1556-1559),  f.  89. 

(-)  Tout  doute  sur  hi  date  de  la  mort  de  Georges  d'Autriche,  placée  suivant  les 
auteurs  le  4,  le  5  ou  même  le  7  mai,  doit  disparaître  devant  les  renseignements 
fournis  par  les  conclusions  capitulaires  de  1556  à  1558,  f.  7-8. 

(^)  C'est  ce  qu'indique  discrètement  Chapeaville  jiar  ces  mots  :  «  proptcr  qito- 
ruiidam  machinaliones  Jestinarc  suasus  »,  t.  III,  p.  ;î84. 

{*)  Robert  de  Berghes  fit  rédiger  par  un  notaire  une  relation  de  son  accession  à 
révêché.  On  trouve  cet  acte  :  A.E.L.  Concl.  capit.  de  1556  à  1558,  f.  8  -10. 

(•'■')  R.R.n.  Ms.  102.57.  Chronique  liégeoise  de  1557  à  1643,  f.  1. 

(")  lOnvoyé  à  Liège  par  le  duc  de  Savoie,  le  5  mai.  A.G.R.,  Papiers  de  l'Et.  et  de 
VAud.  n.  236  ,  f.  17. 

C)  Ils  dispensèrent  le  nouvel  évêque  du  payement  des  droits  dus  à  l'occasion  de 
son  admission  sauf  de  ceux  qui  revenaient  aux  bénéficicrs  et  officiers  de  l'église, 
pauvres  gens  dont  ces  droits  constituaient  le  meilleur  du  rcvcmi.  A.E.L. ,  Conclu- 
sions capitulaires,  1556-1558,  f.  12  -18. 

(«)  Max  Lossf.n,  lirirfe  von  Andréas  Masins,  p.  288-289;  It.Ii.H.,  Ms.  n.  1.3791, 
Chroniijuc  de  Liège  jusqu'en  15(iH,  f.  209. 
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difficiles  de  réclamer  l'assistance  des  Pays-Bas  ;  par  contre,  il  priait 
le  gouverneur  de  compter  sur  son  absolu  dévouement  (^).  Le  11  mai, 
le  gouverneur  envoya  ses  félicitations  à  l'évêque,  qui  l'en  remercia 
le  20  suivant;  en  lui  réitérant  ses  offres  de  services  {^). 

Philippe  II,  qui  se  trouvait  alors  à  Londres,  envoya  à  Liège  son 
conseiller  Simon  Renard,  le  chargeant  d'une  lettre  de  félicitations  pour 
l'évêque.  Le  roi  s'estimait  heureux  de  la  réception  faite  à  Robert  de 
Berghes  et  espérait  que  les  deux  pays  continueraient  à  entretenir  les 
meilleures  relations  (^). 

Les  commencements  de  l'épiscopat  de  Robert  de  Berghes  furent 
donc  heureux.  L'évêque  s'appliqua  d'ailleurs  à  ce  qu'on  ne  s'aperçût 
guère  du  changement  de  prince.  Il  choisit  aussitôt  ,  en  l'absence  du 
chancelier  (*),  un  certain  nombre  de  conseillers  pour  expédier  les  affaires 
courantes  et  il  maintint  dans  leurs  fonctions  tous  les  dignitaires  et 
officiers  de  Georges  d'Autriche  (^).  Mais  surtout  il  s'attacha  à  se  con- 
cilier la  faveur  du  peuple  en  venant  en  aide  à  sa  misère.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  la  famine  régnait  dans  les  Pays-Bas;  Robert  de  Berghes 
et  le  marquis,  après  avoir  conclu  un  emprunt  avec  le  gouverneur  de 
Bruxelles  (^),  firent  venir  du  blé  dans  la  cité  ;  c'était  le  moyen  le  plas 
sûr  d'ôter  au  peuple  l'occasion  de  tenir  des  assemblées  dont  auraient 
pu  facilement  sortir  les  plus  grands  désordres  ('). 

Avant  de  pouvoir  faire  sa  Joyeuse-Entrée,  Robert  de  Berghes  devait 
être  sacré  évêque.  Il  retarda  ces  cérémonies  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
parce  que  la  famine  et  la  misère  auraient  empêché  le  peuple  de  lui  faire 
une  réception  solennelle  et  qu'il  ne  voulait  pas,  dans  des  circonstance?^ 

(^)  A.G.R.,  Papiers  (F Etat  et  de  l'Audience,  n.  114,  Lettres  des  seigneurs,  t.  XVII, 
(avril-mai  1557),  f.  203.  Voir  pièces  justificatives. 

(2)  A.G.Ii.,  Paj)iers  (F Etat  et  de  V Audience.  Lettres  missives,  liasse  82,  1 1  et  20  nini 
1557. 

(3)  LoNCHAv,  De  l'attitude,  etc.,  p.  131 . 

A.G.Ii.  Papiers  Etat  et  Audience.  Helati  ns  avec  Liège.  Portefeuille  n"  i-  (Nouveau 
classement).  19  mai  1557,  de  Londres.  Ix-ttre  de  Philijîpe  II  (ori{;inal). 

{*)  Im  chancelier  était  Guillaume  de  Poitiers.  Peut-être  est-on  fondé  à  croire  rju"il 
avait  {lardé  rancune  à  Hohert  de  Hcr<îlies  de  l'avoir  su|>|)lanté  comme  coadjutcur  en 
1549  ;  il  faut  cependant  ajouter  (ju"une  telle  supimsitioti  cadre  mal  avec  ce  que  nous 
savons  du  personnage. 

(5)  A.E.L.,  Conclu.fions  capitnlaires,  155G-15.58,  f.  10  ,  f.  1.3. 

C)  A.G.Ii.,  P(ip.  Etat  et  And.,  n"  \M,  Lettres  des  seigneurs,  t.  \7  (avril-mai  1557). 
f.  20.3  et  f.  205.  Lettres  clc  l'évcrpic  et  du  niar(|uis  au  fîouverneur  de  Savoie,  8  mail557 
Cf.  Pièces  justificatives. 

C)  A.G.R.,  Pap,  Etat  et  Audience,  n"  2G2,  Correspondance  de  llrahant.  I.imbourg  et 
Matines,  f.  53. 
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aussi  défavoralilcs,  imposer  un  surcroît  de  dépenses  à  ses  sujets. 
Pendant  les  quek^ues  mois  qui  précédèrent  sa  consécration,  Robert 
résida  le  plus  souvent  au  château  de  Curange  (^). 

Dans  l'entretemps,  accompagné  de  sa  famille,  il  visitait  certains 
monastères  et  couvents;  c'est  ainsi  que  pendant  la  première  quinzaine 
de  juillet,  il  résida  avec  les  siens  à  l'abbaye  de  Saint-Laurent,  près  de 
Liège  (^).  Le  17  septembre,  il  visita  le  couvent  de  Sainte- Agnès  à 
Maeseyck(^). 

En  automne,  Robert  de  Berghes,  considérant  que  la  cherté  des 
vi\Tes  avait  disparu  grâce  aux  belles  récoltes  de  l'année,  jugea 
le  moment  verni  de  faire  son  entrée  dans  la  Cité.  Au  mois  de 
novembre,  probablement  le  12,  il  se  fit  ordonner  prêtre  à  Curange 
et  célébra  sa  première  messe  à  l'abbaye  de  Herckenrode.  Le  28 
du  même  mois,  il  fut  consacré  évêque,  en  présence  des  prélats 
de  Cambrai,  d'Arras,  de  Tournai  et  d'Utrecht  (^).  Un  grand  nom- 
bre de  chanoines   de  la  cathédrale   assistaient  à  cette  cérémonie  (^). 

(^)  A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  t.  IV,  depuis  mai  jusqu'à  novembre  1557, 
(|)assim). 

(2)  Amplissima  Collkctio,  t.  IV,  Ilistoria  Monasterii  Sancti  Lnurentii,  col.  1161. 

("')  Chronijk  van  Ste-Agneienklooster  te  Macseyck  (Pulilication  de  la  Société  histo- 
ri(|ue  et  archéolofîiquc  dans  le  Duché  de  Limbourg,  t.  VI,  Maestricht,  1869)  ,  p.  427. 

{*)  La  plupart  des  chroniqueurs  et  des  historiens  placent  en  même  temps  l'ordi- 
nation sacerdotale  de  Robert  de  Bcrp:hcs  et  sa  consécration  épiscojiale.  La  distinc- 
tion est  cependant  nettement  marquée  par  le  seul  auteur  contemporain,  qui  devait 
être  très  averti  des  choses  relijjieuses;  le  moine  qui  rcdi<;ea  la  chronique  de  Saint-Lau- 
rent nous  dit  en  effet  que  l'ordination  de  Robert  de  Rcrghes  eut  lieu  en  novembre 
et  fine  sa  consécration  eut  lieu  le  28  novembre.  Nous  ne  |jouvons  la  placer  a  vaut  cette 
dernière  date  ;  car  ce  n'est  que  le  26  noveml)re  que  le  chapitre  donna  congé  à  ceux 
de  ses  membres  qui  voudront  y  assister.  (.LJS.L.,  Conclusions  Capitulaires  CXIV, 
p.  27.'J).  C'est  d'ailleurs  la  date  admise  par  la  plupart  des  historiens.  Certains  cepen- 
dant la  placent  le  8  novembre,  mais  tous  sont  du  XIX^^  siècle.  (Pollet,  Histoire 
ecclésifisti(jue  de  Vancien  diocèse  de  Liège,  t.  II,  p.  252.  —  Goetiials,  Dictionnaire 
généalogique  et  héralilifjue,  t.  II,  p.  454.  —  Dkwkz,  Histoire  du  pays  de  Liège,  2  vol. 
in  H",  Bruxelles,  t.  II,  p.  155  —  et  surtout  Le  Roy  .Vlph.  dans  Biographie  nationale, 
t.  II,  col.  2:J1).  D'autres  auteurs,  d'ordinaire  bien  informés  cependant,  ont  placé  cette 
date  au  12  novembre  (Lovens,  Recueil  héraldique  des  bourgmestres  de  la  noble  cité 
lie  Liège.  Liège,  1720,  in  fol.  p.  288.  —  ue  Tiir.ux.  Le  chapitre  de  Saint-Lambert, 
t.  Iir,  |>.  01 .  IIvuETS,  Geschicdenis....  Itocrmond,  1. 1,  p.  197-108).  Peut-être  y  aurait-il 
moyen  d'admettre  cette  <late,  mais  pour  l'ordination  seulement,  car  pour  la  consé- 
cration é|)iscopale  nous  ne  pouvons  pas  changer  la  date  du  28  novembre,  cf.  Amplis- 
sima coi.ijxTio  IV.  Ilistoria  mo)iastcrii  Sancti  Laurcntii,  col.  1161.  —  lî.V.L., 
Coll.  Wittcrt,  Manuscrit  n"  HT).  ChToniajUC  de  Liège  (1600)  f.  'M\\  v'\  Notons  «pie  le 
rédacteur  des  Conclusions  capitulaires  relate  cette  consécration  au  5  décembre  1557  ; 
mais  sor>  récit  est  iiicom|)lct  et  il  ne  |)arle  <|uc  par  oin-dirc  (.!./•'./..,  Conclusions 
Capitulaires,  155(i-1558,  f.  18). 

(*)   A.IC.L.,  Ci>n< lusiau.s  Caiiitulaircs,  CXI\',  p.  27:J. 
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Le  dimanche  12  décembre,  Robert  fit  son  entrée  solennelle  à  Liège  {^). 
La  noblesse  la  plus  illustre  des  Pays-Bas  avait  tenu  à  lui  faire  escorte 
en  cette  occasion. 

Faisaient  notamment  partie  de  sa  suite  :  le  prince  d'Orange,  le  duc 
d'Aerschot,  le  marquis  de  Berghes,  le  comte  de  Meghen,  le  comte  de 
Homes,  le  comte  de  Berlaymont  et  tous  les  nobles  du  pays  de  Liège. 
L'év'êque  arriva  par  la  porte  Saint-Léonard  (^).  Près  de  cette  porte, 
en  dehors  de  l'enceinte,  était  assemblée  une  foule  de  criminels  et  de 
bannis  à  qui  le  prince-évêque  fit  grâce  (^).  Les  bourgmestres,  com- 
missaires et  magistrats  de  la  Cité  venus  à  sa  rencontre  lui  présentèrent 
les  clefs  de  la  ville,  que  l'évêque  leur  remit  aussitôt,  après  avoir 
prêté  serment.  Le  cortège  s'avança  alors  entre  deux  haies  compactes 
formées  par  les  Trente-deux  métiers  de  la  Cité  et  le  peuple,  pendant 
que  le  canon  tonnait  et  que  les  arquebuses  crépitaient  en  signe  de 
réjouissance.  Près  de  la  rue  Saint- Georges  avait  été  édifié  un  arc 
de  triomphe,  d'où  descendit  au  passage  de  l'évêque,  une  jeune  Liégeoise, 


(1)  Il  fit  son  entrée  à  Liège  «  le  douzième  de  décembre  par  ung  dimanche  après 
la  feste  Saint-Nicolas».  li.R.B  Manuscrit  n°  11637  f.  229  v^;  ibid.  même  chose  dans  les 
chroniques  n°^  723G,  II  2322, 10258, 10289-90, 10257;  B.U.L.,  MatmscritGlQ,  p.  304. 

Un  copiste  malencontreux  s'étant  avisé  d'omettre  le  mot  '  après  »,  ses  successeurs 
écrivirent  sans  sourciller  les  choses  les  plus  étonnantes.  B.  U.L.  Manuscrit  G31 ,  f.l53  v° 
L'un  écrit  bravement  «  le  douzième  jour  de  décembre,  le  jour  Saint-Nicohis.  » 
B.U.L.,  Manuscrit  72,  f.  88  (nouvelle  pagination).  D'autres,  choqués  de  la  discor- 
dance entre  les  deux  éléments  de  cette  date,  corrigent  et  mettent  «  le  6  décembre 
dimanche,  fête  de  Saint-Nicolas  »  sans  se  demander  le  moins  du  monde  si  le  6  dé- 
1557  était  un  dimanche.  B.R.B.,  Manuscrit  n°  7236,  f.  227  v°;  B.U.L.Coll.  Wittert 
Manuscrit  85,  f.  361. 

(2)  La  porte  Saint-Léonard  venait  d'être  reconstruite.  Les  Liégeois  l'avaient 
surmontée  d'une  inscription  rappelant  leur  tendance  à  considérer  la  Cité  comme 
une  ville  libre  impériale  et  en  même  temps  faisant  une  allusion  évidente  à  la  devise 
de  Robert  de  Berghes  «  Vclis  quod   possis  »   : 

Legia  sis  felix  aquilequc  tuta  sub  alis 
Scmpcr   et   imperii   fida   fovere  sinu. 

VotJi  potcstati  temeraria  sepe  répugnant 
Quod  possis  igitur  non  nisi  posse  velis. 

Tnr^:oDORE  Gobert,  Le  vieux  Pont  des  arches  à  Liège  et  sa  Dardanelle  (B.LA.L., 
XXXV,  1905,  pp.  221-229). 

Cette  inscription  comi)Oséc  de  deux  parties  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  seconde 
cour  du  i)alais  des  ])rinces-évcqucs. 

("')  A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches  IV,  f  19.  Formule  de  rémission  et  de  pardon, 
à  l'occasion  de  la  Joyeuse-Entrée  de  l'Evêquc  (en  français  et  en  flamand.) 
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qui  vint  lui  dire  un  compliment  et  lui  remettre  un  cadeau.  La  place 
du  ^larché  surtout  avait  reçu  une  décoration  magnifique.  Des  feux 
de  joie  y  étaient  allumés  et  les  cassolettes  de  parfums  y  répandaient 
dans  l'air  la  plus  suave  odeur.  Au  milieu  de  la  place,  on  avait  construit 
un  théâtre  sur  lequel  des  jeunes  filles  personnifiaient  les  vertus  de 
justice,  de  Un,  d'humilité  et  de  charité.  La  maison  de  la  Cité  brillam- 
nuiit  ornée  arborait  un  emblème  d'un  symbolisme  très  clair  :  une 
grande  aigle  sur  champ  d'or,  figurant  l'Empire,  en  dessous  de 
laquelle  était  écrit  le  mot  significatif  de  «  Libertas  »  (^).  Plus  loin, 
devant  la  maison  des  échevins,  un  véritable  monument  rappelait 
l'histoire  des  princes  qui  avaient  bien  gouverné  leur  pays  ;  au 
milieu  de  ce  monument  se  détachait  un  grand  cœiu",  qui  au  passage 
(le  l'évêquc  s'ou\Tit  en  deux  laissant  apparaître  une  jeune  fille 
encore  qui  vint  louanger  l'évêquc  et  lui  remettre  un  nouveau 
cadeau.  L'évê(pxc  parvint  enfin  au  pied  des  degrés  de  Saint- Lambert, 
où  se  trouvaient  rangés  les  Franchimontois  et  la  compagnie  des 
Dix  hommes  (^). 

Descendu  de  cheval,  Robert  gravit  les  degrés,  pénètre  dans  la 
maison  du  Détroit  et  se  rend  en  la  chambre  de  Saint- Michel,  où  se 
trouvent  réunis  les  échevins.  Après  y  avoir  pris  une  légère  collation, 
servie  somptueusement,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
des  échevins,  l'évêque  se  dirige  vers  le  portail  de  la  cathédrale  ;  il  y 
est  reçu  par  les  chanoines,  qui  le  conduisent  proccssionnellement  à 
l'église.  Nouvelle  prestation  de  serment  et  chant  du  Te  Deuni  ;  l'évêquc 
se  rend  enfin  au  palais  avec  toute  sa  suite  et  les  chanoines,  poiu-  y 
recevoir  les  congratulations  et  les  cadeaux  de  la  Cité  (^). 


(')  Dans  la  chronique  dite  de  Grcjïoire  Sylvius,  on  trouve  un  dessin  curieux. 
C'est  un  ccusson  représentant  la  double  aigle  impériale  avec,  en  cœur,  les  armes 
de  Liège  et  portiint  en  exergue  les  deux  premiers  vers  de  l'inscription  rapportée 
plus  haut.  li.V.L.,  Coll.  Ulysse  Capitaine.  Manuscrit  133,  f.  183  v". 

(^)  Cette  compagnie  était  formée  de  10  hommes  de  chacun  des  XXXII  métiers, 
die  com|)rcuait  donc  320  hommes. 

(3)  La  relation  officielle  de  cette  Joyeuse-Entrée, faite  sur  l'ordre  de  Robert  de 
Hcrghcs,  se  trouvcdixnaWs  Conclusions capitulnires,  15.50-1.558,  f.  18-10.  On  peut  en 
v«>ir  une  pittorescpic  relation  |)opulairc  dans  quchjucs  clironir|ucs.  (li.Ii.li..  Manus- 
crit 1 1  iV.W.  Chronique  de  Liéfie  jusqu'en  1 5S1 ,  |)p.  23  »•  et  suiv.  —  Manuscrit  723«»,  f.  227 
V"  et  suivantes.  —Fonds  (ioi/m.vi.s.  Manuscrit  H»7  (sans  pagination).  —  B.U.L., 
Manuscrit  fJ5,  If.  87  v"  et  suiv.  —  li.V.L.,  Collection  Wittert,  Manuscrit  H:>,  f.  301 
et  suiv.) 
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Le  même  jour  eut  lieu  au  palais  un  festin  de  140  couverts,  qui  dut 
compter  clans  les  fastes  culinaires  du  maître  queux  Lancclot  de  Cas- 
tcau  (1). 

Le  lendemain,  l'évêque  chanta  sa  première  messe  solennelle  à  la 
cathédrale,  en  présence  de  tous  les  notables  qui  l'avaient  accompagné 
la  veille  {^).  Le  même  jour,  il  y  eut  un  banquet  offert  au  prince  et  à  sa 
suite  en  la  maison  de  la  Cité  (^). 

Le  lendemain  de  sa  première  messe,  le  li  décembre  1557,  Robert  de 
Berghes  tint  une  journée  d'Etats.  Il  adressa  aux  trois  ordres  un  discours 
dans  lequel,  selon  le  bon  Mélart,  «  il  fit  admirer  son  esprit  et  son 
adresse  »  (^).  Après  avoir  remercié  le  Créateur  de  l'avoir  placé  à 
la  tête  de  l'évêché  de  Liège,  le  prince-évêque  protestait  de  son 
dévouement  à  la  principauté.  S'il  avait  tant  tardé  à  faire  son  entrée 
dans  sa  Cité  et  à  réunir  les  Etats,  c'était  à  cause  de  la  cherté 
des  vi^Tes,  qui.  Dieu  soit  loué,  avait  cessé,  grâce  à  l'abondance  des 
récoltes. 

Le  prince-évêque  demandait  ensuite  aux  Etats  de  faire  exécuter  les 
ordonnances,  relatives  aux  hérétiques  qui  se  répandaient  dans  le  pays. 
Mais  la  j^rineipale  question  à  envisager  était  la  situation  financière  ; 
nous  avons  vu  plus  haut  combien  elle  était  critique.  C'est  cette  question 
qui  retenait  surtout  l'attention  des  Liégeois,  car  le  chapitre,  dès 
le  1®^  décembre,  avait  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 


(^)  Th.  GoBEiiT,  Banquets  officiels  à  Liège  aux  XVI'^  et  XV11<^  siècles.{B.I.A.L. 
t.  XXX\'II  (1907)  p.  354).  En  outre,  tous  «  les  seigneurs  estoyent  défroyez  ;  chascun 
venoit  au  Palais  quérir  sa  viande  crue  et  tout  ce  qu'ils  avaient  besoing,  espiceries 
et  sucres.  »  ibidem,  p.  357. 

La  cérémonie  de  la  .Joyeuse-Entrée  devait  se  répéter  dans  chacune  des  bonnes 
villes  de  la  principauté.  Nous  connaissons  certaines  de  ces  .Joyeuses-Entrées  pour  notre 
évéque.  \Ai  2  février  1558,  Robert  de  Berghes  fit  sa  .Joyeuse-Entrée  à  Maestricht 
(B.U.L.,  Manuscrit  075  Chronique  de  Liège  jusqu'en  1594,  f.  126).  —  Le  27  <lu  même 
mois,  il  fit  son  entrée  à  Tongres  (Ch.  .^L  T.  Tnvs,  Le  chapitre  de  N.-D.  à  Tongres, 
dans  les  Annales  de  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique,  t.  XLIII,  4<'  série,  t.  III, 
-1887,  pp.  219-220)  et  le  lendemain,  il  se  rendit  à  Saint-Trond  (Straven,  Inventaire 
analytique  des  archives  de  Saint-Trond,  6  vol.  in-S",  Saint-Trond,  1886-1895,  t.  III, 
p.  5).  Enfin  le  8  mai,  il  fut  re(,'u  dans  la  ville  de  Ilasselt  (.Mantelius,  Ilasseletum. 
Louvain,  1663,  in-4",  p.  08). 

(2)  A  cette  messe,  on  entendit,  selon  les  dires  d'un  chroniqueur,  de  rexcellentc 
musique.  B.R.B.,  Manuscrit  13791.  Chronique  de  Liège  jusqu'en  1568  f.  212. 

(^)  li.R.li.  Fonds  Goetiials.  Manuscrit  167.  Chronique  de  Liège  jusqu'en  1609. 
(sans    pagination). 

C*)  Lal'REVT  .Mélaut,  Histoire  de  lluy,  Liège,  in-4",  1641,  p.  367. 
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les  moyens  de  libérer  la  principauté  des  dettes  qui  l'obéraient  (i). 
Robert  de  Berghes  rappelait  aux  Etats,  que  la  dicte  de  Ratisbonne, 
le  16  mars  précédent,  avait  fixé  leur  part  à  payer  dans  les  contributions 
de  l'Empire  à  20.480  florins  d'or  ;  en  outre,  ils  devaient  contribuer 
aux  frais  de  l'expédition  du  Cercle  de  Westphalie  contre  Rittburg  {^). 

L'évêque  terminait  en  exprimant  l'espoir  que,  suivant  la  bonne  et 
ancienne  coutume,  les  Etats  lui  octroieraient  l'aide  et  le  subside  de 
Joyeuse  Entrée. 

Les  trois  Etats  remercièrent  le  prince  de  ses  bonnes  intentions  et 
ordonnèrent  de  faire  rentrer  les  sommes  de  52.000  florins  votées  en 
1555  et  en  1556.  Ils  jugèrent  aussi  que,  bien  qu'il  y  eût  de  bonnes  rai- 
sons pour  être  dispensé  de  payer  la  part  de  l'expédition  de  Rittburg,  il 
était  cependant  préférable  de  réunir  les  sommes  nécessaires  pour 
s'acquitter  de  cette  dette.  Ils  accordèrent  de  même  à  l'évêque  le 
subside  accoutume  de  Joyeuse-Entrée.  Ils  consentirent  enfin  à  ce  que Jes 
édits  contre  les  hérétiques  fussent  exécutés,  pour  empêcher  «la  repullu- 
lation  des  dicts  sectaires  et  hérétiques  »,  mais  «  le  tout  sains  préjudice 
des  privilèges,  franchiescs  et  libertez  des  bourgeois  et  surcéans  desdites 
cités,  bonnes  villes  et  plat  pays.  »  (^) 

Le  clergé  s'occupa  aussitôt  de  fixer  la  répartition  des  sommes  qu'il 
devait  payer  pour  la  Joyeuse-Entrée.  Le  28  janvier,  il  ratifia  le  subside 
voté  ;  la  moitié  devait  en  être  payée  à  Pâques  et  la  seconde  moitié  au 
l^r  octobre  de  l'année  1558.  Ce  fut  Jean  Brictii,  chanoine  et  chantre  de 
la  collégiale  de  Saint-Pierre,  qui  fut  chargé  de  la  levée  de  ce  subside  (*). 

Mais  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  contributions  de  l'Empire 
et  du  Cercle  ne  furent  pas  levées  aussi  facilement.  Beaucoup  d'habi- 
tants du  pays,  se  fondant  sur  les  dommages  que  leur  faisaient  subir  les 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaires,  CXIV,  p.  27Î). 

(2)  Cf.  plus  liant,  p.  20. 

(^)  A.K.L.,  Conseil  jirivv.  Journées  (rEtots,  1557-157.'}.  Le  ch:i|)itic  en  pciiiuttiiiit 
rexécutioii  (îes  édits  contre  les  liéréti(]ues  ajouta  :  «  VA  si  avant  il  se  treuve  (pie  par 
ieculx  ne  soit  suffisamment  pTf)veu,  on  y  polroit  adjouster  et  eroistre  eonune  le  mal 
et  la  néeessité  le  recpiireroit  ». 

C*)  i)K  HiniiKii,  Notice  sur  lu  fiéofirophic  ecclrsitisti(ine  île  la  lUlgiiiue  (Aiiaieetes 
p(Mir  servir  à  l'histoire  eeelésiastique  «le  la  ]îel<;ique.  t.  I,  1804,  p.  248-250).  Ce  fut 
à  eette  oeeasion  que  fut  établi  le  pouillé  j^énéral  «lu  «lioeè.se  «le  Li<;'ge,  |)«»uillé  «pii  fait 
l'objet  de  la  publieation  de  de  Ridder  et  qui  nous  est  si  j)réeieux  p«)ur  itablir 
IV-tendue  «lu  «Uoeèsc  avant  la  création  «les  nouveaux  évêehés. 

De  Hidder  a|)|)elle  le  eolleeteur  .Jean  Trieen,  mais  son  nom  vériUiblc  est  Brixius 
ou  Brietii  ou  Hri«'ty,  eban«)ine  chantre  «le  la  colléf^'ialc  Saint-Pierre,  clianoine,  puis 
doyen  de  Saint-Denis.  roNii'.i.i/i',  Inimlairc  <nnili/titjuc  des  Chartres  de  lu  collégiale 
Suinl-Vicrrc  à  Liège,  Introd.,  p.  XLI. 
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gens  de  guerre,  contre  lesquels  ni  l'Empire,  ni  le  Cercle  ne  les  défen- 
daient, estimaient  qu'il  n'était  pas  juste  de  concourir  à  ces  dépenses 
et  ne  voulaient  pas  payer  les  subsides. 

Le  clergé  secondaire  surtout  s'y  refusait.  Le  conflit  n'était  pas 
nouveau  ;  il  diu-ait  depuis  plusieurs  siècles,  mais  il  avait  acquis  une 
acuité  particulière  depuis  le  XVI^  siècle  (^):  les  obligations  financières 
des  Liégeois  devenaient  plus  onéreuses  et  les  laïcs  murmuraient  de 
plus  en  plus  contre  les  exemptions  du  cleigé  (^).  Voici  quel  était  l'état 
de  la  question.  Le  clergé  secondaire  —  et  sous  ce  nom  on  comprenait 
surtout  les  collégiales  de  tout  le  diocèse  (^)  • — se  prétendait  exempt  non 
seulement  de  la  juridiction  épiscopale,  mais  aussi  de  l'obligation  de 
subvenir  aux  dépenses  de  la  principauté.  L'état  primaire,  disait-il,  se 
compose  uniquement  du  chapitre  cathédral  de  Saint-Lambert  ;  son 
consentement  aux  aides  et  aux  subsides  ne  peut  donc  pas  nous  engager, 
puisque  ce  n'est  pas  nous  qui  accordons  ces  subsides.  D'ailleurs,  nous 
possédons  un  très  grand  nombre  d'exemptions  qui  nous  ont  été  accor- 
dées non  seulement  par  les  papes,  mais  aussi  par  les  évêqucs  de  Liège 
eux-mêmes,  et  suivant  lesquelles  nous  sommes  exonérés  de  toutes  contri- 
butions, aides,  subsides,  tonlieux,  etc.  Le  clergé  secondaire,  en  effet, 
chaque  fois  qu'il  avait  accordé  des  subsides  au  prinee-évêque,  avait  eu 
soin  de  lui  faire  reconnaître,  par  un  document  solennel,  qu'il  ne  s'agis- 
sait là  que  d'un  don  purement  gratuit  et  que  son  exemption  demeurait 
complète  {*).  A  cela,  le  gouvernement  répondait  qu'il  était  juste  que  le 
clergé  secondaire,  tout  comme  le  clergé  primaire,  contribuât  aux  dé- 
penses du  pays  et  que  d'ailleurs  le  chapitre  cathédral  était  censé  repré- 
senter aux  Etats  du  pays  l'état  ecclésiastique  tout  entier  ;  son  consente- 
ment aux  subsides  emportait  donc  celui  du  clergé  secondaire. 

(1)  Consulter  au  sujet  du  conflit  du  clergé  secondaire  avec  l'évêque  la  publica- 
tion de  J.  Paquier,  Jérôme  Aléandre  et  la  principauté  de  Liège  (1514-1540),  Paris, 
in-8°,  1896,  et  rimi)ortant  travail  de  Van  liovi;,  Etude  sur  les  conflits  de  juridiction 
dans  le  diocèse  de  Liège  à  répoque  (FErard  de  la  Mnrck  {lôOiî-lôiiS),  Liège,  1900,  in-B". 

(2)  Tel  est  le  sentiment  de  Dcvaulx,  j)Ourtant  si  dévoué  au  clergé  secondaire 
dont  il  faisait  partie  (Dkvallx,  Misckli-anea,  t.  II,  n"  51.  Essai  sur  rhistoirc  du 
clergé  secondaire  ([)as  de  pagination),  Ji.U.L.,  Manuscrit  n°  1022  (à  l'année    15.'J2). 

(^)  En  I.'JÎU),  les  églises  collégiales  de  Liège  avaient  conclu  une  alliance  pour  dé- 
fendre leurs  privilèges.  Cette  alliance,  renouvelée  en  1.347  et  en  1408,  fut  étendue  en 
1449  aux  églises  collégiales  de  tout  le  diocèse,  aux  abbayes,  prieurés,  etc.  (St.  Bor- 
MANS,  Notice  (Ftm  cartulairc  de  Féglise  secondaire  de  Liège.  B.C.U.H.  3«^  série,  t,  XIV 
n"»  345,  349,  359,  .300,  304). 

(*)  Sur  ces  actes  d'cxcnii)tion,  cf.  Hohmans,o/>.  cit.  passim.  — li.V.L.,  Collection 
VI.  Capitaine,  n"»  2339,  2343.  —  A.Ë.L.,  Grand  greffe  des  échevins  n"  23.  Mànoiie 
de  Jacques  de  Urso. 
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Au  commencement  du  XVI®  siècle,  le  clergé  secondaire  était  entiè- 
rement exempt  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  l'historien  Devaulx 
le  note  avec  une  pointe  d'orgueil,  mais  aussi  avec  regret.  En  effet, 
Erard  de  la  Marck  devait  bientôt  battre  en  bièche  cette  exemption. 
Il  voulut  d'abord  soumettre  le  clergé  secondaire  à  sa  juridiction  ;  ce 
fut  l'origine  d'un  conflit  qui  se  termina  par  une  sentence  du  nonce  ponti- 
fical en  faveur  de  l'évêque  (^).  Un  peu  plus  tard,  celui-ci  en  se  faisant 
nommer  légat  apostolique  put  exercer  sur  le  clergé  secondaire  la  même 
juridiction  que  sur  le  reste  du  clergé  (^), 

Sous  Georges  d'Autriche,  c'est  surtout  à  propos  des  contributions 
que  le  conflit  recommence  :  l'évêque  avait  obtenu  du  pape  Jules  III, 
le  10  septembre  1554,  une  lettre  l'autorisant  à  répartir  également  sur 
le  clergé  secondaire  les  sommes  votées  par  les  Etats  pour  la  défense  du 
pays    (3). 

Le  clergé  secondaire  s'adressa  alors  à  l'un  des  conservateurs  de  ses 
privilèges.  Son  procureur,  Jacques  de  Urso,  chanoine  de  la  collégiale 
de  Saint-Martin,  rédigea  tout  un  mémoire,  où  il  reprenait  les  nombreux 
privilèges  des  papes  et  des  évêques  reconnaissant  l'exemption  du  clergé 
secondaire  (^). 

H  obtint  de  l'official  de  Cologne,  l'un  des  conservateurs,  im  mandat 
en  faveur  de  ses  privilèges.  Le  chapitre  cathédral  qui,  jusqu'alors, 
sans  prendre  ouvertement  parti,  avait  plutôt  favorisé  le  clergé  secon- 
daire, se  déclara  contre  lui  et  obtint  du  conservateur  de  ses  privilèges, 
l'official  d'Utrecht,  un  mandement  annulant  celui  qui  avait  été  obtenu 
par  le  clergé  secondaire  (^). 

Ce  dernier  écrivit,  vers  cette  époque,  au  chapitre  cathédral  une  longue 
lettre,  dans  laquelle  il  s'étonne  de  cette  attitude  du  chapitre, 
si  contraire  aux  ancieiuies  relations  de  confraternité  qui  régnaient 
entre  eux.  Une  telle  attitude  était  d'autant    plus    incompréhensible 

(^)  Ai.KUKD  Cauchie  et  Alphonse  van  IIovf,,  Documents  concernant  la  princi- 
jiauté  (le  lAége  (12:5()-lô:}2).  t.  I,  pp.  159-102,  102,  l(i;5,  l(i;M04,  105-100,  197-203, 
2():j-207,  280-295,  408-417  ;  Van  IIovk,  Etude,  etc.,  passim. 

(2)  1  )i:vAULX,  Essai  sur  F  histoire  du  clergé  secondaire,  à  rannée  1 51 1 . 

(3)  IMoT  Cm.,  Cartulaire  de  l'al)ha!fe  de  Saint-Trond,  (741-15!)(i).  (Publications  in-4» 
(io-  la  coininission  royale  (rhi.st(jire),  2  vol.  in-4",  liruxelles,  1870-1875,  t.  II,  pp. 
014-017. 

C*)  Ce  nu'nioire  est  conservé  aux  archives  de  TKtat  à  Licfie,  dans  la  collection 
des  Puwilharts.  Grand  Greffe  des  Echcvins,  n°  23. 

('')  Le  10  février  1557,  le  eliapitrc  décide  de  donner  ii  Jean  d'I'.nipsce  20  florins  de 
Hrabant  i)Our  (lu'il  puisse  obtenir  de  Tofficial  (n'treclit  ce  niandciuent  contre  le 
clergé  secondaire  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaircs,  CXIV,  p.  200. 
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qu'un  grand  nombre  de  chanoines  tréfonciers  possédaient  dans  les 
collégiales  des  prévôtés,  des  canonicats  et  des  bénéfices  et  qu'ils  devaient 
se  rappeler  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  en  y  entrant  en  charge  (^). 
Telle  était  la  situation  au  commencement  de  l'année  1557  ;  la  mort  de 
l'évêque  Georges  d'Autriche  vint  apaiser  quelque  peu  le  conflit. 

Le  clergé  secondaire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  participa  au  subside 
de  Joyeuse-Entrée  octroyé  à  Robert  de  Bcrghes.  Mais  il  ne  le  fit  qu'à  la 
condition  que  l'évêque  reconnaîtrait  d'une  façon  expresse,  par  un  acte 
solennel,  ses  privilèges  et  son  exemption.  C'est  ce  que  Robert  fit  le 
7  fé^Tier  1558  :  il  ratifiait  toutes  les  immunités  du  clergé  secondaire 
et  notamment  celles  contenues  dans  les  lettres  de  Georges  d'Autriche  de 
1544  ;  les  termes  sont  des  plus  formels  et  l'exemption  la  plus  complète 
possible  ;  l'évêque  reconnaissait  en  outre  au  clergé  secondaire  le  droit 
de  lever  lui-même  les  subsides  qu'il  octroj'ait,  sans  être  soumis  aux 
receveurs  du  prince  {^).  Par  im  tel  acte,  l'évêque  s'assurait  sans  doute 
le  paiement  de  la  Joj^euse-Entrée,  mais  aussi  il  se  créait  des  entraves 
gênantes  pour  le  cas  où  il  voudrait  combattre  à  une  autre  occasion 
les  privilèges  du  clergé  exempt.  Et  c'est  ce  qui  arriva  bientôt.  Le 
clergé  secondaire  continua  à  refuser  de  s'acquitter  des  subsides  autres 
que  celui  de  Joyeuse-Entrée.  Cette  attitude  empêchait  la  levée  des 
impôts  et  le  payement  des  sommes  dues  à  l'Empire  et  aux  autres 
créanciers  de  la  principauté. 

Parmi  ceux-ci,  signalons  surtout  le  comte  de  ^leghen.  Charles 
de  Brimeu,  comte  de  Meghen,  alors  gouverneur  du  Luxembourg, 
avait  été  constitué  par  Georges  d'Autriche  son  légataire  universel  (^). 
Or,  Georges  d'Autriche  à  sa  mort  était  créancier  des  Etats  du  pays 
de  Liège  ;  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  principauté,  il  avait  avancé 
d'assez  fortes  sommes.  Il  avait  même  été  contraint,  pour  ce  faire, 
d'emprunter  en  1549  aux  héritiers  de  Gilles  de  la  Bloquerie  une  somme 
de  9.000  florins,  dont  la  garantie  avait  été  placée  sur  les  revenus  du 
grand  scel.  A  la  mort  de  Georges  d'Autriche,  les  intérêts  de  ce  prêt 
n'étant  plus  payés,  les  exécuteurs  testamentaires  de  Gilles  de  la  Blo- 
querie mirent  arrêt  sur  les  biens  ayant  appartenu  à  l'évêque  défmit. 

(*)  A.E.L.,  Clergé  secondaire  Carloiis  de  chartes.  Cette  lettre  du  clergé  secondaire  au 
cha|)itre  catliédral,  dociinicnt  nnif|ue  de  ce  genre,  est  très  intéressante  ;  aussi  la 
donnons-nous  dans  nos  ])ièccs  justificatives,  n.  XI. 

(2)  B.V.L.,  Coll.  VI.  Capilaine  n'<»  '2:5:$!)- US.  Clergé  secondaire. 

(^)  Charles  de  Mcglicn  était  un  parent  de  Georges  d'Autriche,  lecjuel  était  un  fils 
naturel  de  renipereur  MaNiiuilien  et  «ruiic  demoiselle  de  .Meghen, 
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Il  importait  doue  à  Charles  de  Me<^hen,  s'il  voulait  eutrer  eu  possession 
de  son  héritage,  de  se  libérer  des  dettes  contraetées  par  le  testateur.  Mais 
poiu*  cela,  il  était  juste  que  les  sommes  dues  à  ee  dernier  fussent 
payées  à  son  héritier.  Charles  de  Meghen,  après  avoir  mis  ordre  aux 
allai res  de  la  maison  de  l'évêque  défunt  (^),  réelama  auprès  de  la  eité  et 
du  chapitre  cathédral.  Il  s'adressa  aussi  au  clergé  secondaire  et  lui 
envoya  le  27  juillet  1557  le  seigneur  de  Thorn,  Jean  Kcrk,  pour  lui 
réclamer  le  paiement  des  sommes  accordées  par  les  Etats  à  Georges 
d'Autriche  (2). 

Le  résultat  obtenu  fut  tout  autre  que  celui  auquel  il  s'attendait. 
Après  avoir  fait  observer  que  le  comte  n'apportait  aucune  j^récision 
dans  ses  demandes,  le  clergé  secondaire  se  retranchait  derrière  son 
exemption  en  matière  d'impôts  pour  refuser  tout  paiement,  L'évêque 
n'a^-ait  aucun  droit  ni  sur  ses  membres  ni  sur  ses  biens.  Sans  doute 
lui  avait-il  parfois  accordé  certaines  sommes  et  à  Georges  d'Autriche 
plus  (pi'à  tout  autre,  mais  c'était  par  pure  bienveillance  et  à  titre 
de  simple  prêt.  C'est  ainsi  que,  récemment  encore,  à  sa  demande  et 
à  celle  du  chapitre  cathédral,  il  lui  avait  prêté  6.000  florins,  ce  qui 
l'avait  même  obligé  à  hypothéquer  certains  de  ses  biens,  mais  il  ne 
l'avait  fait  qu'avec  l'espoir  de  récupérer  cette  somme  (^).  Aussi  les 
doyens,  vice-doyens  et  chapitres  du  clergé  secondaire  exprimaient-ils 
l'espoir  que  le  comte  leur  ferait  restituer  cet  argent,  pour  leur  permettre 
de  libérer  leurs  biens  des  hypothèques  dont  ils  étaient  grevés  (*).  Le 
comte  de  Meghen  ne  dut  pas  se  trouver  très  enchanté  de  sa  tentati\  e 
auprès  du  clergé  secondaire,  aussi  semble-t-ii  avoir  abandonné  ses 
démarches  de  ce  côté  ;  il  continua  par  la  suite  à  réclamer  auprès  du 
chapitre  cathédral  et  de  la  cité.  L'histoire  de  ce  conflit  occupe  tout  le 
règne  de  Robert  de  Berghes  (^), 

(1)  Le  comtf  de  .Mfjilic'ii  se  trouviiit  îï  Liése  le  icr  avril  1557  (A.G.Ii.,  FAnl  et 
And.,  n"  2()2,  Correspontidiicc  de  Jinibinil,  Limhonrg  et  Malines,  f.  2.'{),  depuis  lu  mort 
(le  (;.  d'Aiitrieiie  j\i.s(|u"iui  î)  mai  (A.d.li.,  Kidt  cl  And.,  n"  174,  Lettres  des  seigneurs, 
t.  17,  f.  20(5),  du  1<>  mai  au  2(i  mai  (A.G.lt.,  Etat  et  And.,  n"  114,  f.  301  ;  u"  -Uô, 
Corresjmndftnce  de  Lux.  et  Namur,  f.  71,  71$,  77.) 

(^)  A.E.L.,  Clergé  secondaire.  Carton  de  chartes,  27  juillet  1  5."j7. 

(^)  «  titulo  puri  et  amieabiiis  mutui  (suh  spe  tamen  reliabendi)  ».  Toutes  les 
sommes  aeeordées  à  IVvêque  par  le  elergé  seeoadaire  rétaicnt  «  benifzne  et  eharita- 
live  M. 

C*)  A.K.L.,  Clergé  secondaire.  Carton  de  chartes. 

{•')  ("e  fut  surtout  avee  la  eité  qiu'  le  couflit  du  eomtc  de  Mephcn  fut  aijju.  C"elle-ei 
prétextaut  ((u'elle  n'avait  pas  eonseiiti  aux  subsides  oetroyés  li  (Jeorfies  d'Autrielie 
se  refusait  à  payer  les  sommes  ijue  le  comte  lui  réelamait..  Au  eonuneiieement  de 
1502,  le  comte  i)our  les  y  forcer,  arrcUi  à  Kessel  des  marciiauds  de  la  Cite  et  coufisciua 
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On  le  voit,  au  début  de  1558,  la  situation  financière  ne  s'était  pas 
améliorée.  C'était  d'autant  plus  grave  que  le  Cercle  de  Westphalie  était 
bien  décidé  à  exiger  le  paiement  de  la  part  des  Liégeois.  A  cet  effet, 
une  journée  des  Etats  du  Cercle  fut  convoquée  à  Cologne  pour 
les  27  et  28  avril  1558.  L'évêque  demanda  au  chapitre  de  désigner  des 
députés  pour  l'y  représenter.  Le  chancelier  Witten  et  le  scelleur  Boels 
furent  choiî;is  pour  se  rendre  à  cette  réunion  (').  Ils  étaient  chargés  de 
présenter  aux  Etats  une  requête  tendant  à  dispenser  les  Liégeois 
des  contributions  du  Cercle.  Ils  devaient  se  défendre  contre  les  Français, 
sans  être  aides  ni  par  l'Empire  ni  par  le  Cercle.  Cependant  l'indépendance 
du  pays  de  Liège  était  de  la  plus  haute  importance  ;  la  principauté 
servait  en  effet  de  boulevard  à  TEmpire  contre  les  Français  ;  il  était 
donc  juste  que,  ayant  à  soutenir  de  si  grands  frais,  les  Liégeois  fussent 
dispensés  de  concourir  aux  dépenses  du  Cercle.  Les  députés  liégeois 

leurs  bateaux  et  leurs  marchandises.  La  cité  mit  alors  arrêt  sur  une  rente  de  10  flo- 
rins que  percevait  le  comte  de  Meghen.  La  gouvernante  craignant  que  cette  affaire 
n'irritât  les  Liégeois  contre  les  Pays-Bas,  intervint  et  proposa  sa  médiation  ;  mais  les 
conférences  qui  eurent  lieu  à  Bruxelles  pour  apaiser  le  conflit  restèrent  sans  résultat. 
Enfin,  à  la  fin  de  Tannée  1563,  les  Métiers  chargèrent  les  bourgmestres  de  conclure 
une  entente  avec  le  comte  de  Meghen,  non  pas  qu'ils  se  considérassent  comme  tenus 
à  lui  payer  quoi  que  ce  soit,  mais  parce  qu'ils  voulaient  rentrer  en  possession  des 
privilèges  et  chartes  des  bourgeois  que  le  comte  avait  emportés  avec  les  archives  de 
son  oncle,  révêf}ue  Georges  d'Autriche.  L'accord  fut  bientôt  conclu,  car  nous  voyons 
le  18  janvier  1504,  les  bourgmestres  demander  au  gouverneur  de  Namur,  le  comte  de 
Berlaymont,  un  sauf-conduit  pour  aller  porter  une  somme  de  deniers  au  comte  de 
Meghen  en  échange  des  documents  qu'il  possédait.  Pour  pouvoir  envoyer  cet  argent, 
la  cité  avait  dû  emprunter  notamment  4000  florins  de  Brabant  à  l'abbaye  de 
Saint-Laurent.  Chapeaville  nous  dit  que  la  somme  payée  au  comte  de  Meghen  se 
montait  à  50.000  florins  (IH,  p.  407).  Il  s'agit  vraisemVjlablement  de  florins  liégeois. 

A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  9, 1 5, 33, 40,  Ibidem.  Ville  de  Liège,  Wl  56 
Drapiers,  liecès,  f.  47  v",  81,  87.  Ibid.,  Grand  Greffe  des  Echeiùns,  w°  461.,  Arrêts  et 
Dt=;ni7J<'W(e'H/.v,  1560-1 503,0  juin  1561. — A.G.Ii.,  Pa])iers  d'Etal  et  de  F  Audietice,7i"  778, 
\otules  du  Conseil  (CEtat,  t.  I,  15.59-1563,  p.  142,  108,  171.  Ibidem,  71"  242,  Lettres 
missives  de  Marguerite  de  Parme  avec  divers,  1501-1567,  f.  3,  5-6,  35.  —  Gachard, 
Précis  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  pp,  214-215.  —  Gachard,  Corres- 
pondance de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II,  t.  II,  p.356.  —  Amplissima  Col- 
LECTio,  IV,  Ilistoria  Mouasterii  Sti  Lattrentii,  col.  1163. 

Le  conflit  du  comte  de  Meghen  avec  le  chapitre  ne  fut  pas  moins  long,  ni  moins 
compliqué.  On  peut  en  trouver  les  détails  dans  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires, 
tXV,  jip.  9,  15,  28,  31,  70,  119,  120,  121,  140,  178,  204,  215,  229,  230,  233,  235, 
274,  .304,  .305,  3.34,  423,  424,  427,  439,  403,  404,472-73,  494,  495,  513.  —  ^.G.K., 
Papiers  dEtat  et  de  C Audience,  n"  778,  Notules  du  Conseil  d'Etat.,  1559  —1563, 
f.  261. 

(^)  A.E.L.  Conclusions  Capitulaires,  CXIV,  16  avril  1558',  p.  275.  Le  19  mai,  les 
deux  députés  firent  rapport  au  chapitre  sur  la  journée  de  Cologne  (ibidem). 
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demandaient  aux  Etats  du  Cercle  de  Wesphalie  d'intervenir  à  ce  sujet 
auprès  de  l'empereur  (^).  Ceux-ci  promirent  de  tenir  compte  de  ces 
doléances,  mais  ils  décidèrent  de  s'en  servir  pour  tâcher  de  se  laire 
dispenser  au  moins  d'mie  partie  des  subsides  contre  les  Turcs.  Ils 
écrivirent  à  l'empereur  et  à  la  Diète  pour  obtenir  que  les  frais  de 
l'expédition  de  Rittburg  fussent  payés  par  tous  les  cercles  de  l'empire 
ou  que  ces  frais  fussent  défalqués  du  subside  à  fournir  contre  les  Turcs. 
Déjà  par  deux  fois,  l'année  précédente,  le  Cercle  avait  fait  la  même 
demande,  mais  sans  aucun  succès  :  l'Empire  avait  exigé  le  paiement 
intégral  des  subsides  {^). 

Le  pays  de  Liège  devait  donc  payer  le  subside  pour  l'expédition  de 
Rittburg  et  il  y  avait  peu  de  chance  que  l'Empire  consentît  une  réduc- 
tion de  contributions.  Il  importait  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  sortir 
(le  cette  situation.  A  cet  effet,  le  prince-  évèque  tint  une  journée  d'Etats, 
le  27  juin  1558.  Il  fallait  prendre  des  mesures  pour  défendre  le  pays  me- 
nacé par  les  Français  et  l'évcque  conseillait  de  lever  une  petite  armée 
et  de  restaurer  les  places  fortes,  spécialement  Dinant,  Mais  avant  tout, 
il  fallait  trouver  les  moyens  de  se  libérer  des  nombreuses  obligations 
financières  du  pays.  Le  subside  à  payer  au  Cercle  pour  l'expédition 
contre  Rittburg  se  montait  à  7403  florins  12  patars  de  Brabant.  Le 
Cercle  avait  en  outre,  dans  sa  journée  du  28  avril,  ordonné  un  nouveau 
pécule  dans  lequel  le  pays  de  Liège  était  taxé  à  2,560  florins  d'or.  Les 
subsides  dus  à  l'Empire  n'étaient  pas  encore  payés  à  cause  du  refus 
du  clergé  secondaire  d'y  concourir;  il  faudrait  aviser  aux  mo3^cns  de  l'y 
contraindre.  Ensuite  il  serait  nécessaire  de  payer  au  comte  de  Mcghen 
les  sommes  qu'il  réclamait.  Et  cependant  il  convenait  que  le  quartier 
d'Entre- Sambrc-ct-Mcusc  fût  exempt  des  impôts,  car  depuis  la  prise  de 
Bouillon,  il  était  ruiné  par  les  exactions  des  soldats  (^). 

Les  trois  Etats  décidèrent  qu'il  fallait  liquider  toutes  ces  dettes  et 
lever  l'aide  de  52.000  florins,  votée  pour  payer  le  subside  contre  les 
Turcs.  Le  Tiers-Etat  refusa  de  décharger  rEntre-Sanibre-ct-]Meusedesa 
part  de  contributions,  parce  que  tous  les  autres  quartiers  avaient  éga- 
lement à  se  plaindre  de  la  guerre.  Il  proposait,  ironiquement,  semblc-t-il, 
de  s'en  prendre  à  ceux  qui  avaient  ])ermis  l'érection  en  pays  de  Liège, 

(1)  A.E.L.,  Ville  de  Liège,  n"  156,  Drapiers,  Recds,  f.  23-25  v". 

(2)  Ibidem. 

(^)  A.K.L.,  Coitut'il  privé.  Jouriiccs  il'KUiLs,  1557-157.'}..  D.vuis,  Histoire  du  diocèse 
et  de  la  principauté  de  Liège  pendant  le  XVl"  siècle,  j).  187. 
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des forteresses  de  Mariembourg  et  Philippeville  (^).  Quant  au  clergé 
secondaire,  le  chapitre  cathédral  décida  que  l'on  tenterait  auprès  de  lui 
une  dernière  démtirche  et  qu'on  lui  demanderait  si  oui  ou  non,  il  entend 
concourir  aux  contributions.  S'il  refuse,  on  enverra  à  l'empereur  et  à 
la  chambre  impériale  de  Spire  des  députés  pour  se  plaindre  «  de  la 
rébellion  et  inobédience  des  dites  églises  secondaires  »  (2). 

Le  cVrgé  secondaire  ne  fut  pas  unanime  ;  une  partie  de  ses  membres 
craignant  l'intervention  impériale,  concourutà  l'acquittement  des  mois 
romains  ;  mais  les  autres  s'y  refusèrent  et  répandirent  des  écrits  en 
réponse  aux  raisons  données  par  les  Etats  (^). 

Comme,  d'un  autre  côté,  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne 
continuait,  donnant  lieu  à  de  continuels  passages  de  troupes  et  aux 
pillages  inévitables,  les  surcéants  du  plat  pays  se  dispensaient  volon- 
tiers de  payer  les  subsides.  Aussi,  aucune  des  dettes  contractées  par  le 
pays  de  Liège  ne  pouvait  être  amortie.  Il  importait  cependant  de  payer 
les  contributions  impériales,  ou  tout  au  moins  de  présenter  des  excuses 
valables,  car  une  diète  ayant  été  fixée  pour  le  l^""  janvier  1559  à  Augs- 
bourg,  on  s'y  occuperait  certainement  des  retards  de  paiement. 

Pour  examiner  cette  affaire,  l'évêque,  le  16  décembre  1558,  demanda 
au  chaj)itre  de  nommer  des  députés  pour  conférer  avec  lui,  à  son  retour 
de  Bruxelles,  où  il  devait  assister  aux  obsèques  de  Charles-Quint  {*). 

Le  9  janvier,  le  chapitre  nomma  une  commission  chargée  de  s'occu- 
per de  cette  affaire  (^).  On  décida,  pour  obtenir  de  la  Diète  une  remise 
des  subsides  ou  tout  au  moins  un  délai,  de  pousser  au  noir  le  tableau  des 
dommages  subis  par  la  principauté  de  la  part  des  Français  ;  on  exagéra 
même  les  prises  de  l'ennemi,  en  disant  que  déjà  un  tiers  du  pays  était 
entre  ses  mains.  Les  Liégeois  curent  soin  de  faire  remarquer  à  la  Diète 
que  la  France  convoitait  tant  Liège,  parce  qu'elle  la  «  regardait  comme 

(1)  Voir  le  chapitre  des  Rapports  avec  les  Pays-Bas. 

(2)  A.E.L.  Conseil  privé,  Journées  (F Etats,  1557-1573. 

(3)  Devaulx,  Essai  sur  r histoire  du  clergé  secondaire.  {B.U.L.  7i°  1022.  Miscellanea, 
t.  II,  n»  51)  anno   1558. 

(*)  L'cvê(pje  assist  i  en  réalité  le  29  décembre,  au  service  solennel  célébré  à  Bru- 
xelles, pour  le  repos  de  rame  de  Charles  V  ((iACUAiu).  Voyages  des  Souverains  des 
Pans-Bas  (l'iihi.  \n-\"  de  la  C.H.  II.)  4  vol.  in-4",  Bruxelles,  t.  IV,  p.  :J8.)  On  réserva 
même  le  premier  rau;;  à  révé<|ue  de  Liège,  car  ce  fut  lui  (jui  chanta  les  vigiles  et  qui 
le  lendemain  célébra  la  grand'messc  (Nieuwc  chronijcke  van  lirauunt,  etc.,  1510-1505. 
Thanwerpen,  1505  in-f»,  p.  394.) 

(•'')  A.E.J.., Conclusions  Capitulaircs,  CXIV,  pp.  280-281. 
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la  clef  précieuse  qui  pourrait  lui  ou\Tir  un  chemin  vers  d'autres  terri- 
toires allemands  ».  Ces  plaintes  des  Liégeois  furent  lues  en  séance  pu- 
blique de  la  diète  d'Augsbourg  le  30  mars  1559  et  l'empereur  Ferdi- 
nand insista  pour  qu'elles  fussent  prises  en  sérieuse  considération, 
«  afin  que  l'étranger  comprît  enfin  que  le  Saint  Empire  n'était  pas 
disposé  à  souffrir  toujours  patiemment  la  spoliation  et  les  outrages  ». 

Ces  doléances  et  ces  demandes  de  secours  étaient  avant  tout  une 
tactique  des  Liégeois.  Ils  savaient  bien  que  l'Empire  avait  trop  de  diffi- 
cultés intérieures  pour  tenter  auprès  de  la  France  une  intervention,  qui 
n'aurait  d'ailleurs  aucune  efficacité  (^).  Mais  ils  espéraient  par  là  être 
dispensés  de  payer  les  contributions  impériales  ou  tout  au  moins  être 
gratifiés  d'un  délai  indéterminé  Ce  qui  montre  bien  que  tel  était 
leur  but,  c'est  qu'ils  se  plaignirent  des  dommages  que  leur  faisait 
subir  la  guerre,  seulement  lorsque  celle-ci  fut  près  de  finir. 

En  effet,  depuis  le  mois  d'octobre  1558,  des  négociations  avaient  été 
entamées  entre  les  deux  belligérants.  Elles  aboutirent  à  la  paix  de 
Cateau-Cambrésis,  le  9  a\Til  1559. 

Cette  paix  stipulait  la  restitution  au  prince-évêque  de  Liège  de 
lîouillon,  de  Couvin  et  en  général  de  toutes  les  places  conquises  par  les 
Français,  tout  en  réservant  à  la  famille  de  la  Marck  la  faculté  de  faire 
valoir  ses  droits  sur  Bouillon,  si  elle  en  avait.  L'annonce  d'un  aussi 
heureux  événement  et  surtout  d'un  succès  diplomatique  si  considé- 
rable provo(|ua  un  enthousiasme  indescriptible  dans  le  pays  de  Liège. 
Au  moins  pouvait-on  espérer  le  retour  à  la  tranquillité  (^). 

Les  Etats  du  pays  furent  réunis  le  22  mai  1559  (^),  pour  recevoir 
communication  du  traité  de  paix.  Cette  journée  d'Etats  fut  la  plus 
importante  tenue  sous  Robert  de  Bcrghes.  Ce  fut  d'ailleurs  la  der- 
nière de  son  règne,  car  on  ne  peut  compter  comme  véritable  jour- 
née d'Etats  celle  qu'il  convoqua  en  150-1  pour  lui  faire  part  de  sa  rési- 
gnation. 

0)  .T.  Janssrn,  Ij'Allemafinc  et  la  Reforme,  t.  IV,  pp.  72.  7.'». 

(^)  Cf.  chapitre  des  riipj)orts  avec  le  Pays-Bas. 

(^)  Daris  nous  dit  que  cette  journée  d'Etats  eut  lieu  le  7  mai  (Daris,  Histoire  du 
dioe(\se  et  de  la  prineipanlé  de  Liage  au  XV I^  siùele,  p.  !«!>)•  I''"  réalité,  les  convo- 
cations avaient  «l'aljonl  été  faites  pour  le  7  mai.  mais  l'évêfpie.u  pour  certaines 
prcj/nan  tes  raison  et  empéclicmens  »  et  sur  l'avis  du  <Iia|)ilrc.  reporta  celte  journée 
au  2*2  mai  (le  21  f;îtc  à  Lié<;e). 

Les  convocations  se  trouvent  A.E.L.  Conseil  privé,  népi'elies,  1. 1\'.  f.  2."l!t.et  f.  271 
et  ibidem.  Journées  (F Etats,  1557-157;}. 
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Après  avoir  donné  lecture  aux  Etats  de  l'aiticle  du  traité  de  paix 
concernant  le  pays  de  Liège,  le  prince  les  pria  de  nommer  des  députés 
pour  recevoir  des  mains  des  Français  les  places  restituées,  recueillir 
le  nouveau  serment  de  fidélité  des  habitants  et  régler  les  différends  avec 
la  famille  de  la  Marck.  L'évêque  annonçait  ensuite  aux  Etats  qu'il 
avait  envoyé  à  la  diète  d'Augsbourg  des  députés  avec  ses  instructions, 
notamment  «  avec  très  expresse  charge  de  faire  poursuyte  et  négocier 
en  la  provision  de  la  requeste  dont  à  vostre  dernière  assemblée  nous 
suppliâtes  ».  Il  s'agit  là  de  la  plainte  à  adresser  à  l'Empire  contre  le 
clergé  secondaire.  Le  prince  exposait  ensuite  la  situation  financière. 
La  comtesse  de  Braine,  héritière  de  Guillaume  de  la  Marck,  réclamait 
les  sommes  prêtées  par  ce  dernier  au  pays  de  Liège  (^). 

Il  convenait  de  terminer  l'affaire  du  comte  de  Meghen,  d'autant  plus 
qu'il  faisait  une  offre  «  tant  raisonnable  »  (^).  On  lui  paierait  immé- 
diatement les  sommes  liquides  de  la  succession  de  Georges  d'Au- 
triche ;  pour  les  sommes  douteuses,  le  comte  proposait  de  s'en  remettre 
à  des  arbitres  choisis  de  part  et  d'autre.  Il  fallait  en  outre  payer  les 
contributions  du  Cercle  que  le  duc  de  Clèves  venait  de  réclamer  (^). 
L'arriéré  du  pays  de  Liège  se  montait  à  5.044  florins,  13  batzelers 
et  un  crussard,  plus  7.403  florins  et  12  patards  de  Brabant  pour  l'expé- 
dition contre  Rittburg.  L'évêque  exposait  enfin  les  grandes  dépenses 
qu'il  avait  dû  supporter  pour  fortifier  les  places,  pour  envoyer  des 
députés  aux  Journées  d'Empire  et  du  Cercle  et  celles  qu'il  de\Tait 
encore  faire  après  la  restitution  de  Bouillon.  Seul,  il  ne  pouvait  subvenir 
à  tous  ces  besoins.  Il  espérait  donc  que  les  Etats  lui  accorderaient  le 
même  subside  annuel  qu'à  ses  prédécesseurs  et  comme  il  n'avait  encore 
rien  reçu,  il  désirait  que,  pour  les  deux  premières  années,  le  montant 
de  l'aide  fût  doublé. 


(^)  Selon  le  droit  de  la  guerre,  ces  sommes  avaient  6té  confisquées  par  Charles  V 
lors  de  la  pncrre  contre  les  la  Marck  et  rempereur  en  avait  fait  remise  aux  Liégeois. 
Guillemette  de  Sarrcbrouck,  fille  de  Robert,  comte  de  Houcy  et  de  Braine  avait 
épousé  Robert  III  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan,  lequel  mourut  en  lâôG.  Sa  femme 
lui  survécut  jusqu'en  1571.  vk  Chestret  de  Hanefke,  Ilisloire  de  la  maison  de  la 
Marck,  pp.  170-175. 

(2)  Notons  à  ce  sujet  que  l'évêque  est  en  relations  intimes  avec  le  comte  de 
Meghen  et  que  plusieurs  fois  il  lui  écrit  qu'il  prend  ses  intérêts  à  cœur.  A.E.L., 
Conseil  privé.  Dépêches,  IV,  f.  2.*i3  V,  242  v". 

(^)  La  lettre  du  duc  de  Clèves  datée  du  31  mars  se  trouve  en  copie  aux  Archives  de 
l'hôtel  de  ville  de  Saint-Trond.  Journées  d'Etats,  1559. 
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L'Etat  primaire  et  l'Etat  noble  accordèrent  au  prince-évcque  l'aide 
demandée,  mais  ils  y  mirent  des  conditions.  Les  députés  des  villes  diffé- 
rèrent d'avis.  Les  uns,  tels  ceux  de  Dinant,  consentirent  aux  subsides 
comme  le  chapitre  et  la  noblesse  ;  les  villes  flamandes  votèrent  un 
subside  annuel  de  12.000  florins  pendant  six  ans,  mais  sans  le  redou- 
blement des  deux  premières  années.  La  Cité,  elle,  n'en  accorda  aucun. 
Toutes  les  villes  firent  des  réclamations  dont  quelques-unes  même 
étaient  préjudiciables  au  prince.  Telles  sonf,  en  résumé,  les  délibéra- 
tions des  Trois  Etats. 

Le  chapitre  adopta  les  vues  du  prince  au  sujet  des  députés  à  nommer, 
des  sommes  à  payer  et  de  l'affaire  du  comte  de  Meghen.  Pour  répartir 
un  peu  })lus  uniformément  les  subsides,  il  octroya  pour  le  terme  de 
quatre  ans,  la  somme  annuelle  de  18.000  florins  de  Brabant  et  pour 
les  deux  années  suivantes,  la  somme  de  12.000  florins,  à  la  condition 
d'employer  ces  subsides  «  tant  audit  Bouyllon,  Dynant  que  autres 
lieux  forts  et  maisons  du  pays.  ».  Pour  éviter  le  retour  des  difficultés 
antérieures  dans  la  levée  des  contributions,  il  décida  qu'il  serait  dé- 
fendu, pour  se  soustraire  au  paiement  des  impôts,  de  se  servir  de  man- 
dements, soit  de  juges  ecclésiastiques,  soit  de  juges  séculiers.  En  outre, 
pour  éviter  les  fraudes,  les  gages  des  receveurs  subalternes  seraient  uni- 
formes et  les  billets  de  contributions  vérifiés  par  les  commis  des 
Etats. 

L'Etat  noble  accepta  de  payer  le  même  subside  que  le  chapitre,  mais 
il  supplia  le  prince  de  ne  pas  permettre  à  la  juridiction  ecclésiastique 
(l'empiéter  siu"  les  droits  des  seigneurs.  Il  demanda  en  outre  d'em- 
pêcher les  appels  à  la  Chambre  impériale  des  décisions  des  Etats  revi- 
seurs des  XXII  et  de  la  Salle  de  Curange  (i). 

Les  villes  flamandes  accordèrent  pour  le  terme  de  six  ans  un  subside 
annuel  de  12.000  florins  ;  mais  elles  prièrent  le  prince  de  ne  pas  permettre 
que  les  cours  spirituelles  prissent  connaissance  des  causes,  soit  crimi- 
nelles, soit  réelles  des  laïques  et  de  promouvoir  la  réforme  des  cours. 
A  la  suite  des  réclamations  du  prince,  ces  mêmes  villes,  le  1-t  juillet 
suivant,  accordèrent  le  même  subside  que  le  chapitre  et  la  noblesse. 

La  ville  de  Dinant  accorda  aussi  ce  même  subside,  mais  elle  demanda 
au  prince  d'en  être  dispensée  ou  tout  au  moins  allégée  en  bonne  partie, 

(*)  L'état  primaire  et  l'état  iioltic,  sur  le  proposition  du  |)rinoc,  avaient  tléji^  voté 
une  rrsoliiliou  dans  ce  sens,  i\  la  journée  du  (i  avril  l.")."»?.  (A.E.L,,  Etal  ni)hli\2,,Jnur- 
nécs  dEUUn,  151,1-UO,  f.  54-55.) 
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à  raison  des  dommages  qu'elle  avait  subis  pendant  la  guerre  (^).  En 
outre,  elle  rappela  que  les  Liégeois  avaient  des  motifs  suffisants  pour 
être  dispensés  des  contributions  à  payer  au  Cercle.  Quant  à  l'affaire 
du  comte  de  Meghen,  elle  espérait  bien  que  si  elle  lui  devait  certaines 
sommes,  le  comte  lui  en  ferait  remise  à  raison  des  dommages  que  la 
ville  avait  dû  subir  de  la  part  de  ses  soldats  mutinés  (2). 

La  ville  de  Liège  ne  put  se  résoudre,  vu  les  dommages  causés  par  les 
longues  guerres,  à  voter  des  subsides  nouveaux  ;  elle  pria  le  prince  de 
consacrer  à  l'entretien  des  forteresses,  les  subsides  votés  autrefois 
pour  le  fort  de  Bouillon  et  de  récupérer  les  deniers  provenant  des  biens 
du  capitaine  de  Bouillon  (^).  Mais  en  même  temps,  elle  faisait  certaines 
demandes  qui  devaient  paraître  au  prince  comme  autant  de  marques 
de  méfiance  à  son  égard.  Elle  désirait  obtenir  copie  des  comptes  des 
exercices  écoulés  ;  en  outre,  elle  demandait  les  noms  des  députés  du 
prince  à  la  diète  impériale  d'Augsbourg,  la  copie  des  instructions  qui 
leur  avaient  été  données  et  les  résultats  qu'obtiendrait  leur  mission. 

Le  prince-évêque  fut  mécontent  de  ce  refus.  Il  fit  appeler  les  bourg- 
mestres, leur  demandant  d'intervenir  auprès  du  Conseil  de  la  cité  pour 
qu'il  revînt  sur  sa  dc'cision.  Celui-ci,  réuni  au  commencement  du  mois 
de  décembre,  décida  qu'il  ne  pouvait  rien  conclure  par  lui-même, 
vu  que,  «  tant  que  l'affaire  touchoit  le  fait  de  la  Cité  en  général  » 
elle  devait  être  remise  aux  XXXII  bons  métiers.  Le  9  janvier,  il  se 
réunit  pour  prendre  connaissance  des  décisions  des  métiers.  Trois 
ou  quatre  seulement  de  ceux-ci  accordaient  à  l'évêque  sa  demande 
complète  et  lui  octroyaient  le  même  subside  que  les  autres  Etats.  La  plu- 
part des  métiers  n'accordèrent  qu'une  aide  annuelle  de  12.000  florins 
et  encore  aux  trois  conditions  suivantes  :  1°  si  l'évêque  meurt  avant 

(-)  Le  19  février  1500,  l'évêque  fit  à  la  ville  de  Diiiant  une  remise  annuelle  de 
100  florins  sur  sa  part  de  contributions  à  payer  pendant  (>  ans  et  dont  la  somme  se 
montait  chaciuc  aiuu'e  à  1200  florins  de  Urabant.  Bormans,  Laiiave  et  BuouwKiis, 
Carlulaire  de  la  commune  de  Diiiant,  8  vol.  in-S",  t.  IV,  (Lahavk),  pp.  14-15. 

Le  27  mai  1503  la  ville  de  Dinant,  revint  à  la  eharge  et  demanda  à  être  dispensée 
du  subside  à  payer  pour  le  cercle  de  Wesphalie  ;  ibidem,  pp.  27-29. 

(2)  Cf.  Chapitre  des  rapports  avec  les  Pays-Bas. 

(3)  Guillaume,  bâtard  de  Horion,  ayant  en  1552  livré  la  forteresse  de  Bouillon  aux 
Français, fut  condamné  à  mort  par  la  cour  des  Kchcvins  de  Liéfieet  exécuté  le  15  avril 
155.'}.  Il  fut  fjucstion  de  confiscuier  ses  biens  au  j)rofit  de  l'Etat,  mais  ses  héritiers 
se  fondant  sur  ce  que  la  confiscation  était  contraire  aux  |)rivilcf.'cs  du  jiays,  ol)tinrent 
de  la  Chambre  impériale  de  Spire  la  restitution  de  0700  florins.  Dauis,  Hi.sl.  du  diocùse 
et  de  la  principauté  de  Liège  nu  XVI''  siècle,  p.  158. 
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l'expiration  de  ce  terme  (ce  que  Dieu  ne  veuille),  les  subsides  cesseront 
d'être  valables  (i)  ;  2°  ceux  qui  obtiendraient  des  jugements  pour 
s'exempter  des  impôts  seraient  déclarés  aubains  ;  3°  les  cours  de  justice 
tant  spirituelles  que  séculières  seraient  réformées  (2). 

Les  bourgmestres  et  quelques  bourgeois  portèrent  cette  réponse  à 
révêque.  Celui-ci,  mécontent  de  n'obtenir  qu'une  satisfaction  partielle 
et  vexé  de  la  forme  dans  laquelle  elle  lui  était  accoidée.  répondit  «  qu'il 
se  tcnoit  grandement  merveilheit  de  telle  responce  par  laquelle  non 
tant  seulement  luy  estoit  refusé  partie  de  sa  demande  tant  licitte  et 
nécessaire  ;  mais  aussi  y  estoient  adjointes  clausules  et  conditions  quy 
poroient  à  sa  dite  G.  Rnie  porter  plus  d'intérestz  que  l'acord  par 
icelledicte  responce  faict  luy  estoit  ne  luy  d'important  de  proffit  »  (sic). 
Cependant, voulant  le  bien  de  ses  sujets,  il  consentait  à  tenir  compte  de 
leur  désir,  à  condition  que  le  redoublement  du  subside  lui  fiit  accordé. 

Cette  réponse  fut  portée  au  conseil  par  les  bourgmestres  le  19  jan- 
yicT  1560.  Le  dernier  jour  de  fé\Tier  1560,  les  métiers  réunis  et  convo- 
(|ués  au  conseil  remercient  l'évêque  de  ses  bonnes  dispositions  et 
espérant  qu'il  exécutera  leurs  désirs,  «  ont  bénévolentement  à  sa 
dicte  Grâce  accordé  que  oultrc  l'acord  par  la  dicte  premier  responce 
faict,  les  deux  premières  années  seront  doblées  «  {^). 

Après  avoir  obtenu  le  subside  de  la  Cité,  le  prince-évêque  s'efforça 
d'obliger  le  clergé  secondaire  à  contribuer  aux  impôts.  On  se  le  rappelle, 
à  la  journée  du  27  juin  1558,  les  Etats  avaient  décidé  que,  si  le  clergé 
secondaire  s'obstinait  à  refuser  les  subsides,  on  s'en  plaindrait  à  l'em- 
pereur. Une  partie  de  ses  membres  avait  cédé,  mais  le  plus  grand  nombre 
avait  refusé  de  payer.  Aussi  l'évêque  chargca-t-il  les  députés  qu'il 
envoya  à  la  diète  d'Augsbourg  de  1559  de  demander  l'intervention 


(^)  Cette  eondition  fut  insérée  par  la  ville  de  Liéjîc  pour  éviter  le  retour  de  ce 
f|ui  s'éUiit  j)roduit  à  la  mort  de  Tévêcpie  précédent.  Son  héritier  le  eonite  de 
Mcf^lien  prétendait  avoir  droit  aux  soinines  votées  à  Tévêque  et  (jui  n'avaient  i>as 
été  levées. 

(-)  Telle  fut  notanunent  la  décision  du  bon  métier  des  Drapiers.  A.E.L.,  Mlle 
(Ir  Lii'gp,  «"  lôO,  Drapiers.  liecès,  f.  51 

(•^)  Il  parait  bien  que  cette  délibération  conforme  aux  vœux  du  prince  et  accor- 
dant le  redoublement  du  subside  fut  l'œuvre  du  greffier  de  la  Cité  seul.  Ce  prefficr 
appelé  Nicolas  de  Latbour,  ajjissant  prétendument  au  nom  des  Métiers,  délivra  à 
Robert  de  H.  riches  cet  acte  de  la  décision  <lcs  Métiers.  Pour  ce  faux,  il  fut  en  l.")<î.") 
privé  de  son  empl<ii  par  décision  des  bons  Métiers  de  la  Cité.  .t.E.L.  l'ille  de  Liéffe 
n"  l^r».  Dra/iiers.  Jleet^.s  f"  îj.'i  à  70.  I/nn  ou  Tautrc  métier  avait  cepeiulant  consenti 
au  redoublement  :  ibidem  f.  V.i. 
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impériale.  L'empereur  commit  pour  juger  ce  conflit  l'archevêque  de 
Cologne.  L'évêque,  sur  l'avis  du  chancelier  et  de  son  conseil,  lui  écrivit 
d'accepter  ce  rôle  de  médiateur,  car  il  était  à  craindre  que  ,  s'il  refusait, 
l'affaire  ne  fût  remise  à  l'archevêque  de  Trêves,  chez  qui  elle  traî- 
nerait en  longueur  (^).  Nous  ne  savons  s'il  fut  donné  suite  à  ce  projet. 
Que  l'archevêque  ait  d'ailleurs  rendu  ou  non  sa  décision,  il  est  bien 
évident  que  l'évêque  n'avait  pas  l'illusion  de  croire  à  l'efficacité 
de  pareille  mesure  pour  contraindre  son  clergé  secondaire.  H  voulut 
obtenir  dans  sa  cause  l'appui  du  pape,  dont  la  décision  serait  d'un  plus 
grand  poids.  L'occasion  s'en  présenta  bientôt.  Au  commencement  de 
1500,  l'évêque  envoyait  à  Rome  l'archidiacre  de  Brabant,  Levinus 
Torrentius,  pour  impétrer  du  pape  la  révocation  de  la  bulle  d'érection 
des  nouveaux  évcchés.  Mais  entre  autres  instructions,  Levinus  de- 
vait demander  au  pape  de  condamner  les  prétentions  du  clergé  secon- 
daire (2).  Il  réussit  complètement  à  ce  point  de  vue.  Le  pape  Pie  IV, 
le  3  juillet  15C0,  accorda  à  l'évêque  de  Liège,  une  bulle  «  foudroyante  » 
pour  le  clergé  secondaire  (^).  L'attitude  de  celui-ci,  y  disait  il, 
pourrait  amener  au  pays  de  Liège  des  dangers  non  seulement  du 
dehors,  mais  aussi  du  dedans.  Il  faut  des  subsides  pour  se  défendre 
contre  les  Français  ;  en  outre,  un  plus  long  conflit  entre  le  clergé  pri- 
maire et  le  clergé  secondaire  pourrait  amener  entre  eux  une  espèce  de 
schisme  et  provoquer  un  soulèvement  des  laïques  contre  le  clergé.  En 
conséquence,  le  chapitre  cathédral  étant  censé  représenter  l'Etat  clerc 
tout  entier,  ce  qui  était  décidé  par  les  Etats  devait  être  observé  par 
tous  les  sujets,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers. 

Le  clergé  secondaire  était  donc  tenu  de  payer  les  subsides  consentis 
jusqu'à  ce  jour  et  ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir.  Les  réfractaires 
seraient  privés  de  leurs  revenus  et  bénéfices,  et  soumis  aux  ccnsiu-es  et 
peines  ecclésiastiques.  Quiconque,  juge  ou  conservateur,  interviendrait 

(*)  A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  IV,  f.  315  v°,  5  novembre  1559. 

(2)  Cf.  Chapitre  relatif  aux  nouveaux  évêcliés. 

(^)  Telle  est  Pexpression  de  l'historien  Dcvaulx  que  la  partialité  en  faveur  du  clergé 
secondaire  rend  injuste  à  l'égard  de  Torrentius.  Après  avoir  rapporté  la  mission  dont 
Torrentius  étiiit  chargé,  il  ajoute  :  «  Il  réussit  mieux  que  bien  dans  ces  différentes 
affaires.  Le  pape  Pie  IV,  Tan  1500,  lui  accorda  une  bulle  foudroyante  contre  ?JO/rc 
clergé  ;  cet  intéressé  négociateur  soupçonné  déjà  de  sacrifier  les  intérests  de  Liège  à 
l'ambition  d'obtenir  une  éveschés  (comme  il  l'eut  en  effet  aux  Pais-Bas)  réussit  sans 
effort  rlans  imc  affaire  à  la<|uelle  |)crsonne  ne  s'opposa.  »  B.U.L.,  Manuscrit  10*22, 
DiovAii.x.  Misrrllinien  II,  n.  51  :  lOssai  sur  l'histoire  du  clergé  secondaire. 
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en  leur  faveur,  serait  soumis  aux  nicmes  peines,  serait  passible  de 
l'interdit  ecelésiastique  et  pourrait  être  li\Té  au  bras  séeulier  (^). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  clergé  secondaire  se  soit  incliné  et  qu'il 
ait  payé  immédiatement  tous  les  arriérés.  Il  semble  bien  qu'il  ne 
se  soit  guère  ému  de  ces  graves  menaces  et  qu'il  n'ait  pas  songé  à 
s'acquitter  des  subsides.  Bientôt  les  circonstances  lui  furent  encore 
j)Ius  favorables  pour  résister  au  gouvernement  épiscopal.  L'évêque, 
dans  le  courant  du  mois  d'avril  1561,  se  trouvant  au  château  de  Huy, 
tomba  gravement  malade  {^)  ;  dans  ces  conditions,  les  poursuites 
commencées  contre  le  clergé  secondaire  furent  abandonnées.  Cependant 
Ro])ert  de  Berghes  se  rétablit  bientôt  {^)  et  songea  à  faire  lever  les 
subsides.  Le  chapitre,  pour  ne  pas  mécontenter  trop  profondément  le 
clergé  secondaire,  proposa  des  transactions,  décida  qu'on  ne  lui 
réclamerait  que  les  subsides  consentis  jusqu'à  l'année  1553  inclusive- 
ment et  intervint  à  j^lusieurs  reprises  dans  ce  sens  auprès  de  l'évêque. 
Le  clergé  secondaire  avait  déclaré  consentir  à  ces  subsides;  il  n'était 
donc  que  juste  qu'il  en  payât  sa  part .  Le  prince-évêque  entama  avec  lui 
des  négociations  dans  ce  but  {*),  mais  bientôt  il  dut  les  interrompre.  Il 
venait  en  effet  d'être  frappé  de  nouveau  de  la  maladie  dont  il  ne  devait 
plus  guérir. 

Se  rendant  vers  le  milieu  du  mois  d'octobre  1561  (^)  à  Hoogstraeten 
pour  y  tenir  sur  les  fonts  baptismaux  la  fille  du  comte  de  Lalaing  ("), 

0)  Houille.  Histoire  de  la  ville  et  du  pays  de  Liège.  Liège,  1725-1732,  3  vol. 
iii-f",  t.  II,  p.  415.  — Arcii.  du  Vatican,  /irw.42,  vol.  14,  n.  268.  —  B.V.L.  Coll. 
Ul.  Capitaine,  n°  2333. 

(^)  Wiiiss.  Papiers  d'Etat  de  Granvelle  (Coll.  de  documents  inédits  sur  Thistoire 
de  France),  9  vol.  in  4°,  Besançon,  1841-55,  t.  VI,  3  mai  1561,  p.  315. 

(')  Le  20  mai  révêquc  remercie  le  nonce  apostolifiuc  Commendon  qui  lui  avait 
envoyé  des  félicitatif)ns  à  l'occasion  de  son  retour  à  la  santé.  Akchivks  dit  Vatican. 
Lrlt.  (li  /iriiirif)!,  t.  XXVII,  f.  108  (original). 

\a-  30  juillet  1561,  révêfjuc,  (pli  séjournait  à  Huy,  écrivait  à  son  oncle  Charles  de 
Croy,  évé(iuc  de  Tournay,  que  sa  santé  était  l)onnc.  Aucinvr.s  dk  l'Htat  a  Mons, 
Kvêché  de  Tournai,  n«  1828. 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXIV,  pj).  310,  311,  ;  CXV,  p.  2. 

(■')  Tous  les  historiens  ont  placé  cette  rechute  «le  Robert  de  Beryhes  à  son  voyage 
i\  llooifstraeten  en  Tannée  1562,  c'est-à-dire  un  an  trop  tard.  Dahis,  Histoire 
du  diocèse  et  de  la  princip.  de  Lirgc  au  .Vl'/''  siàclc  p.  254,  Ciiapkavii.i.k  t.  III,  p.  406. 

(^)  L'aimée  précédente,  le  1!)  novembre  1560,  Kohcrt  de  Ho-jrhes  avait  célébré  le 
niariaf^e  d'I-'Jéonore  de  Ilornes,  sd'ur  du  comte  l'iiilippc  de  Ilornes,  avec  le  jeune 
comte  de  Hoogstraeten  (Vu.  Cuv.mkhs.  Krimijl:  uil  lut  hlnnstcr  .Marin  Uipifiacrde 
(15  I.7-15S7).  l'ublications  de  la  Société  historicpic  et  ari  liéul<>^i<pic  dans  le  duché 
de  Limbourg,  t.  XII,  j).  156). 
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Robert  de  Berghcs  fut  surpris  par  une  violente  tempête  et,  dès  son 
arrivée  à  Hoogstraeten,  tomba  malade,  atteint  d'une  affection  céré- 
brale, qui  lui  enleva  pour  le  reste  de  ses  jours  la  mémoire  et  le  juge- 
ment. La  santé  du  corps  se  rétablit  cependant,  mais  l'esprit  demeura 
profondément  troublé  (^)  ;  en  même  temps,  l'évêque  était  sujet  à  des 
attaques  sur  la  nature  desquelles  nous  ne  sommes  pas  bien  fixés  {^). 

On  devine  les  inconvénients  qui  découlaient  d'une  telle  situation.  Le 
gouvernement  épiscopal,  sans  direction,  était  réduit  à  l'impuissance  ;  et 
cependant,  plus  que  jamais,  un  pouvoir  énergique  eût  été  nécessaire. 
Les  contributions  impériales  restaient  impayées  et  l'Empire  son- 
geait dès  lors  à  contraindre  les  récalcitrants.  Il  eût  fallu  dans  la  princi- 
pauté un  pouvoir  fort  pour  exiger  la  levée  des  subsides  ;  l'évêque  étant 
malade,  les  receveurs  étaient  portés  à  diminuer  leur  zèle,  tandis  que  les 
sujets  sentaient  croître  leur  audace  pour  refuser  le  paiement  des 
impôts. 

D'autres  difficultés  venaient  s'ajouter  au  gâchis  de  la  situation  finan- 
cière.   Profitant   de   l'impuissance   du   gouvernement,   les   hérétiques 

(^)  Gachard,  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II,  t.  II, 
p.  42-4.3.  Certains  historiens  ont  l'air  de  tenir  la  maladie  de  Robert  de  Berghes  pour 
un  mythe  et  cherchent  à  sa  résignation  des  causes  hautement  fantaisistes.  Rahlen- 
BECK,  L'Eglise  de  Liège  et  la  Révolution  (1525-1576).  Bruxelles,  1802  in-12'',  p.  10(î. 

Certaines  correspondances  du  temps  nous  décrivent  bien  quelle  était  la  maladie  de 
l'évêque.  Une  d'elles  surtout  est  caractéristique.  Jacques  de  la  Torre,  envoyé  en 
mission  à  Liège,  écrivait  le  14  février  1562  à  la  gouvernante  :  «  Quant  à  l'indisposi- 
tion de  mondit  seigneur  de  Liège.,  bien  est  vray  que  sa  santé  extérieure  semble  très 
bonne,  mais  à  dire  la  vérité,  la  parolle  ny  la  mémoire  n'y  correspondent  aulcunement, 
Hier  estant  regardant  par  une  fenestre  entrer  son  escuyerie  qu'avait  esté  aux  champs 
dist  audit  seigneur  de  Waroux  :  vêla  ung  beau  batteau  et  comme  sur  ce  ledit  de 
Waroux  luy  dist  par  trois  fois  que  c'estoit  beaux  chevaulx  persista  toujours  en  son 
projjoz  disant  aussy  par  trois  fois  que  c'estoyt  ung  beau  batteau,  hors  desquelz 
|)ro[)o/.  votre  alteze  peult  juger  quelle  peult  estrc  son  indisposition.  »  A.G.R., 
Papiers  (F  Etat  et  de  F  Audience.  Lettres  missives,  liasse  96,  (à  la  date  susdite).  De  son 
coté,  la  gouvernante  écrivait  au  roi  à  la  même  époque;  «M''  de  Liège,  à  ce  que  dit 
ledict  marcjuis,  va  tous  les  jours  gaignant  et  se  porte  mieulx  quaiit  à  la  disposition  de 
corps,  et  dit  qu'il  treuve  en  luy  que  ny  le  jugement  ny  la  mémoire  ne  l'on  si  fort 
destitué  comme  l'on  craignoit.  Vray  est  qu'il  n'est  encoires  entendable  par  ceuls  qui 
n'ont  grande  habitude  pour  ce  qu'il  dit  souvent  et  ordinaireinent  ung  mot  pour  un 
aultre,  qu'il  fault  entendre  par  discrétion  ».  Gachard,  Correspondance  de  Marguerite 
de  Parme  avec  Ph.  II,  t.  II,  p.  97.  On  trouve  de  nombreiLses  confirmations  de  ces 
témoignages  dans  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  6  fè\Tier  1562. 

(^)  C'est  ce  que  nous  révèle  une  lettre  de  la  gouvernante  au  roi,  lui  annonçant  que 
le  manjuis  de  Berghes  est  à  Liège  «  pour  y  estrc  recheu.  l'cvcsque,  deux  fois  en  un 
un  jour,  en  son  acci<lent.  »  Gachard,  Corresp.  de  Marguerite  de  Parme  avec 
Ph.  II,  t.  II,  p.  416. 
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répandaient  dans  la  principauté  les  idées  nouvelles,  faisaient  dans  le 
pays  et  dans  la  cité  beaucoup  d'adeptes  et  créaient  une  atmosphère  de 
tumulte  et  de  révolte.  La  situation  s'était  encore  aggravée  du  fait  que 
l'évoque,  dépourvu  de  puissance  et  d'énergie  matérielle,  n'avait  pas  non 
plus  l'autorité  morale  nécessaire  pour  gouverner  ses  sujets.  En  effet, 
il  était  loin  d'être  populaire,  ainsi  qu'il  le  reconnut  lui-même  avec 
mélancolie  en  abandonnant  son  évêché.  Même  dans  le  chapitre  cathédral 
il  rencontrait  de  l'hostilité  ;  il  semble  qu'on  le  soupçonnait,  bien  à  tort 
cependant,  d'avoir  été  d'accord  a-\xc  Philippe  II  pour  créer  les  nouveaux 
évêchés.  On  répandait  contre  lui  et  ses  conseillers  des  libelles  injurieux  (^); 
à  certain  moment  même,  les  bruits  les  plus  fâcheux  coururent  sur  sa 
conduite  privée  (^). 

On  comprend  donc  que  le  chapitre  fût  désireux  de  voir  les  rênes  du 
gouvernement  confiées  à  des  mains  plus  énergiques  que  celles  de  Robert 
de  Berghcs,  ou,  tout  au  moins,  que  ré\'êque  reçût  un  coadjuteur. 

Le  chapitre  n'était  pas  seul  à  le  vouloir.  Le  gouvernement  espagnol 
avait  le  plus  grand  intérêt,  lui  aussi,  à  prévenir  la  mort  de  l'évêque  et  à 
obtenir  la  nomination  d'un  coadjuteur  avec  droit  de  succession.  C'était, 
il  l'avait  éprouvé,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  pour  se  ména- 
ger sur  le  siège  épiscopal  un  partisan  de  sa  politique  et  pour  maintenir 
ainsi  l'alliance  si  profitable  entre  les  Pays-Bas  et  la  principauté.  Rien 
d'étonnant  donc  qu'à  la  première  annonce  de  la  maladie  de  l'évêque,  le 
3  mai  15G1,  Granvelle  écrivît  au  roi  pour  lui  conseiller  de  faire  nommer 
un  coadjuteur,  afin  d'éviter  les  intrigues  étrangères  si  le  prince  venait  à 
nioiu-ir  (^).  Le  roi  partagea  complètement  cette  manière  de  voir  et,  le 
G  octobre,  il  écrivit  à  la  gouvernante  et  au  marquis  de  Berghcs  pour 
les  prier  d'avoir  cette  affaire  à  cœur.  Il  recommandait  à  Marguerite 
de  Parme  de  prendre  l'avis  du  conseil  d'Etat  (*). 

Les  conseillers,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  marquis  de  Berghcs, 
décident  qu'il  importe  de  nommer  un  coadjuteur  qui  soit  ami  des 
Pays-Bas  ;  mais  ils  pensent  que  le  chapitre  n'y  voudra  pas  consentir. 

(')  A.E.L.    Conclusions  capitulaires,  CXV,  p.  1. 

(^)  A.E.L. ,  Grand  Greffe  des  échevins,  n°  .3G7.  Jugements  et  sentences,  .Taiivicr- 
déceinbrc  15(i(),  f.  'iîj.'î  v". 

(^)  Wkiss.  Po]>iers  d^Etat  de  Graiivrllc,  t.  VI,  .*$  miii  1501 .  lîcnuinmoiis  (pie  rc  n'est 
plus  l'iiiflm-iuc  friiii(,iiis(.'  (m'il  st'inl)If  redouter,  ruiiis  plutôt  l'iiiflnenee  jilleniande, 
Ia-  VI  juillet  Cninveile  iuuionec  iiu  roi  que  l'évêque  est  complètement  rétalili  de  sou 
indisposition  ;  ibidem  VI,  j).  .3.30. 

(*)  Gaciiauu,  Corresjiondancc  de  Marguerite  de  Parine  avecPhilippc  I J ,  t .  1,  p.  521. 
Weiss,  Papiers  d'Etat  de  Granvelle,  t.  VI,  p.  878. 
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La  triple  adliésion  de  l'évêque,  du  chapitre  et  du  pape  est  indispen- 
sable. Le  pape  accédera  facilement  au  désir  du  roi  ;  l'évêque  consentira 
à  résigner,  pourvu  qu'on  lui  accorde  une  pension.  De  la  part  des 
chanoines,  on  peut  s'attendre  à  une  résistance  sérieuse,  car  la  pers- 
pective de  la  succession  de  l'évêque  a  réveillé  les  ambitions  de  quel- 
ques-uns. Le  conseil  d'Etat  estima  que  le  marquis  de  Bcrghes  de- 
vait se  rendre  à  Liège  pour  inviter  son  frère  à  se  choisir  un  coadjuteur 
et  pressentir  l'effet  d'une  telle  démarche.  Si  elle  réussissait,  le  roi  de- 
vrait désigner  un  candidat.  Marguerite,  le  19  décembre  1561,  signalait 
à  Philippe  les  plus  recommandables  :  Granvelle,  le  fils  du  comte 
de  Berlajmiont,  l'archidiacre  Guillaume  de  Poitiers,  le  doyen  Groes- 
beeck,  le  protonotaire  Douverin  et  le  seigneur  de  Rennebourg.  Le 
prince  d'Orange  avouait  avoir  un  candidat,  mais  ne  voulait  pas  le 
nommer  (^).  La  gouvernante,  pour  bien  disposer  l'évêque,  qui  venait  de 
tomber  malade  à  Hoogstraeten,  lui  avait  envoyé  un  gentilhomme 
de  sa  maison  {^). 

Le  roi  répondit  le  8  fé\Tier  ;  il  écarte  deux  candidats  :  Granvelle, 
dont  il  ne  veut  pas  priver  la  gouvernante,  le  fils  du  comte  de  Bcrlay- 
mont,  qui  lui  paraît  trop  jeune; il  retient  à  la  liste  :  l'archidiacre  de 
Poitiers,  le  seigneur  de  Rennebourg,  le  doyen  Groesbeeck  et  le  chanoine 
Douverin  (^). 

Le  chapitre  n'avait  pas  attendu  l'intervention  des  PajîTs-Bas  pour 
songer  à  donner  à  l'évêque  un  coadjuteur.  Le  jour  même  où  la  gouver- 
nante écrivait  au  roi  pour  lui  soumettre  les  candidats,  le  19  décembre 
1561,  les  chanoines  déléguaient  certains  d'entre  eux  pour  prendre  des 
nouvelles  de  la  santé  de  l'évêque  {*).  Les  députés  ayant  été  le  trouver 
annoncèrent  au  chapitre,  le  24  suivant,  qu'un  mieux  sensible  s'étaitj 

(^)  LoNCiiAV,  De  rattilude  des  Souverains  des  Pays-Bas  à  regard  du  pays  de  Liège 
au  ATF/e  siècle,  Bruxelles,  1887,  in  8"  (Mém.  c-our.  de  l'Acad.,  t.  41  ),  j)|).  IS.'MSri). 
Gachard,  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II,  t.  Il,  p.  W-iS^ 
Le  candidat  du  prince  d'Orange  était ,  selon  toute  vraisemblance  ,  son  jeune  frère. 

(2)  A.  G.R.,  Papiers  (F Etat  et  de  r  Audience.  Lettres  missives,  liasse  95  (le  25  octobre)" 

(3)  Gachard,  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II,  t.  pp.  81-83 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  11.  — Bormans,  Stanislas,  DorM- 
ments  concernant  Fabdication  de  Robert  de  Berghes  (B.I.A.L.,  t.  VII).  p.  462. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  c'est  le  pouvcrncment  des  Pays-Bas  qui  per- 
suada au  chapitre  de  donner  un  coadjuteur  à  l'évêque  (Pirennk,  Histoire  de  Bel- 
giqtie,  t.  IV,  p|).  292-29.'}).  l'n  autre  arfrunicnt  va  nous  montrer  que  le  pouvcrncment 
espagnol  ne  fut  [lour  rien  dans  la  nomination  du  coadjuteur.  Il  est  bien  évident  que  le 
gouvernement  de  Bruxellci»  entendait  nommer  un  coadjuteur  avec  droit  de  succès- 
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manifeste  dans  l'état  de  Robert  de  Berghes  (*).  Cependant,  eomme 
il  ne  pouvait  diriger  les  affaires,  le  chapitre,  le  2  janvier  1562,  dceida 
d'adjoindre  quatre  de  ses  membres  au  conseil  privé  de  l'évêque  pour 
gouverner  la  principauté;  il  fit  choix,  à  cet  effet,  du  doyen  Gérard 
de  Groesbeeck,  de  l'archidiacre  de  Campine,  Guillaume  de  Poitiers,  du 
chanoine  Douverin  et  du  doyen  de  Dinant  (2).  Cette  décision  fut  con- 
firmée le  lendemain,  mais  le  chapitre  prétendait  profiter  de  la  circons- 
tance pour  augmenter  sa  participation  au  gouvernement  de  la  prin- 
cipauté, car  il  eut  soin  d'ajouter  que  les  députés  devaient  lui  faire 
rapport  de  tout  ce  qu'ils  feraient  {^).  Il  entendait  d'ailleurs  ne  pas 
leur  ménager  les  conseils  et  les  indications  . 

Le  7  janvier,  il  les  avertissait  de  veiller  à  l'extirpation  des  hérésies  (^); 
le  21  suivant,  il  revenait  sur  le  même  sujet  et  les  priait  en  outre  de 
s'occuper  de  la  réforme  de  la  justice  et  du  paiement  des  dettes  qui 
obéraient  le  pays  {^).  Quelques  jours  auparavant,  conformément  à  la 
décision  du  Conseil  d'Etat  rapportée  plus  haut,  le  marquis  de  Berghes 
était  arrivé  à  Liège  (*).  Il  ne  fut  cependant  pas  question,  pendant  ce 
premier  séjour,  de  la  nomination  d'un  eoadjuteur.  Ce  n'est  qu'après 
le  départ  du  marquis,  le  28  janvier,  que  l'écolâtre  Oems  de  Wyngacrde 
proposa  au  chapitre  de  nommer  un  administrateur,  qui,  pendant  la 
maladie  de  l'évêque,  gérerait  les  affaires  de  la  principauté.  Le  chapitre 
décida  qu'il  fallait  d'abord  aller  trouver  le  marquis  de  Berghes  pour  lui 


sion.  Or.  le  chapitre,  lorsqu'il  nomma  Gérard  de  Groesbeeck,  le  créa  simplement 
«  coudjutor  juris  »,  c'cst-à-dirc,  que  Groesljceck  à  ce  titre  n'avait  aucun  droit  à  suc- 
céder à  l'évêfiue.  Dans  ces  conditions,  les  avantar;cs  qu'attendait  le  <rouvcrncmcnt 
espafjnol  de  la  coadjutorerie  disparaissaient  complètement  ;  il  s'ensuit  que  ce  ne 
peut  être  lui  qui  a  provoqué  la  nomination  d'un  tel  eoadjuteur. 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  11  ;  Bormans,  D.I.A.L.,  t.  VII, 
p.  102. 

(2)  Ibid.,  p.  la. 

(3)  Ibid.,  p.  14. 

(«)  7Wr/..  p.  15. 

(5)  Ibid.,  p.  10. 

(^)  Le  17  janvier,  la  gouvernante  écrit  à  lMiilii»pc  II  (|uc  le  niarcpiis  de  Berghes 
est  parti  pour  Lié^c  appelé  i)ar  les  intérêts  de  son  frérc.dont  la  santé  ne  s'améliore 
Kuère.  (iACirAui),  Corres/tondducc  de  Mariiiicrilc  de  Panne  <ivec  Philipjic  II,  t.  II, 
p.  f)'}.  Le  2',l  janvier,  le  cha|>itrc  ayant  ai)|)ris  (|ue  le  marquis  se  j)réparait  à  (|uitter 
la  ville,  lui  envoya  uni;  délé<;atioii  changée  de  le  rcnicrcier  i)our  la  jiart  (pi'il  avait 
prise  i\  la  restitution  de  Houilloii  au  j)ays  de  Lié<:c  et  |)our  l'intérêt  ((u'il  continuait 
à  témoigner  ii  la  principauté.  A.E.L.  Concl.  Capit.,  CXV,  p.  16. 
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demander  des  nouvelles  précises  sur  la  santé  de  l'évêque  et  lui  sou- 
mettre cette  affaire  (^). 

Le  6  fé\Tier,  les  députés  envoyés  vers  le  marquis  de  Bcrghes  rappor- 
tèrent au  chapitre  que  l'évêque  se  portait  assez  bien  physiquement, 
mais  que  l'esprit  et  le  jugement  ne  lui  étaient  pas  encore  revenus  ; 
cependant  les  médecins  faisaient  espérer  un  rétablissement  à  bref  délai. 
Mais  il  était  incapable  de  gérer  lui-même  les  affaires  du  pays.  Aussi  le 
marquis,  conformément  à  l'avis  du  chapitre,  jugeait-il  préférable  de 
donner  à  l'évêque  un  coadjuteur  qui  le  remplacerait  jusqu'à  son  entier 
rétablissement  {^).  Le  13  fé\Tier,  le  chapitre  délibéra.  Il  y  avait  en 
effet  une  difficulté  :  lorsque  l'évêque  en  fonction  tombait  malade,  le 
choix  d'im  coadjuteur  appartenait  au  pape;  mais  le  chapitre,qui tenait 
à  conserver  son  droit  de  choisir  le  chef  du  diocèse,  tourna  la  difficulté 
par  im  distinguo  habile.  Sans  doute,  le  texte  était  applicable  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  faiblesse  corporelle,  mais  il  n'en  était  plus  de  même 
dans  le  cas  d'une  faiblesse  mentale  ;  telle  fut  l'opinion  des  juristes  que 
le  chapitre  avait  priés  d'examiner  cette  question  de  droit.  Les  cha- 
noines s'empressèrent  de  se  ranger  à  leur  avis  (^),  Le  18  mars  1562,  le 
chapitre  décida  que  ses  délégués  devaient  s'entendre  avec  le  marquis, 
de  retour  à  Liège,  et  avec  l'évêque.  Il  leur  enjoignait  en  outre  de 
le  tenir  au  courant  de  cette  affaire  le  plus  tôt  possible.  Le  20  mars, 
ils  annoncèrent  au  chapitre  que  l'évêque  consentait  à  s'adjoindre 
un  coadjuteur  (*).  Le  chapitre  décida  d'activer  l'affaire  et  convoqua, 
pour  le  chapitre  général  qui  devait  se  tenir  le  29  mars,  lendemain  de  la 
fête  de  la  translation  de  Saint  Lambert,  tous  les  chanoines  résidants  et 
ceux  qui  habitaient  la  province.  Cependant,  plus  d'un  mois  se  passa  avant 
qu'on  fît  un  pas  de  plus.  Les  nombreuses  occupations  du  chapitre  à 
l'occasion  des  fêtes  de  Pâques  expliquent  sans  doute  en  partie  cette 
lenteur.  Mais  il  faut  surtout  voir  dans  ce  retard  l'indice  d'un  conflit 


(1)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaircs,  CXV,  28  janvier  15G2. 

(2)  Ibidem,  G  fé\TitT  1502. 

Ceci  nous  inditpic  bien  que  le  marquis  lui-même  ne  se  ])réoeeu|>c  pas  de  nommer 
un  coatljuteur  avec  droit  de  succession.  Cela  nous  prouve  cfialement  <iue  le  cliaj)itrc  se 
concerta  avec  le  marquis  de  Bcrphes  bien  avant  le  20  mars,  contrairement  à  ce  que 
semble  dire  Lonxhav,  De  raitilude  des  Souverains,  etc.,  p.  136. 

(3)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  20  et  p.  21. 
(*)  A.E.L.  Concl.  Capitulaires,  CXV,  p.  21. 

C'est  donc  avant  le  17  avril  que  lY-vêque  reçut  pour  la  première  fois  tout  au  moins 
le  conseil  de  s'adjoindre  un  assistant.  Cf.  Lonchay,  De  Fatlitude,  etc.,  p.  130. 
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entre  l'évcque  et  les  chanoines.  Robert  de  Berghes  aurait  voulu, 
semble-t-il,  choisir  lui-même  son  assistant.  Le  chapitre  voulait  exercer 
son  droit  de  nomination,  et  d'autre  part,  il  entendait  bien  ne  pas  mécon- 
tenter la  puissante  famille  du  prince,  dont  l'appui  pouvait  lui  être  de  la 
plus  f,Tande  utilité.  Aussi  fit-il  une  dernière  démarche  auprès  de  lui, 
le  20  avril  15G2,  poiu-  en  obtenir  l'autorisation  de  nonmier  le  eoadjuteur; 
l'évêque  y  consentit,  à  la  condition  de  pouvoir  lui  adjoindre  un  con- 
seiller (^).  Le  jour  suivant,  le  chapitre  décida  que  la  nomination  du 
«  cuadjutur  juris  »  devait  se  faire  «  auctoritate  capituli  »  et  fixa,  pour 
terminer  cette  affaire,  le  lendemain  l^'^  mai  {^). 

Le  l^""  mai,  les  chanoines  choisirent  pour  diriger  la  principauté 
avec  le  titre  d'administrateur,  le  doyen  Gérard  de  Groesbeeck  (^), 
L'élu  demanda  quelques  jours  pour  réfléchir  ;  le  4  mai,  il  annonça  que, 
fort  du  secours  que  lui  prêterait  le  chapitre,  il  acceptait  la  mission 
([u'on  lui  confiait.  Il  demandait  en  outre  aux  chanoines  d'env^oyer 
une  délégation  à  l'évêque  pour  l'informer  de  sa  nomination  (*).  Le 
13  mai,  les  députés  nommés  à  cet  effet  accompagnèrent  le  coadjuteiir 
au  monastère  de  Saint-Laurent,  oii  Robert  de  Berghes  venait  de  com- 
mencer un  séjour  qu'il  prolongea  jusque  vers  la  fin  du  mois  de  juillet  (^). 
Gérard  de  Groesbeeck  introduit  près  de  l'évêque  fut  félicité  par  lui  ;  en 
même  temps,  l'évêque  promit  d'ordonner  à  tous  ses  conseillers  et  offi- 
ciers de  lui  prêter  fidélité  et  obéissance  (^). 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  désigné  un  administrateur  ;  il  importait 
aussi  de  déterminer  ses  attributions.  Ce  ne  fut  que  plus  de  deux  mois 
après,  le  18  juillet  1562,  que  le  chapitre  présenta  au  marquis  de  Berghes 
un  projet  de  commission  par  lequel  l'évêque  confiait  à  Gérard  de 
CJroesbceck   l'autorité    spirituelle    et    temporelle    de     la  principauté. 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaires,  CXV,  pp.  2^-25.  Le  discours  des  députés  à 
révêcpie  et  h\  réponse  de  celui-ci  se  trouvent  rapportés  en  entier  dans  Bokmans, 
li.I.A.L.,  VII,  pp.  402-463. 

Hormans  (suivi  par  Lonchav,  op.  cit.,  p.  136)  a  tort  de  placer  le  17  avril  cette 
réunion  du  chapitre  cpii  eut  lieu  «  penultima  niensis  aprilis  ». 

(-)  A.E.L.,  Conclusions  Cajiilulaircs,  CXV,  j).  24  et  27. 

(=')  A.E.L.,  Concl.  Capitul.,  p.  27.  Bohmans  B.I.A.L.,  t.  VII,  p.  4(J:J. 

C*)  A.E.L.,  ibid.,  p.  28. 

(^)  Arrivé  la  veille  i\  Saint-Laurent  avec  toute  sa  «  faniilia  »,  son  frère  et  sa  helle- 
sour,  le  princc-évêq«ie  y  resta  jus(|u'au  22  juillet  «  catisa  reeu|)erandae  sanitatis  », 
A.Mi'Lissi.MA  Coi.LiX'Tio,  W ,  IHslitriu  ntonastcrii  Snncli  Lnurcnlii,  col.  1103. 

(®)  A.E.L.  Concl.  Cupil.,  CXV,  p.  21)  ;  Bou.mans,  ibid.,  p.  4(54. 
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Mais  Ro])ert  de  Bcrghes  se  réservait  la  collation,  disposition,  présentation 
et  nomination  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  à  toas  les  offices  ; 
en  outre,  les  questions  financières  resteraient  à  l'évcque,  qui  lèverait 
les  contributions   et  pourvoirait   aux  dépenses. 

Le  marquis  de  Berghcs  demanda  à  réfléchir  (^).  Le  26  juillet,  il  parut 
au  chapitre  ;  il  approuvait  le  projet  de  commission,  mais  en  ajoutant  au 
texte  du  cha))itre  une  clause  qui  paraît  d'abord  bien  étrange  venant  de 
l'évêque  et  de  son  frère.  En  effet,  elle  permettait  au  coadjuteur,  en 
cas  de  nécessité  évidente,  d'exiger  des  trésoriers  du  prince-évêque  les 
sommes  dont  il  aurait  besoin. 

L'adjonction  d'une  telle  clause  par  le  marquis  de  Berghes  n'est  cepen- 
dant pas  aussi  extraordinaire  qu'elle  le  paraît  d'abord.  Loin  d'être 
préjudiciable  à  l'évêque,  elle  lui  est  très  favorable,  et  loin  de  permettre 
à  l'administrateur  de  gouverner  plus  facilement  la  principauté,  elle  va 
le  mettre  aux  prises  avec  les  difficultés  les  plus  graves.  Pour  comprendre 
ce  fait,  il  suffit  de  se  rappeler  quelle  était  la  situation  financière  de  la 
principauté.  Celle-ci  avait,  surtout  vis-à-vis  de  l'Empire,  des  dettes 
très  élevées,  pour  lesquelles  le  prince-évcquc  était  obligé  persoyinelkment. 
D'autre  part,  il  n'était  rien  moins  que  facile  de  lever  les  subsides  qui 
avaient  été,  à  diverses  reprises,  consentis  par  les  Etats.  Par  cette 
tactique,  l'évêque  et  son  frère  tâchaient  de  se  décharger  de  toute  respon- 
sabilité sur  le  coadjuteur  et  d'éviter  les  dangers  qui  les  menaçaient 
si  la  principauté  continuait  à  ne  pas  fournir  les  aides  consenties  à 
l'Empire. 

Malgré  cet  inconvénient,  le  chapitre  approuva  le  projet  de  commis- 
sion ainsi  modifié  par  le  marquis  de  Berghes  et  il  ordonna  d'en  dresser 
des   actes   authentiques  (2). 

Mais  on  comprit  bientôt  que  la  nomination  d'un  coadjuteur  était 
un  expédient  inefficace  et  que,  pour  gouverner  la  principauté  dans 
les  circonstances  difficiles  qu'elle  traversait,  il  fallait  un  pouvoir 
central  indépendant  et  fort.  Or,  il  était  loin  d'en  être  ainsi.  Sans  doute, 
si  le  coadjuteur  avait  eu  tout  pouvoir,  il  eût  pu  remplacer  avantageuse- 
ment l'évêque.  Mais,  on  s'en  rend  immédiatement  compte,  la  situation 
de  Gérard  de  Grocsbeeck  était  extrêmement  délicate.  Obligé  de  mé- 
nager l'évêque  et  surtout  le  marquis  de  Berghes  qui  ne  quittait  presque 

(1)  A.E.L.,  Conclusions  Capilitlaires,  CXV,  pp.  34-35  ;  Borhans,  op.  cit.,  p.  464. 

(2)  A.E.L.,  ibidem,  pp.  38-39. 
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plus  son  frère  (^),  obligé  de  compter  avec  le  chapitre,  s'il  voulait 
conserver  ses  bonnes  grâces  et  succéder  à  Kobert  de  Berghcs,  Gérard 
de  Groesbeeck  n'avait  pas  la  liberté  d'allures  nécessaire  pour  pouvoir 
prendre  les  mesures  que  les  complications  du  moment  comportaient. 
La  situation  religieuse  notamment  était  profondément  troublée  ; 
profitant  de  la  faiblesse  du  gouvernement  épiscopal,  les  héréti(iues 
déployaient  une  propagande  active  dans  la  principauté  et  surtout 
dans  la  cité  ;  ils  entretenaient  dans  le  pays  un  état  d'agitation  per- 
manente (^).  Pour  prendre  les  mesures  appropriées,  le  chapitre  aurait 
voulu  réunir  une  journée  d'Etats,  mais  la  maladie  de  l'évêque  en 
empêcha  la  convocation  {^).  D'autre  part,  l'éternelle  question  financière 
redevenait  urgente.  Des  sommes  ducs  au  cercle  de  Westphalie  et  à 
l'Empire,  rien  n'avait  été  payé  ;  il  était  à  craindre  que  la  patience  de  la 
diète  ne  finît  par  se  lasser.  Aussi  l'empereur  ayant  convoqué  une  diète 
à  Francfort,  le  chapitre  jugea-t-il  nécessaire  d'y  envoyer  un  délégué.  Le 
prévôt,  Arnoult  de  Bocholt,  devait  lui-même  s'y  rendre  pour  accompa- 
gner l'archevêque  de  Maycnce.  L'évêque  et  le  chapitre  choisirent  pour 
représenter  la  principauté,  le  chanoine  Nicolas  de  Wcstenraedt.  Ses 
instructions  lui  enjoignaient  de  demander  l'intervention  de  l'Empire 
pour  empêcher  l'érection  des  nouveaux  évêchés,  pour  prendre  des 
mesures  contre  les  hérétiques  et  pour  défendre  les  appels  des  sentences 
de  la  cour  de  Curange  et  des  états  reviseurs  des  XXIL  Mais  en  outre, 


(^)  Le  .31  août  1562,  la  gouvernante  se  plaint  au  roi  de  ce  que  le  marquis  de  Berghes 
réside  le  plus  souvent  à  Liège  et  abandonne  son  gouvernement  du  Hainaut  où  cepen- 
dant les  affaires  sont  très  troublées,  notamment  à  Valenciennes,à  cause  des  mouve- 
ments hérétiques  (Caciiahi),  Corrcsjmudancc  de  Marguerite  de  Parme  avec  Ph.  II.  t .  II, 
p.  .'Wî)).  Le  24  novembre,  elle  revient  sur  le  même  sujet  et  nous  apprend  que  la  maladie 
de  l'évêque  s'aggrave.  Elle  demande  au  roi  d'écrire  au  marquis  de  rentrer  à  Valcn- 
cicnncs.  (Gacfiaiu),  op.  cit.,  p.  410).  Enfin,  le  2  décembre,  le  roi  annonce  qu'il  écrit 
de  sa  jiroprc  maiii  au  marquis  d'avoir  à  résider  dans  son  gouvernement  (/frjV/.,  pp. 4:î()- 
438).  Sur  les  fréquents  séjours  du  marquis  de  Berghes  à  Liège,  on  peut  consulter 
Cir.  Paillard.  Histoire  des  troubles  religieux  de  Valenciennes,  vol.  II  et  III, 
passim. 

(^)  La  gouvernante  nous  indique  très  l>ien  que  cette  situation  provient  de  la 
maladie  de  l'évêque.  Elle  écrit  au  roi  le  24  novembre  1502:  «  Et  connue  les  choses 
étoieut  tumbées  par  <le  là  en  (pichpie  confusion  et  désordre  pour  ceste  maladie  de 
l'évesque,  aucuns,  mal  enclins  et  addonnez  i\  nouvellitez,  se  dédairoient  bien  avant 
en  faveur  <lcs  sectes  »  Gaciiaud,  op.  cit.  p.  410. 

(')  Le  cliapitre  s'en  occu|)a  A  deux  reprises  différentes,  le  15  se  iil(nil)re  et  le 
80  octol)re.  A.E.L..  Coiirl.  Cajiiliil.  CW.  pp.   U\-\~  et  p.  51. 
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il  devait  exposer  les  raisons  du  retard  apporté  par  les  Liégeois  au 
paiement  des  contributions  impériales  (^). 

Les  métiers,  de  leur  côté,  prièrent  les  bourgmestres  d'envoyer  à 
l'empereur  des  députés  pour  s'excuser  du  non  -paiement  des  aides  et 
pour  lui  demander  d'en  être  dispensés  {^).  Le  député  du  chapitre  revint 
à  Liège  le  23  décembre,  en  même  temps  que  le  prévôt  de  Bocholt.  Mais 
il  apportait  de  mauvaises  nouvelles  qu'il  avait  déjà  fait  pressentir 
dans  une  lettre  communiquée  au  chapitre  un  mois  auparavant.  La  diète 
n'avait  pas  admis  les  excuses  des  Liégeois  ;  elle  avait,  au  contraire,  décidé 
d'exiger  le  paiement  intégral  des  subsides  et  avait  menacé  l'évêque  et 
le  pays  de  Liège  d'une  exécution  militaire,  s'ils  ne  réglaient  pas  leur 
part  dans  les  contributions  (^). 

La  Cité  se  contenta  d'envoyer  une  lettre  d'excuses  à  sa  Majesté  (*). 
Mais  le  chapitre,  plus  conscient  de  la  gravité  de  la  situation,  jugeaqu'il 
fallait  employer  des  moyens  énergiques.  Le  7  janvier  1563,  il  nomma, 
dans  son  sein,  une  commission  composée  de  dix  membres.  Elle  était 
chargée  d'examiner  comment  l'église  de  Liège  pourrait  enfin  se  libérer 
des  obligations  qui  la  lient  ,  surtout  vis-à-vis  de  l'Empire  «  et 
propter  quas  sua  12™*  G.  simulque  et  ditio  predicta  periclitari  dicuntur  ». 
Elle  devait  en  outre  s'efforcer  de  mener  à  bonne  fin  le  projet  d'accord 
entre  le  prince-évêque  et  le  clergé  secondaire  (  ^).  Le  8  janvier,  les  députés 

(^)  C'est  le  chapitre  qui  fixa  la  teneur  de  ces  instructions  dans  sa  séance  du 
2  octobre  1562  (A.E.L.,  Concl.  Capit.  CXV,  p.  49  ;  Bormans,  Répert.  chron.,  p.  127) 
Le  27  octobre,  il  admit  comme  chanoine  le  docteur  Nicolas  de  Westenracdt  et  le 
lendemain  il  lui  octroya  jjour  se  rendre  à  la  diète  de  Francfort  le  congé  nécessaire. 
{A.E.L.,  ibid.,  p.  51.) 

(2)  A.E.L.,  Ville  de  LUge,  n"  156.  Drapiers.  Iiecès,{.  70.  Telle  est,  en  langage  peu 
clair,  la  décision  de  ce  métier  à  la  date  du  8  octol)re  1562  :«Lamesmefut  ratifié  la 
sieulte  telle  et  séquelle  faicte  i)ar  la  dicte  généralité  le  22<'  jour  de  7^'^'^  anno  susdit, 
concernant  la  dicte  sieulte  de  supplier  az  seigneurs  burghemestres  voloircnvoicr 
envers  la  Majesté  impériale,  affin  nous  exonérer  des  clauses  en  la  dicte  sieulte  déclarée.» 

(3)  A.E.L.,  Conclusions  Capihdaires,  CXV,  20  novembre,  p.  57,  24  décembre. 
Nous  y  apprenons  l'envoi  d'ime  lettre  de  Westenracdt  et  son  retour.  Aucun  détail 

ne  nous  est  donné  sur  les  résidtats  de  sa  mission  auprès  de  la  dicte.  C'est  la  suite 
des  événements  qui  nous  permet  de  déterminer  ce  qui  s'y  était  passé. 

(*)  A.E.L.,  Ville  de  Liège,  n"  156.  Drapiers,  lîecâs,  f.  74  v».  Le  14  février  156.3, 
fut  élu  «  quatre  de  notre  halle  >,  Toussaint  Ilannea  en  remplacement  de  Lambert 
lirockacr,  déposé  «  attendu  qu'il  at  cstcit  désobéissant  de  apporteir  la  cleif  pour  avoir 
ovcrturc  de  coffre  pour  saieleir  la  lettre  d'excuse  envers  la  majesté  ». 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV.  p.  64. 

Ces  députés  devaient  en  outre  examiner  les  nouveaux  statuts  que  le  chapitre 
catbédral  venait  de  se  donner. 
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annoncèrent  que  le  seul  remède  ù  la  situation  de  la  principauté  était  de 
remplacer  l'évêque  malade  par  un  autre,  «  qui  sensu  iniellectuque  vigeat  ». 
Il  convenait  donc  que  Robert  de  Berghes  se  démît  de  son  évêché  entre 
les  mains  du  chapitre,  qui  lui  nommerait  un  successeur,  tout  en  lui  assu- 
rant une  pension  et  une  demeure  dans  le  pays.  Pour  arrivera  ce  résultat, 
il  fallait  traiter  avec  l'évêque  et  avec  le  marquis.  Le  chapitre  partagea 
cet  avis,  mais  il  voulut  que  tout  d'abord  on  s'enquît  auprès  des  méde- 
cins de  l'état  de  l'évêque.  Il  fallait  ensuite  négocier  avec  le  marquis  et 
son  frère,  en  ayant  soin  de  ne  pas  froisser  le  prince  et  de  ne  pas 
l'irriter  contre  son  chapitre  ;  une  telle  démarche  était  en  effet  des 
plus  délicates  (^).  Conformément  aux  instructions  du  chapitre,  les 
quatre  députés  commis  à  cette  affaire  traitèrent  aussitôt  avec  le 
marquis  de  Berghes  ;  ils  lui  exposèrent  les  difficultés  financières  dans 
lesquelles  se  débattait  le  pays,  la  décision  de  la  Diète  d'exiger  les 
subsides  et  la  poursuite  qui  se  faisait  à  ce  sujet  dans  l'Empire  contre 
l'év'êque.  Dans  de  telles  circonstances,  il  était  préférable  que  l'évêque 
résignât.  Le  marquis  demanda  un  délai  de  quelques  jours,  afin  de^ 
consulter  son  frère  à  ce  sujet.  Le  22  janvier,  le  marquis  apporta  la 
réponse  de  l'évêque  :  il  consentait  à  résigner,  mais  à  la  condition  de 
pouvoir  choisir  son  successeur  parmi  deux  ou  trois  candidats  que  lui 
désignerait  le  chapitre.  Appelé  à  délibérer  le  lendemain  sur  cette 
offre,  le  chapitre  se  montra  divisé.  La  plus  grande  partie  de  ses  membres 
(25  sur  36)  jugea  qu'il  fallait  accéder  à  la  demande  de  l'évêque,  ou 
mieux  encore  qu'il  fallait  tâcher  d'obtenir  qu'il  présentât  deux  ou 
trois  candidats  au  choix  du  chapitre.  Sept  chanoines  furent  d'a\is 
que  l'élection  devait  appartenir  libre  et  entière  au  chapitre.  Enfin, 
quelques-uns  jugèrent  que  le  différend  entre  les  deux  groupes  précé- 
dents devait  être  apaisé  par  une  commission  {^).  Ce  fut  à  cet  avis 
que  se  rangea  finalement  le  chapitre.  Il  demanda  aux  commissaires 
de  se  hâter  ;  ceci  était  d'autant  plus  nécessaire  que  l'évêque  lui- 
même  avait  été  obligé  de  reconnaître  dans  jsa  lettre  au  chapitre  qu'il 
était  incapable  de  faire  face  à  la  situation  financière.  Profitant  de  son 
indisposition,  ses  receveurs  avaient  négligé  la  recette,  de  telle  sorte  (juc 
l'évêque  ayant  dû  consacrer  ses  propres  deniers  aux  affaires  du  pays, 

C')  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaircs,  CX\,  p.  (\T)  ;  lloitMAXs,  li.I.A.I..  t.  Vil, 
!>.  Mil.  Coiitruircim-iit  ù  ce  (lUc  dit  nonniius,  on  u'cxiiiniiu;  pas  ce  (ju'il  y  aura  lieu 
(le  faire,  t.  si  Tévêque  ne  cousent  i)as  à  se  clioisir  un  successeur  ».  l'as  un  nionieiit  le 
chapitre  ne  soufrera  à  le  lui  |)erint!ttre. 

(2)  A.E.L.,  Concl.  Capitul.  CXV,  i)p.  70-71  ;  Boumans,  li.LA  L.,  t.  VII,  p.  401. 
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«  il  n'y  a  présentement  nulz  deniers  par  la  main  ».  Dans  le  but  de 
dégager  sa  responsabilité,  l'évêque  espérait  que  le  chapitre  s'appli- 
querait à  faire  payer  les  retardataires.  Le  ehapitre  ne  se  laissa  pas 
prendre  à  cette  tentative  habile.  Il  répondit  que  si  le  pays  n'avait  pas 
encore  pu  se  libérer  de  ses  dettes,  c'est  que  l'évêque  n'avait  pas  réuni 
les  subsides  qui  lui  avaient  été  votés  et  que  c'était  à  lui  à  poursuivre 
la  levée  des  sommes  encore  dues  (^).  On  voit  par  ce  détail  combien  était 
dangereuse  pour  le  pays  la  permanence  d'une  telle  impuissance  du 
pouvoir  épiscopal.  Aussi  le  chapitre  résolut-il  d'en  finir  (2).  Le  29  jan- 
vier, il  décida  de  convoquer  tous  les  chanoines  au  chapitre  général  qui 
se  tiendrait  le  16  février  et  traiterait  de  la  démission  de  l'évêque  et  de  la 
nomination  de  son  successeur  (^).  Le  chapitre  général  devait  en  outre 
aviser  aux  moyens  de  contraindre  les  récalcitrants  à  payer  les  impôts  (*). 
Le  chapitre  général  se  réunit  effectivement  le  IG  fé\Tier.  Il  décida 
de  faire  une  dernière  démarche  auprès  du  prince  pour  qu'il  consentît 
à  abandonner  au  ehapitre  l'élection  de  son  successeur  {'').  Mais  telle 
,  n'était  guère  l'intention  de  l'évêque.  Les  chanoines  l'ayant  appris, 
décidèrent  le  lendemain  qu'il  fallait  insister  auprès  de  Robert  de 
Berghes  pour  qu'il  présentât  au  chapitre  deux  ou  trois  candidats 
entre  lesquels  celui-ci  choisirait  ;  ou  tout  au  moins  qu'il  permît 
au  chapitre  de  nommer  deux  ou  trois  candidats,  parmi  lesquels  lui-même 
pourrait  désigner  son  successeur  (*). 

(1)  A.E.L.,  Concl.  CapiU,  CXV,  pp.  71-73. 

(2)  La  gouvernante  écrivant  à  Philippe  II  le  6  février  nous  indique  bien  quelles 
sont  les  causes  qui  ont  poussé  le  chapitre  à  remplacer  l'évêque  malade  par  im  prince 
plus  énergique  :  «  l'indispositione  del  vescovo  \y\  ...  dato....  causa  a  chcle  cosc  délia 
religione  nel  paese  di  Liegi  non  vadino  tanto  bene  come  saria  stato  di  bisogno, 
per  havermanchato  rautoritacTun  cajyo,  el  che  ha  spinto  il  capitolo  a  cercare  questo 
rcmedio  che  V.  M.  dalle  lettere  in  francese  inteadera  »  Weiss,  Papiers  d'Etat  de 
Granvelle,  t.  VII,  p.  2. 

(*)  Cette  décision  ne  fut  prise  ni  le  28  (Bormans,  Répertoire  etc.,  p.  130)  ni  le  30. 
(BoRMANS,  B.I.A.L.,  t.  VII,  p.  465).  Le  chapitre  général  y  est  fixé  au  16  février 
et  non  au  15.  La  lettre  de  convocation  ratifiée  le  30  janvier  et  non  le  31,  (Bok- 
niANS,  Répertoire,  etc.,  p.  128)  fut  notjimment  envoyée  «  R""^  ac  111™°  Dno  Dno  An- 
thonio  Perrenoto,  cardinali  Granvellano,  canonico  et  archidiacono  Ilasbanie  in 
insigni  ecd.  Leod.,  confratri  nostro  dilecto  >>.  Le  chapitre  se  garde  bien  de  lui  donner 
le  titre  d'archevéciue  de  Malines,  ce  (jui  serait  reconnaître  la  création  des  nouveaux 
évêchés. 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  XCV,  p.  75. 

(5)  A.E.L.,  Concl.  Capit.,  CXV,  p.  77  ;  Bormans,  B.I.A.L.,  t.  VII,  p.  465. 

(*)  Ibid.,  pp.  77-78  ;  Bormans,  ibid.,  p.  465.  Bormans  \Ai\cc  crronément  cette 
décision  du  chapitre  le  18,  alors  qu'elle  eut  lieu  le  17.  L'analyse  qu'il  en  <lonne  est 
d'ailleurs  inexacte. 
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L'évcquc  opta  pour  la  seconde  solution,  plus  favorable  à  ses  intérêts, 
et  il  en  informa  le  ehapitre.  La  plupart  des  chanoines  estimèrent  qu'il 
fallait  se  rallier  aux  vues  du  prince,  mais  quelques-uns  s'y  opposèrent 
et  la  commission  fut  chargée  de  trouver  un  moyen  de  les  mettre  tous 
d'accord  (^). 

Or,  le  lendemain,  nous  constatons  une  volte-face  complète  dans 
l'attitude  du  chapitre  ;  plus  un  seul  de  ses  membres  ne  veut  accéder 
à  la  demande  de  l'évèque.  Au  contraire,  tous  les  chanoines,  d'une  voix 
unanime,  décident  de  nommer  un  seul  personnage  qui,  étant  agréable 
à  l'évèque,  serait  accepté  par  lui  (^). 

Comment  expliquer  cette  brusque  décision  ?  Par  le  fait  de  la  tenta- 
tive du  gouvernement  de  Bruxelles  en  vue  d'amener  le  chapitre  à  choisir 
un  évêque  partisan  de  l'Espagne.  Jamais  le  gouvernement  espagnol 
n'avait  renoncé  à  l'idée  d'intervenir  une  fois  de  plus  pour  nommer 
révèque.  Il  avait  échoué  lorsqu'il  avait  essayé,  au  commencement  de 
1562,  de  faire  donner  à  Robert  de  Berghes  un  coadjuteur  avec  droit 
de  succession.  Après  la  nomination  de  Gérard  de  Groesbeeck  comme 
administrateur,  il  avait  résolu  de  tâcher  de  faire  nommer  comme 
coadjuteur  avec  droit  de  succession,  le  fils  du  comte  de  Berlaymont, 
bien  que  Philippe  II  eût  d'abord  écarté  ce  candidat  à  cause  de  son 
jeune  âge  ;  mais  sur  les  instances  de  la  gouvernante,  le  roi  s'était 
prononcé  en  sa  faveur  joour  retenir  son  père  dans  le  parti  gouverne- 
mental (^).  Cependant,  jusqu'alors,  la  gouvernante  n'avait  pas  fait  de  dé- 
marches, parce  qu'elle  ne  se  figurait  pas  que  l'on  songeât  de  sitôt  à  rem- 
placer l'évèque  (*).  Aussi  apisrit-elle  avec  le  plus  vif  étonnemcnt  que  le 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capitnlaircs,  CXV,  p.  78. 

('^)  Le  scribe  :i  soin  d'insister  sur  runiiniinité  des  chanoines  à  prendre  cette  déci- 
sion. «  ll">iDni  capituhun  Leodicnse,  capitnlaritcr  conf^regati  concluserunt  tmani- 
mis  votis  pariqne  sententia  suc  11""^  G.  unum  soluni  nominanduin  <Hctc  sue  G.  R'"*' 
gratiim  et  acceptum  ».  A.E.L.  Conclus.  Capil.,  CXV,  p.  78.  Bormans,  B.I.A.L., 
VII,  p.  46G. 

(')  Le  15  juillet,  le  roi  écrivait  à  la  gouvernante  |)our  lui  annoncer  qu'il  acceptait 
la  candidature  du  fils  de  Berlaymont  à  l"évêi-lié  de  Liége(original). (Grandes  Archives 
«le  \a|)les.  Archives  Farnésiennes  (Document  coinnuuiirpié  par  ^L  <lc  Marncffe). 

C*)  Le  10  oct()hre  l.'îCJ'i,  la  i;ouvernanle  répond  au  roi  (pi'il  sera  en  effet  convc- 
nai)lc  de  présenter  le  fils  du  comte  de  Berlaymont  |)onr  l'évéché  de  Liège.  .Mais  il 
n'y  a  pas  encore  ap|)arence  que  l'on  traite  île  cette  cpiestion,  le  chapitre  ayant 
constitué  le  doyen  «  in  administratore  et  quasi  nella  forma  di  coadjutor  in  juris  (sic) 
conic  dieono,  ancor  clic  non  li  diano  questo  nome  et  chc  sin  srnza  necessila  tli  sticces- 
sione.  «  Archives  générales  de  Simancas,  Papdes  de  Kstado,  liasse  n»  521  (Document 
comnumiqué  par  M.  <le  Marncffe).  Le  21-  novembre,  elle  revient  sur  le  même  sujet. 
(Jaciiaiii),  Correspondance  de  Marguerite  de  l'arme  avec  Philippe  II,  t.  II,  p.  tU». 
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marquis  de  Bcrghes  en  traitait  avec  le  chapitre  (^).  Elle  appela  aussitôt 
le  marquis  à  Bruxelles  et,  à  son  arrivée,  réunit  le  Conseil  d'Etat  pour 
délibérer  sur  le  i^arti  à  prendre  dans  cette  affaire.  Il  fut  résolu,  le  10  fé- 
vrier 1563,  que  l'on  enverrait  à  Liège  Jean  de  Ligne,  comte  d'Arenberg, 
et  le  conseiller  Nicolas  Micault,  seigneur  d'Indevelde.  Ces  députés  de- 
vaient appuyer  de  toutes  leurs  forces  la  candidature  du  fils  du  comte  de 
Berlaymont  (^j;  et,  en  tout  cas.  ils  devaient  faire  en  sorte  que  le  successeur 
de  Robert  de  Berghes  fût  choisi  entre  le  fils  de  Berlaymont,  l'archi- 
diacre Guillaume  de  Poitiers,  le  comte  de  Rennebourg,  le  doyen  Groes- 
beeck  et  le  protonotaire  Douverin  (^).  Le  14  février,  la  gouvernante 
annonça  à  l'évêque  et  au  chapitre  l'arrivée  des  deux  députés.  Elle  leur 
exprimait  l'espoir  qu'ils  se  conformeraient  au  désir  du  roi,  que  les  deux 
ambassadeurs  étaient  chargés  d'exposer  (*).  Mais  la  gouvernante  ne 
se  fiait  pas  uniquement  à  la  bonne  volonté  des  chanoines,  elle  comptait 
beaucoup  aussi  sur  l'influence  de  l'or  et  elle  écrivait  le  même  jour  au 
comte  d'Arenberg,  qu'il  pouvait  promettre  à  quelques  personnages 
importants  une  pension  annuelle  de  deux  à  trois  cents  francs. Toutefois, 
elle  eut  soin  de  lui  recommander  de  procéder  «  le  plus  mesnaigièrement 
et  à  la  moindre  charge  »  (^). 


(1)  La  gouvernante  fut  très  mécontente  de  ce  que  le  marquis  de  Berghes  eût  en- 
tamé les  pourparlers  sans  l'en  avertir,  d'autant  plus  (ju'il  connaissait  très  bien  le 
désir  du  roi  à  ce  sujet.  Et  elle  ne  s'en  cache  pas  dans  sa  lettre  au  roi  :  «  Et  non  posso 
manchare  di  dire  à  V.  M.  ehe  mi  e  parso  maie  che  il  marchese  de  Berghes  liabbi 
intentato  quella  negotiatione  con  quelli  del  capitolo  fin  a  condurla  molto  avanti 
inanzi  eh'  io  ne  liabbi  sentito  niente,  anchora  ch'  egli  sapesse  quelle  che  se  ne  era 
trattato  con  lui  molto  fa  et  scrittone  a  V.  M.  di  suo  parère,  et  saria  passato  inanzi 
fin  alla  conclusione  senza  darme  parte,  se  non  fosse  stato...  ».  Weiss,  Papiers  (T Etat 
de  Granvelle,  t.  VII,  pp.  2  et  3.  Elle  ajoute  dans  la  même  lettre  «  et  se  questo  si 
traitasse  dal  marchesse  contra  la  intentione  de  V.  M.  saria  caso  ben  brutto.  »  La 
gouvernante  ne  fit  cependant  rien  voir  de  son  mécontentement  nu  marquis  parce 
que  a  la  saison  n'est  point  à  jjropos  jjour  démontrer  tout  ce  que  l'on  sent  véritable- 
ment. »  Gaciiard,  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II,  t.  II, 
p.  489-491. 

(2)  La  gouvernante  dit  plusieurs  fois,  sans  détour,  que  si  on  veut  faire  nommer 
le  fils  du  comte  de  Berlaymont,  c'est  pour  retenir  son  père  dans  le  service  du  roi. 
Elle  revient  sur  cette  idée  en  écrivant  à  Philipjie  II  pour  lui  annoncer  cette 
ambiissade  à  Liège.  Wiiiss,  ibid.,  VII,  p.  2. 

(3)  A.G.R.,  Papiers  (F Etat  et  de  r Audience,  »o  778.  Notules  du  Conseil  d'Etat, 
I,  f.  215. 

(*)  A.G.R.,  Papiers  (T Etat  et  de  l'Audience.  lettres  missives.  Liasse  98,  14  février 
15G3  (N.  S.).  Lettre  à  l'évêque  ;  lettre  au  chapitre. 

(5)  A.G.R.,  Papiers  d'Etat  et  de  V Audience.  Lettres  missives.  Liasse  98,  14  février 
1503  (N.  S,). 
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Cependant,  Marguerite  de  Parme  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur 
l'effieacité  de  cette  ambassade.  Il  est  probable,  écrit-elle,  que  le  doyen 
(iroosbcTck  sera  élu  et  elle  s'en  déclare  très  satisfaite  :  au  moins  le 
nouvel  élu  aura-t-il  figuré  parmi  les  candidats  du  roi  (^). 

Nous  avons  vu.  en  effet,  que  l'intervention  au  chapitre  des  députes 
bruxellois  produisit  un  effet  contraire  à  celui  que  ceux-ci  en  escomp- 
taient :  les  chanoines  se  réservèrent  à  eux  seuls  la  nomination  du  suc- 
cesseur de  l'évêque. 

Le  comte  d'Arenbcrg  comprit  bien  vite  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire. 
Après  avoir  confirmé,  le  21  fé\Tier,  sa  résolution  de  la  veille,  le  chapitre 
lu  renforça  encore-  le  22.cn  décidant  que,  si  même  le  candidat  élu  par  le 
eliu])itre  irétait  pas  agréa])lc  à  l'évêque.  il  n'y  aurait  ])as  Heu  de  pro- 
céder à  un  nouveau  vote.  Toutefois,  il  consentait  à  faire  à  l'évêque, 
une  concession  de  minime  importance  d'ailleurs  :  si  plusieurs  candidats 
obtenaient  le  même  nombre  de  voix,  l'évêque  pourrait  choisir  celui  ({ui 
lui  plairait  davantage  (^).  Les  députés  bruxellois  comprirent  que,  dans  de 
telles  conditions,  leur  présence  à  Liège  devenait  inutile;  aussi  quittèrent- 
ils  la  cité  épiscopale  sans  attendre  la  fin  des  négociations  (^). 

Les  pourparlers  se  poursuivirent  donc  uniquement  entre  le  chapitre 
et  l'évêque,  assisté  du  marcpiis.  Ils  devaient  siutout  porter  sur  les  con- 
ditions auxquelles  Robert  de  Berghes  consentirait  à  résigner  entre  les 
mains  du  chapitre.  Le  24  février,  Jean  de  Berghes  les  fit  connaître  aux 
eiumoines  :  1"  le  eha])itrc  garantirait  à  l'évêque  une  rente  annuelle  de 
14.000  florins  de  Brabant  ;  2°  le  château  de  Stockheim,  avec  le  chauffage 
et  la  garenne,  lui  serait  accordé  comme  demeure  ;  3<*  le  canonicat  et  la 
prébende  de  son  successeur  lui  seraient  assignés,  «  afin  que  de  moings  il 
l)uisse  demourer  membre  de  cette  honorable  compagnie  »  (*).  Le  26  fé- 
vrier, le  chapitre  fit  connaître  sa  réponse  :  laquant  à  la  pension,  les  cha- 
noines assurent  ([u'ils  seront  toujours  prêts  à  employer  tous  leurs  biens 
<n  faveur  de  l'évêciuc.  «  Regardant  nientmoins  les  charges  et  nécessitez 
de  cette  église  et  pays  avccque  les  revenus  d'icelle,  ils  supplient  l'évêque 
(le  se  contenter  d'une  pension  annuelle  de  dix  mille  florins  de  Brabant. 
hyj^othéc[ués  sur  la  mense  épiscopale  »;  2*^  le  chapitre  offre  comme  rési- 

(•)  Wiciss,  Papiers  (l'Elal  de  (Jranvelle,  t.  VII,  pp.  2-3. 

(2)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaircs,  CXV,  ji.  79;  Boumans,  li.l.A.L.,  VII,  i».  UiC. 

(•■•)  A.a.li.,  Papiers  (TElai  et  Audience.  Lettres  OTi*v»irs,  liasse  98,  24  et  2T>  fé- 
vrier ir>(î:j.  Hii|)|)ort  (lu  comte  d'ArcnherK  i\  lu  Kouveriiiinte.  GAeiiAiin.  Cnrresp.  île 
Marfi.  lie  l'urnic  lU'cr  P>iilipi>c  //,  t.  II,  ]).  490. 

(')  A. El..,  ('oiirliisi<ins  ('(ip'.htltiircs,  (XW  |'p.  S(l-sl. 
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dence  à  l'évêque,  non  seulement  le  château  de  Stockheim,  mais  encore 
toutes  les  places  du  pays  ;  3°  enfin,  les  chanoines  se  disent  honorés  du 
désir  de  l'évêque  de  rester  parmi  eux  et  ils  le  pourvoiront  bien  volontiers 
de  la  prébende  de  son  successeur,  à  la  condition  que  cette  prébende,  après 
sa  retraite  ou  son  décès,  reste  à  la  collation  du  chapitre  et  qu'ils 
obtiennent  à  ce  sujet  l'assurance  du  pape  (^). 

Le  l^*"  mars,  le  marquis,  au  nom  de  son  frère,  insista  pour  que  le 
chapitre  lui  accordât  la  pension  de  14.000  florins.  C'était  la  seule 
demande  importante  que  l'évêque  faisait  «  après  leur  avoir  accordé 
et  consenti  ce  que  peult  être  beaucoup  d'aultres  n'auroient  faict.  » 
Cette  pension  d'ailleurs  suffira  à  peine  à  son  entretien,  vu  les  frais 
qu'occasionne  sa  maladie.  Son  Altesse  espère  donc  qu'elle  ne  lui  sera 
pas  refusée  «  ossy  que  l'apparence  n'est  que  longuement  elle  en  joyra  ». 
D'ailleurs,  si  sa  démission  importe  au  bien  du  pays  autant  que  les  cha- 
noines l'ont  répété,  ils  ne  se  laisseront  pas  arrêter  par  une  si  petite 
question.  Siu"  les  deux  autres  conditions,  l'évêque  était  parfaitement 
d'accord  {^). 

Ce  n'est  donc  plus  que  sur  la  quotité  de  la  pension  que  les  difficultés 
subsistaient.  Le  chapitre  ne  pouvait  se  résigner  à  augmenter  encore  la 
somme  de  10.000  florins  qu'il  avait  consentie  (^).  Enfin,  sur  la  pro- 
position des  députés  du  chapitre,  on  s'arrêta  à  une  transaction  :  la 
pension  serait  portée  à  12.000  florins.  Le  chapitre  s'y  rallia  les  3  et  4  mars, 
mais  à  certaines  conditions  :  1^  l'évêque  promettrait  de  conserver  à  la 
principauté  sa  bienveillance,  ainsi  que  celle  de  son  frère  le  marquis  et 
de  ses  parents  ;  2"  il  aiderait  son  successeur  de  ses  conseils  ;  3°  il  tiendrait 
la  main  à  ce  que  les  subsides  dus  à  l'Empire  fussent  payés  ;  4»  enfin,  il 
ferait  procéder  à  la  visite  et  réparation  des  forts  et  places  du  pays, 
«  employant  les  deniers  à  ceste  effet  accordez  »  {*).  Ces  conditions  furent 
acceptées  le  lendemain  par  l'évêque.  La  principale  d'entre  elles  était 
celle  qui  concernait  les  impôts  dus  à  l'Empire.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu,  l'évoque  était  tenu  personnelle  ment  à  les  fournir.  Mais  il  s'efforça 
d'éluder  cette  responsabilité  et  de  s'en  décharger  sur  le  chapitre. 
Son  Altesse  lui  offrit  de  les  «  secourir  et  assister  à  cette  fin  en  forme 

(1)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulnires,  CXV,  pp.  80,  pp.  82-8.3.  Bormans,  B.I.A.L., 
VII,  p.  460. 

(2)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulnires,  CXV,  pp.  84-85. 
(»)  Ibid.,  pp.  8.')-8«. 

C)  IhiiL,  pp.  86-87  ;  Bormans,  B.I.A.L.,  t.  VII,  p.  406. 
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de  prest  des  plus  prompts  deniers  vcnans  des  aydcs  du  pays,  et 
signamment  des  deniers  à  elle  deuz  de  la  quatrième  année  de  l'ayde  de 
18.000  florins,  dont  oneorc  riens  n'est  reccu,  ny  mesmcs  envoyés  les 
billetz,  requérant  partant  mesdits  scigncius  vouUoir  tenir  la  bonne 
main  que  iceulx  deniers  soient  au  plustost  recuelliz,  ensemble  aultres 
arriérages  deuz  par  ceulx  de  cestc  cité  et  aultres  quartiers  tant  de  l'an 
soixante  que  de  l'an  soixante  ung,  lesquelz  Sa  Grâee  a  depuis  aueuns 
jours  demandé  à  ceulx  de  ladite  cité  »  (^).  Le  chapitre  ne  se  laissa  pas 
prendre  à  cette  tactique.  Le  jour  même,  il  rappela  à  Robert  de  Berghes 
que  c'était  lui  qui,  en  sa  qualité  de  prince-évêque,  était  tenu  à  payer 
les  subsides  à  l'Empire.  Le  chapitre  veut  bien  s'engager,  pour  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir,  à  presser  la  perception  des  impôts,  «ce  est 
nicntmoins  qu'ilz  n'entendent  s'en  charger  plus  avant,  mais  que  Sa 
dite  Grâce  demeure  tenue  audit  furnissement  suyant  ladite  sentence  (de 
la  Chambre  impériale  de  Spire)  et  poveoir  que  la  dite  engliz3  et  pays 
ne  receuvent  à  ceste  occasion  aulcun  dommage,  intéresse  ou  empeschc- 
ment.  »  Conformément  à  la  demande  de  l'évêquc  (^),  le  chapitre  dé- 
cida de  procéder,  le  plus  tôt  possible,  à  rélectioia  du  successeur,  et  pf)ur 
ce  faire,  il  désigna  le  lendemain  matin,  6  mars  (^).  Il  eut  soin  de  stipuler 
que  l'acte  accordant  la  pension  à  l'évêquc  démissionnaire  lui  serait 
envoyé  seulement  lorsqu'on  aurait  pris  des  mesures  pour  payer  les 
dettes  du  pays  (*). 

Le  G  mars  1563,  après  avoir  pris  ses  dernières  mesures,  le  chapitre 
procéda  par  voie  de  scrutin  secret,  à  l'élection  du  successeur  de  Robert 
de  Berghes.  Ce  fut  l'administrateur  Gérard  de  Groesbeeck  qui  recueillit 
la  majorité  des   suffrages   (^).   Aussitôt,  une   délégation   l'annonça  à 


(1)  A.E.L.,  Coud.  Capit.,  CXV,  i)p.  00-91  ;  Rormans,  B.l.A.L.,  t.  VII,  p.  400-40.7. 
Le  0  murs,  lo  niiirqiiis  au  nom  de  révcciuc  convocjiia  au  palais  épiscopal  les  bnurfi- 
mestres  et  les  conseillers  de  la  eité  pour  s'aeeorder  à  l'amiable  au  sujet  des  subsides 
pour  lesquels  la  cité  était  en  retard.  Les  bourgmestres  n'osèrent  prendre  sur  etix 
«le  faire  une  réponse,  ils  en  référèrent  au  conseil  de  la  cité  qui,  après  avoir  revu  les 
décisions  antérieures  des  XXXII  bons  métiers,  décida,  le  8  suivant,  de  payer  i\ 
l'évêfjuc  les  subsi<lcs  échus  jusiju'au  jour  de  sa  rési<;nation,  à  condition  {|u'au  moyen 
de  ces  subsides,  la  cité  serait  lil)éréc  envers  ceux  qui  prétendaient  y  avoir  droit. 
A.E.L.,  Conseil  Privé,  Jonrtu'es  (C Etats,  1557-1573,  8  mars  150:}. 

(2)  A.E.L.,  Conrl.  Capitulaircs,  CXV,  i)p.  !>0-!n . 

(')  Ihiil.,  p.  «2  ;  HoiiMANs.  B.l.A.L. ,  t.  VII.  p.  407. 
(*)  A.E.Ij.,  Cottclnsions  Citpitulaircs,  CXV,  p.  0;{. 

('')  40  cbanoines  jtrircnt  part  i\  l'élection,  soit  iKisoiuitlIcnicnt,  soit  par  procu- 
reur. .t.E.L.,  Coud.  Cap.,  CXV,  p.  110. 
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Robert  de  Berghes.  La  ratification  de  l'évcque  n'était  pas  douteuse  (^). 
Il  ré]X)ndit  que  la  personne  de  l'élu  lui  était  «  gratissima  et  accepta  ». 
Cette  réponse  ayant  été  rapportée  au  chapitre,  Gérard  de  Grocsbeeck 
remercia  ses  confrères  de  l'avoir  appelé  au  siège  épiscopal  (^). 

Le  chapitre  s'empressa  de  continuer  avec  le  marquis  la  discussion 
sur  les  conditions  de  la  résignation.  Le  8  et  le  9  mars,  ils  se  mirent 
d'accord  sur  les  points  suivants  :  1^  le  chapitre  fera  conjointement 
avec  l'évoque  la  visite  des  forts  et  places  fortes  ;  2°  pour  le  paiement 
de  l'aide  impériale,  les  receveurs  rassembleront  tout  l'argent  disponible, 
provenant  de  l'aide  consentie  à  l'évêquc  ;  pour  le  surplus  de  la  somme  à 
payer,  on  demandera  un  répit  à  l'Empire  ;  3°  enfin,  on  tâchera  de  lever 
le  subside  de  52.000  florins  consenti  à  diverses  reprises  pour  payer  le 
subside  impérial  ;  on  lèvera  aussi  les  arrérages  des  trois  premières 
années  de  l'aide  de  18.000  florins  octroyée  à  l'évêquc  et  la  quatrième 
année  entière  (^). 

Tout  étant  ainsi  réglé,  le  chapitre  songea  à  demander  au  souverain 
pontife,  la  confirmation  de  tout  ce  qui  s'était  fait  au  sujet  de  la 
résignation  de  Robert  de  Berghes  et  de  la  nomination  de  son 
successeur. 

L'acte  rédigé  le  13  mars  à  cet  effet,  par  le  notaire  du  chapitre,  fut 
approuvé  le  18  et  envoyé  à  Rome  (*).  En  même  temps,  le  chapitre 


(^)  Dès  le  24  février,  nous  apprenons  que  Robert  de  Berghes  ne  vetit  qtie  Gérard 
de  Grocsbeeck  comme  successeur.  C'est  du  moins  ce  qu'affirme  le  marquis  de 
Berghes  à  l'envoyé  bruxellois,  .Jean  de  Ligne  (A.G.R.,  Papiers  Etat  et  Audience. 
Lettres  missives,  liasse  98.  Rapport  du  comte  d'Aretiberg  du  24  février  15G.3). 

(2)  A.E.L.,  Conclusions  CapituUiires,  CXV,  pp.  93-97  ;  Boumans,  B.I.A.L., 
VII,  p.  407.  Gérard  de  Grocsbeeck  envoya  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas  le  chanoine 
Douverin  pour  lui  annoncer  sa  nomination  et  l'assurer  de  ses  bons  services.  La  gou- 
vernante le  remercia  le  6  mii,  mais  sans  grand  enthousiasme,  semble-t-il.(^.6'.7?., 
Pap.  cVEtat  et  Audience.  Lettres  missives,  n»  98,  6  mai  1563). 

(»)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  pp,  103-107  et  107-108  .  Le  chapitre 
nomma  une  commission  pour  activer  la  rentrée  des  subsides  et  pria  son  collecteur 
de  faire  diligence  (10  mars).  En  même  temps,  il  chargea  deux  de  ses  confrères  de  faire 
la  visite  tlci  forts.en  s'adjoignant .comme  rcprésenUint  <le  l'évétpic.  un  noble  habitant 
«lans  les  environs  de  chaque  fort.  Le  4  juin,  ces  visiteurs  firent  rapport  et  le  cha|>itre 
décida  une  nouvelle  visite  complémentaire.  {A.E.L.,  Conclussions  Capitulaires, 
CXV,  p.  lOS  et  p.  121). 

(*)  lijidcm,  pj).  lOS-109.  Cet  acte  est  transcrit  pp.  110-lUJ. 
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écrivit  à  certains  personnages  de  la  Curie  romaine  pour  leur  recomman- 
der cette  affaire  ('). 

Le  4  juin,  le  doyen  annonça  au  chapitre  qu'il  avait  reçu  le  bref 
pontifical  daté  du  18  a\Til  15G3,  accordant  à  Robert  de  Berghes  l'auto- 
risation de  démissionner  (^).  Le  chapitre  décida  de  prier  l'évêque 
de  procéder  à  la  résignation  ;  mais  persuades  qu'il  ne  voudrait  rien 
faire  sans  son  frère,  les  chanoines  estimèrent  qu'après  s'être  con- 
certés avec  lui,  les  députés  devaient  aller  trouver  le  marquis  à  Valen- 
cicnnes  et  lui  demander  de  fixer  un  jour  pour  la  signature  (^). 

L'évêque  se  prononça  aussitôt  pour  le  25  juin  1503  et  les  chanomes 
convoquèrent,  pour  cette  date,  leurs  confrères  absents  (*). 

Le  marquis  répoiulit  ([ue,  s'il  était  tout  disposé  à  terniiner  cette 
affaire,  l'état  de  la  ville  de  Valenciennes  «  fort  inquiétée  par  ces  nou- 
velles et  pernicieuses  opinions  »  ne  lui  permettait  pas  de  quitter  son 
poste.  Il  lui  était  même  difficile  de  prendre  jour,  son  départ  dépcndajit 
et  des  circonstances  et  de  l'autorisation  de  la  gouvernante.  Néanmoins, 
il  croyait  pouvoir  être  à  Liège  le  11  juillet  (^). 

Or,  les  mêmes  causes  qui  précisément  empêchaient  le  départ  du 
marquis,  faisaient  désirer  au  chapitre  de  presser  la  résignation  de 
l'évêque.  A  Saint-Trond,  en  effet,  des  troubles  avaient  éclaté,  fomentés 
par  les  partisans  des  doctrines  nouA'elles.  Le  pouvoir  épiscopal  ne 
pouvait  y  mettre  bon  ordre,  s'il  n'avait  toute  liberté  de  s'exercer. 
Aussi  le  15  juin,  le  chapitre  répondit-il  au  marquis  en  le  jiriant  ins- 
tamment de  venir  à  Liège  pour  le  25,  ou  tout  au  moins  de  ne  pas 
faire  faute  le  11  juillet.  S'il  ne  pouvait  venir  à  cette  date,  il  n'avait 
qu'à  envoyer  un  chargé  de  pouvoirs  avec  procuration  suffisante. 
Le  marquis  répondit,  le  11  juin,  qu'il  serait  à  Liège  le  11  juillet  (*^).En 

(')  Le  chapitre  rccomiminda  cette  :ilï:iirc  à  «  Ottoucm  Truschin  S'<^'  Hom.  ceci. 
e|)isc()i)iim  c;ir<liii!ilein  Aufiiistiinuin  mmcuiKitum,  Ccnuuiiiee  nationis  i)ri>tccto- 
rciii  ;  Rdum  et  m:itfinficiim  <1.  Ctiltsiinn  Regard,  S'"'  Diii  nofstri  vicc<Iiitiiriiim  et 
iitriii.s(|iic  sif^'iiiiture  rcfcreiularium;  Hdum  j.f  in;i;,nuiii  Jodnnon  ro/«7i/»//(,lil»cll:iruin 
siipplieuru  rcvisoreni  ;  et  dum  Dionisimn  Mi/lUii  S'-  .Joamiis  Leod.  eaiumiciiin  ». 
Ibidem.,  p.  11. 5. 

(^)  Ce  bref  se  trouve  transcrit  dans  le  registre  aux  Conclusions  CV//>/7«/<Mr<'.v,  C'XV, 
I)p.  123-125. 

(3)  A.E.L.  Conclusions  Capituluircs,  C'XV,  j))).  121-T22,  p.  12(i,  j).  i;Ui-i;5î)  ; 
BoHMANS,  li.I.A.L.,  VII,  p.  Ki7. 

(*)  Ibidem,  p.  127  ;  Hohmans,  li.l.A.I..,  VII,  p.  KiT-US. 

(^)  Ibidem,  pp.  12!)-i;{<)  ;  Hohmans,  Ibid.,  \^.  408. 

(")  Ibidem,  pp.  i:u-i:î:{.  pj).  njri-KJO. 
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conséquence,  le  chapitre  postposa  au  12  juillet  la  réunion  capitulaire 
qui  avait  d'abord  été  fixée  au  25  juin  (^). 

A  peine  avait-il  pris  cette  décision  que  des  événements  très  graves 
lui  firent  désirer  d'avancer  le  plus  possible  la  date  de  la  démission  de 
Robert  de  Berghes. 

Le  due  de  Juliers,  chef  du  Cercle  de  Westphalie, venait  de  convoquer 
à  Essen,  une  journée  des  Etats  du  Cercle,  Le  due  Eric  de  Brunswick 
semblant  vouloir  menacer  son  évcché  (^),  l'évcque  de  Munster, 
conformément  aux  lois  impériales,  avait  réclamé  la  protection  des 
autres  Etats  du  Cercle.  Le  duc  de  Juliers  sommait  donc  les  Liégeois 
de  tenir  leurs  troupes  prêtes  à  se  porter  au  besoin  au  secours  de  l'évcque 
menacé;  illcs  convoquait  en  outre  à  la  journée  d'Essen.  où  les  mesures 
que  la  situtation  comportait  seraient  prises  et,  enfiii,  leur  rapix'lait  que 
la  principauté  n'avait  pas  encore  acquitté  les  subsides  qu'elle  devait  au 
Cercle. 

Le  chapitre  prit  aussitôt  les  mesures  nécessaires  (^).  Mais  il  jugea 
qu'il  importait  avant  tout  de  pourvoir  au  gouvernement  de  la  prin- 
cipauté. A  cet  effet,  il  écrivit  au  marquis,  le  29  juin,  pour  le  prier 
d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  Liège.  La  gravité  d«  la  situation  obli- 
gerait même  à  se  passer  de  son  consentement  s'il  ne  pouvait  venir 
avant  la  date  fixée  (*).  Le  ton  de  cette  lettre  mécontenta  profondément 
le  marquis  de  Berghes.  Aussi  fit- il  au  chapitre  une  réponse  très  vive  : 
«  Une  telle  précipitation,  lui  écrit-il,  n'était  ni  nécessaire  ni  opportune. 
Tout  ce  dont  vous  m'avertissez,  vous  me  l'avez  déjà  remontré  par  trois 
fois.  D'ailleurs,  la  résignation  de  l'év'êque  ne  presse  pas  si  fort,  puisque 

(1)  Ibidem,  pp.  1.34-135. 

(2)  I/liistorien  du  cercle  de  Wcstpliiilie,  Starificfol,  indique  très  bien  i\  lu  suite  de 
quelles  circonstances  le  duc  de  Hrunswick  avait  envahi  le  territoire  de  la  princi|>auté 
ecclésiaticiue  de  Munster  :  «  Anno  Cliristiano  lôCi.'J,  indict.  5.  Chytreus.  Frederico 
He^i  Daniae  adversus  Erieum  Suctiae  Regem  bellifreranti,  Erieus  dux  lirunswi- 
ecnsis:  equitum  pcditumque  aliquot  turmas  ci  «lefert.  Etsi  autem  vocatu  Hcfris 
Ilaisnam  venit,  tamen  o|)era  ejus  dcineeps  Rex  non  usus  est.  Erieus  igitur  pecunia 
indi;,'ens,  in  aprum  .Monastcrienscm  dcflectens,  et  oceupato  astu  Warcndorj)io, 
caetera  diocesis  lf>ca  rapinis  ae  incendiis  pervapatus...  .'$2. (MM)  aurcoruni  Episcojm 
Bernliardo  et  diocesi  cxtorquet.  >  Stangkiôi,,  Annales Circuli  M'cstjifialici.  Coloniae 
Apri|)pinac,  1(5.50.  1  vol.  in-t",  liber  quartus,  p.  (il. 

(')  Le  chapitre  décida  d'envoyer  auCercle  de  Westphalie  tout  l'arpent  disponible, 
il  décréUi  ensuite  la  levée  de  troupes  de  pied  et  «le  cheval  et  délibéra  avec  les  bourp- 
mestres  et  le  Conseil  de  la  cité,  sur  les  mesures  à  prendre.  A.E.L.,  Concltmon9_ 
C'apitulaire.s.  ("XV,  |)p.  llîMI-k 

(*)  Ibidem,  pp.  141-1-K3  ;  Bokmans,  Ibid.,  p.  -ttiS, 
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vous  avez  toute  faculté  d'aviser  aux  remèdes  de  la  situation.  Rioii  plus, 
l'influence  dont  jouit  le  prinee-évcque  et  ses  amis  ne  i)eut  être  que  favo- 
rable à  la  principauté.  Je  m'étonne  donc  de  vous  voir  user  de  je  ne  sais 
([uelle  menace  et  de  termes  assez  étranges  et  j'y  répondrais  sur  le  même 
ton,  n'était  le  respect  que  je  porte  à  Monsieur  le  Doyen.  »  Le  mar(|uis 
restait  tout  disposé  à  terminer  l'affaire,  mais  il  lui  demeurait  impossil)le 
de  fixer  exactement  le  jour  de  son  arrivée  à  Liège  (^). 

Effectivement,  la  présence  du  marquis  de  Berghes  à  Valenciennes 
était  indispensable  (^).  Aussi  la  gouvernante  pria-t-elle  le  ehajntre 
d'admettre  les  raisons  que  faisait  valoir  Jean  de  Berghes.  Le  chapitre, 
malgré  son  désir  de  voir  l'évêque  démissionner,  sentait  bien  <[u'il 
était  du  plus  haut  intérêt  pour  la  princijiauté  de  ne  pas  s'aliéner  le 
marquis  de  Berghes  et  ses  jouissants  amis  ;  aussi,  le  12  juillet,  proro- 
gca-t-il  à  une  date  indéterminée  la  séance  de  résignation  (^).  Une 
certaine  détente  s'était  d'ailleurs  manifestée  dans  la  situation.  Le  duc 
de  Brunswick  n'avait  pas  poussé  aussi  loin  qu'on  le  craignait  son  expé- 
dition dans  le  Cercle  de  Westphalie  et  le  chapitre  avait  résolu  de  sus- 
pendre la  levée  des  troupes  en  attendant  d'être  fixé  sur  la  conduite 
ultérieure  du  duc  (*). 

Cependant,  le  doyen  administrateur  Groesbeeck  ne  se  sentait  pas 
en  possession  d'une  autorité  suffisante  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires ;  aussi,  à  sa  demande,  le  chapitre  lui  adjoignit-il  un  certain  nombre 
de  chanoines  pour  diriger  les  affaires  de  la  principauté  (^).  On  constata 

(^)  Ibidem,  pp.  144-14G  ;  Bormans,  op.  cit.,  ]•>.  UiS.  Cette  lettre  du  marquis  nous 
;i  paru  îissez  intéressante  pour  que  nous  en  donnions  de  plus  larges  extraits  en 
ai)pendice. 

(2)  Granvelle,  qui,  rappcIons-le,  est  malveillant  pour  le  marquis,  l'aeeuse  de  traî- 
ner la  résignation  en  longueur  et  d'autre  part,  il  juge  que  cette  affaire  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  fpi'il  abandomie  son  gouvernement  de  Valenciennes.  I.e 
Il  juillet,  il  écrivait  au  roi  :  "  En  lo  de  Licja  hay  lo  que  V.  M.  escrive,  y  ticne  va  cl 
dean  todos  los  des])achos  j)ara  ser  elegido,inas  el  marques  dcticne  el  ncgocio  so  color 
de  quercrse  hallar  j)rcsente  en  la  élection,  y  sicnto  jilgo  de  que  este  desavcnido  con 
cl  dean  aimcpie  j)icnso  «pie  dcsj^ics  se  coucertaran  ;  y  no  (picrria  (pie  este  ncgocio 
fucsse  causa  de  (pic  dcsamparasse  cl  diclio  mar(|ucs  lo  de  Valenciennes  liasto  (|uc 
todo  este  assosegado.  «  VViiiss.  Papiers  (riClal  île  Granvelle,  t.  VII,  p.  l.'Jl. 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaircs,  CXV,  p.  147. 

{*)  Ibidem,  p.  146. 

(^)  Ihid.,  p.  147.  Contrairement  à  ce  (|uc  dit  Iîokmans  {Répertnire  chrnnnlosiii/iir  cli., 
|).  1.T2),  on  n'adjoint  mdlcmcnt  à  radiuiiiistratciir  des  commissaires  de  la  Cite  ou 
des  nu'mhrcs  du  Conseil.  Ou  d(-cida  simplement  d'appeler  au  chapitre  les  commis- 
saires pour  leur  donner  des  instructions  au  sujet  des  élections  des  l)ourgmestres  (|ui 
avaient  lieu  le  25  juillet. 
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bientôt  l'inefficacité  de  cette  mesure.  Le  G  août,  le  eha])itre.  considérant 
les  dangers  de  plus  en  plus  grands  qui  menaçaient  le  pays  «  defcciu 
super i or itatis  preminentie  et  animadversionis  adversus  jjravos  hiijus 
reipublicae  turbatores  dietim  in  eodem  accrescentes,  adversus  quos  sala 
principalis  autor'das  phirium  prevalere  dinoscitur  »,  décida  qu'il  fallait 
inviter  le  niar(iuis  de  Berghes  à  se  rendre  à  Liège  le  plus  tôt  possible  (^). 

Enfin,  le  30  août,  le  manjuis  envoya  son  maître  d'hôtel  au  chapitre 
pour  lui  annoncer  (pie  la  situation  à  Valencicnnes  s'étant  améliorée, 
la  gouvernante  lui  permettait  de  se  rendre  à  Liège  ;  néanmoins,  le 
chapitre  devrait  patienter  jusqu'à  la  fin  de  septembre  ou  au  commen- 
cement d'octcbre  {^). 

Le  l^""  septembre,  le  chapitre  décida  de  fixer  Ja  séance  définitive  au 
10  octobre  et  fit  part  de  cette  résolution  à  l'évcque  et  au  marquis  (^). 

Le  16  octobre,  celui-ci  se  présenta  devant  le  chapitre  et  lui  exposa 
les  conditions  auxquelles  l'évcque  était  disposé  à  résigner  : 

1»  Il  pourra  jouir  du  château  de  Stockhcim,  comme  d'un  bien  propre, 
donnera  des  ordres  et  le  mot  de  passe  au  capitaine  ;  celui-ci  devra 
laisser  entrer  qui  il  plaira  à  l'évcque;  en  son  absence,  Robert  de  Berghes 
pourra  y  constituer  mi  représentant.  Enfin,  le  capitaine  lui  prêtera 
serment  sur  tous  ces  points. 

20  Les  aides  consenties  par  les  Etats  lui  seront  payées  jusqu'au 
jour  de  sa  résignation. 

30  On  lui  restituera  les  sommes  dépensées  de  ses  propres  revenus 
pour  les  affaires  de  la  principauté.  Cependant,  le  pays  étant  pour- 
suivi pour  les  subsides  dus  à  l'Empire  «  ausquelz  l'evesquc  est  déjà 
condamné  à  Spire  »,  l'évcque  démissionnaire  consentait  à  attendre  un 
an  le  payement  de  ces  sommes  (*), 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  149  ;  Bormans  li.I.A.L.,  t.  N'II, 
p.   468. 

C)  Ibid.,  189;  Hohmans,  p.  4()9.  C'est  à  tort  (pic  lîoinuins  dit  (pic  le  inar(piis 
demande  au  eliai)itre  de  patienter  jii.sfprà  la  fin  d'août  ou  au  eonuneiieeineiit  de 
septembre. 

(')  A.E.L.,  Conclusions  CtijiHuloircs,  CXV,  pp.  18.'j-180  ;  Iîok.mans,  p.  •409.  Le 
31  août,  révêque  avait  écrit  au  c!ia|)itre  pour  lui  confirmer  ton  intention  de  résigner 
le  plus  tôt  possible.  Ibid.,  pp.  187-188. 

Réponse  du  chapitre  à  révê(iue,  pp.  188-189,  au  marquis-,  189-190.  Le  25  sep- 
tembre au  soir,  le  marcpiis  arriva  à  Liéj^e  et  en  repartit  le  lendemain  dans  l'^iprès- 
midi.  Le  chapitre  lui  envoya  une  déléj^ation  pour  le  saluer.  Ibid.,  p.  194.  De  là,  le 
marcpiis  se  rendit  à  Aix-la-Cha|)clle,  d'où  il  devait  revenir  à  Liéj^e.  \Vi:is.s,  Papiers 
cPElal  de  Granvclle,  t.  VII,  p.  129. 

(«)  A.E.L.,  Concl.  Capit.,  CXV,  pp.  198--'()()  ;  Bokmans,  li.I.A.L.,  t.  VII,  p.  409. 
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Le  chapitre  accepta  ces  conditions.  Cependaiit,  en  ce  (jiii  concerne  le 
serment  du  châtelain  de  Stockheini,  le  chapitre  déclare  (ju'il  ne  peut 
en  changer  la  formule  accoutumée  et  prie  le  prince  de  se  contenter  des 
ordres  (^u'il  donnera  au  châtelain  sur  tous  les  points  réclamés  par  lui  (^). 

Les  négociations  traînèrent  en  longueur  pendant  une  dizaine  de  jours; 
elles  portaient  \Taiscmblablcment  sur  le  serment  à  prêter  par  le  châte- 
lain de  Stockheini  (2).  Le  29  octobre,  nouveau  contretemps  :  le  marquis 
annonce  qu'il  doit  se  rendre  auprès  du  prince  d'Orange  à  Eindhoven 
et  demande  au  clui])itre  un  délai  de  trois  ou  quatre  jours  pour 
répondre  à  son  dernier  écrit  {^).  A  ce  conciliabule  d'Eindhoven  se  trou- 
vèrent réunis  le  prince  d'Orange,  le  marquis  de  Berghes,  le  comte 
d'Egmont  et  celui  de  Hornes.  De  quoi  y  fut-il  question  ?  Nous  ne 
saurions  trop  le  dire  (■*).  Faut-il  voir  une  relation  entre  cette  réunion 
et  le  parti-pris  que  le  marquis  dévoila,  par  la  suite,  d'éloigner  le  plus 
possible  la  résignation  de  son  frère  ?  C'est  très  ^Taisemblable.  Déjà 
k  ])rince  d'Orange  devait  avoir  élaboré  certains  projets.  Il  était  natiu'el 
([u'il  songeât  à  l'appui  que  serait  pour  lui  la  principauté  de  Liège, 
s'il  était  amené  à  se  trouver  en  conflit  avec  le  gouvernement  espagnol. 
Il  devait  saA'oir  que  Gérard  de  Groesbeeck  ne  favoriserait  guère  ses 
tentatives  pour  se  servir  du  pays  de  Liège  comme  d'une  base  d'opé- 
rations (^).  Peut-être  songea- 1- il.  dès  lors,  à  lui  substituer  un  évêque 
sur  le(iuel  il  })<)urrait  compter,  soit  son  jeune  frère  (^),  soit  le  fils  du 
comte  de  Berlaymont  (').  Peut-être  faut-il  rattacher  aux  mêmes  mo- 
tifs l'insistance  marquée  par  Robert  de  Berghes,  le  frère  du  marquis 
et  de  l'évêque,  ]x)ur  être  maître  absolu  de  la  place  de  Stockheim,  Quoi 

(')  Ibidem,  pp.  201-202  ;  lioitMANS,  Ibidem. 

(-)  Nous  nV-n  savons  trop  ricii  |)arc'e  (pic  le  L'rcffier  n":i  pu  retrouver  la  lettre  du 
niarciuis.  Il  a  laissé  les  pp.  208-20?)  en  blanc  en  ajoutant  en  niar<;c  :  «  Non  liie  inse- 
renduin  seriptuni  pcr  .Marehionem  exhibituni  reeu|)erare  j)otui,  ctiani  faeta  onini 
(lili^rentia.  »  A.E.L.,  Ibidem. 

(3)  Ibidem,  p.  213. 

(')  Selon  Granvelle,  (pli  ne  voit  pas  cette  réunion  d'un  bon  œil, on  s'y  employa 
nolanuuent  à  soustraire  le  comté  de  Homes  à  la  juridiction  de  révé(|ue  de  Liège. 
VVkiss,  Papiers  (PEtat  de  Granvelle,  t.  VIT,  p.  250. 

(^)  Les  événements  subsécpients  montrèrent  bien  que  Cicrard  de  Groesbeeck 
n'appuya  pas  le  prince  d'Orange. 

(•')  Nous  avons  vu  (pie  le  prince  d'Orange  aurait  voulu  que  l'on  présentât  comme 
candidat  à  la  coadjutorerie  de  Liège ,son  jeune  frère,  sansoser  toutefois  dévoiler  ouver- 
tement son  désir,  à  cause  du  jeune  âge  de  son  candidat. 

(')  Selon  ce  (pie  Morillon  écrivait  ])lus  tard  (fin  de  mai  15()ô)  à  (iranvellc,  si  le 
eiiiule  de  Berlaymont  avait  vovdu  entier  dans  la  ligue  des  j-cigneurs,  le  marquis  de 
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qu'il  en  soit,  le  fait  est,  qu'après  son  retour  d'Eindhoven,  le  marquis 
traîne  en  longueur  les  ncgoeiations  avec  le  ehapitre,  nous  ne  saurions 
dire  à  quel  sujet  (^).  On  s'en  souvient,  l'évêque  avait  permis,  le  22  jan- 
vier 1563,  que  l'argent  réuni  par  le  cf)llecteur  des  subsides,  Jean  Junceis, 
fût  dépense  pour  acquitter  les  contributions  impériales  et  entretenir  les 
places  fortes  (^).  En  conséquence,  le  25  juin,  le  chapitre  avait  défendu 
à  Jean  Junceis  d'employer  quoi  que  ce  fût  des  sommes  réunies  ou  à 
réunir  sans  son  a\'eu  et  consentement  ;  il  l'avertissait  en  outre,  confor- 
mément au  désir  de  l'évêque,  d'avoir  à  lever  le  plus  tôt  possible  les 
sommes  en  retard  (^).  Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  le  marquis  de 
Berghes  envoya  Vocsberch,  receveur  particulier  de  l'évêque,  au  doyen 
administrateur  pour  obtenir  et  mettre  à  la  disposition  de  l'évêque  tout 
l'argent  réuni  par  le  receveur  des  aides  ;  il  demandait  par  conséquent, 
que  le  chapitre  levât  la  défense  faite  à  Junceis  de  se  dessaisir  de  l'argent. 
Le  chapitre  ne  put  y  consentir  ;  il  rappela  ses  promesses  à  l'évêque, 
lui  faisant  observer  en  outre,  que  les  revenus  de  son  domaine  et  de  sa 
mense  suffisaient  amplement  à  assurer  son  entretien  et  que  c'était 
à  sa  demande  même,  que  le  chapitre  avait  décidé  de  poursui\Te  la  levée 
des  subsides   (*). 

Voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  de  ce  côté,  le  marquis  chercha 
autre  chose  ;  il  eut  tôt  fait  de  découvrir  que  le  bref  pontifical  du 
18  avril  1563  ne  donnait  pas  à  l'évêque  de  garanties  suffisantes  pour  le 
paiement  de  sa  pension.  Rien  ne  lui  fut  plus  aisé  que  d'obtenir  des 


Berghes  se  serait  employé  pour  faire  nommer  son  fils  à  l'évCché  de  Liège.  «  Ce  refus 
qu'il  (de  Berlaymont)  a  faict  de  la  lighe  at  esté  la  principale  cause  pour  quoy  le 
marquis  de  Berghes  n"at  volu  advancer  son  filz  à  Liège,  luy  aiant  reproché  le  comte 
d'Egmont  (juc  s'il  leur  fût  adhéré,  ilz  l'eussent  faict  évesque.  »  Weiss,  Papiers 
(TEUit  de  Grnnrelle,  t.  IX,  p.  23G. 

(1)  Le  10  novembre,  le  marquis  fit  certaines  propositions  au  chapitre,  mais  le 
greffier  étant  absent,  on  ne  sait  en  quoi  elles  consistaient.  Le  12  novembre,  le  cha- 
pitre approuva  la  réponse  élaborée  par  les  députés  aux  propositions  du  marquis. 
A.E.L.,  Conclusions  Cnpitulaires,  CXV,  pp.  215-216.  Le  greffier  avait  laissé  en  blanc 
les  pages  217-218  pour  transcrire  cette  réponse  du  chapitre,  mais  il  n'a  pu  la  retrouver 
ainsi  qu'il  l'indique  pur  une  note  marginale  p.  210. 

(-)  Cf.  i)lus  haut.  Cond.  Capit.  ,  CXV,  pp.  72-73  (22  janvier  1563). 

(')  Ibidem,  p.  141  (25  juin). 

(*)  Ihid.,  pp.  220-221.  L'anidysc  de  .M.  Bormans  est  donc  tout  à  fait  inexacte 
lorsqu'il  dit  <i  .T.  .Iimccis,  receveur  de  son  altesse,  lui  remet  18.000  florins  de  Brabant, 
argent  provciia-it  des  restanccs  du  subside  (pii  lui  avait  été  accordé  par  les  états.  » 
(BoBMANS,  Hépcrtoire  chronologique,  etc.,  p.  134). 
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consultations  dans  ce  sens,  chez  des  docteurs  de  Louvain  et  des  avocats 
de  la  chancellerie  de  Brabant.  Armé  de  ce  nouveau  prétexte,  le  marquis 
se  présenta  au  chapitre,  le  29  décembre,  et  lui  demanda  d'attendre 
jusqu'à  ce  que  l'évêque  eût  obtenu  ses  apaisements  à  ce  sujet  (^), 

Le  chapitre  protesta  de  sa  bonne  foi,  affirmant  qu'il  entendait  bien 
payer  la  pension  à  laquelle  il  avait  consenti  ;  il  suppliait  donc  l'évêque  de 
passer,  sans  plus  attendre,  à  sa  résignation  (^).  Mais  le  marquis  ne  l'enten- 
dait pas  ainsi  ;  le  11  janvier  1564,  il  vint  au  chapitre  développer  les  con- 
sultations qu'il  avait  prises  auprès  des  juristes  {^).  Le  chapitre,  tout  en 
estimant  que  l'évêque  eût  bien  pu  user  de  confiance  en  résignant  son 
évcché,  décida  de  s'adresser  au  pape  pour  lui  demander  un  nouveau 
bref  dans  lequel  seraient  spécifiées  les  conditions  de  pension  et  de  loge- 
ment {*).  Le  marquis  espérait  bien  que  ce  recours  au  pape  traînerait 
en  longueur  et  lui  ferait  gagner  du  temps.  Il  se  trompait  :  le  chapitre 
eut  soin  d'écrire  à  son  protecteur  à  Rome,  l'évêque  Galesius  Regard, 
viee-dataire  de  la  chancellerie  apostolique,  de  presser  autant  que  pos- 
sible l'envoi  de  ce  bref  (^). 

Mais  le  doyen  Groesbeeck  n'avait  pas  attendu  jusque  là  pour  inter- 
venir auprès  du  pape.  Aussitôt  qu'il  avait  appris  la  réclamation  de 
l'évêque  et  de  son  frère,  il  avait  écrit  à  Galesius  Regard,  pour  lui  deman- 
der un  nouveau  bref  permettant  au  chapitre  d'effectuer,  sans  délai, 
la  résignation  du  prince-évêque  et  de  nommer  son  successeur  (®). 


(*)  Nous  ne  connaissons  les  propositions  du  marquis  que  parla  réponse  qu'y  fit 
le  fhapitre,  car  le  «ïrciner  n'assista  pas  à  la  séance  du  29  décembre.  A.E.L.,  Conclus. 
Cnpit.  CXV,  p.  2;iG. 

(-)  A.E.L.,  Coud.  CapituL,  CXV,  pp.  238-239  ;  Bormans,  B.I.A.L.,  VII,  p.  469. 

(3)  Ibid.,  p.  242. 

(^)  Le  projet  de  résignation  à  envoyer  au  pape  se  trouve  transcrit  p.  I'i2.  Le 
chapitre  envoya  en  mcnic  tcni|)s  un  long  écrit  au  Souverain  Pontife  pour  justifier 
cette  nouvelle  demande,  p|).  2.V2-2.')(i.  Bien  qu'il  juge  le  premier  bref  suffisant,  il  lui 
eu  demande  un  nouveau  plus  explicite  au  sujet  de  la  j)ension,  afin  cpie  laffaire 
puisse  être  terminée.  Knfin,  le  texte  de  la  supplicpie  adressée  au  pai)e  est  transcrit 
p|).  259-2(50.  (A.E.L.  Coricl.  Capit.  CXV,  pp.  24.5-2«0). 

(5)  A.E.L. ,  Concl.  Capit.,  pp.  257-258  ;  Bormans,  B.I.A.L.,  VII,  p.  470. 

(*)  Granvelle  écrit  à  ce  sujet  au  roi,  que  ce  bref  a  été  procuré  pour  im  ami  du  doyen 
(Wkiss,  PapieTH  (rEtat  de  (irainrUe,  VIT,  p.  370),  et  ISIercure  de  .Taillon  (pii  comnni- 
ni(|ua  ce  bref  au  clia|)itrc  dit  (|u"il  lui  était  envoyé  i)ar  Galesius  Hci;ard.  Cette  déci- 
sion de  Groesbeeck  de  vouloir  remplacer  aussitôt  que  |)ossibIc  Robert  de  lîcrjirlics, 
contribua  puissamment  à  ctiani;cr  les  dis|iositions  de  (Jranvelle  à  son  cirard.  Alors  (pie 
le  12  novcmi)re  \~M\,  il  l'accuse  de  je  ne  sais  (|ucllcs  machinations.  ■  peut  être  bien 
peu  chrétiennes  «  avec  le  mar<juis,  il  écrit  au  roi,  le  25  février,  que  Gérard  de  Grocs- 
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Ce  bref,  daté  du  7  janvier  1564.  fut  présenté  au  chapitre,  le  11  février. 
Le  pape  .s'étonjiait  ([uc,  son  consentement  ayant  été  donne,  la  cession 
de  l'évêché  se  fît  si  longtemps  attendre,  d'autant  pîus  que  les  dangers 
s'accumulaient  sur  le  pays  et  que,  d'après  les  rapports  qu'il  avait 
reçus,  il  n'y  avait  })lus  d'espoir  de  guérison  pour  l'évcque  ;  il  auto- 
risait par  conséfiuent  le  chapitre  à  se  passer  du  consentement  de  Robert 
de  Berghes,  si  celui-ci  faisait  encore  des  difficultés  (^). 

Le  lendemain,  12  fé\Tier,  le  chapitre  ordonna  d'envoyer  copie  de  ce 
bref  au  marquis  et  de  le  prier  de  hâter  la  résignation  de  son  frère  (2). 
Le  marquis  de  Berghes  fut  profondément  froissé  de  cette  démarche. 
Le  20  février,  il  répondit  au  chapitre  par  une  lettre  qui  ne  lui  par\-int 
que  le  26  et  dans  laquelle  il  se  plaint  vivement  de  cette  intervention 
auprès  du  pape,  qu'il  attribue  à  quelque  brouillon.  «  Elle  ne 
pom'rait  avoir  pour  effet,  dit  il,  que  de  nous  faire  perdre  l'intention 
arrêtée  que  nous  avons  de  nous  défaire  de  cet  évcché  ».  D'ailleurs, 
le  nouveau  bref  n'enlève  pas  ses  scrupules  au  sujet  de  la  pension  et,  au 
surplus,  le  pays  ne  perdrait  rien  à  attendre  un  mois  ou  six  semaines. 
Il  lui  demandait  donc  de  patienter  quinze  jours  ou  trois  semaines  jus- 
qu'à ce  que  le  nouveau  bref  demandé  au  pape  fût  arrivé  (3). 

Le  chapitre  lui  répondit  le  lendemain  que  ce  n'était  pas  à  son  instance 
que  Sa  Sainteté  avait  envoyé  ce  bref  ;  mais  que  l'ayant  reçu,  il  ne  pou- 
vait que  l'exécuter  aussitôt  que  possible,  afin  de  dégager  sa  responsa- 
bilité vis-à-vùs  de  la  papauté  et  de  l'Empire,  si  la  principauté  venait 
à  courir  quelque  danger.  Sans  doute,  quinze  jours  ou  trois  semaines  de 


beeck  est  tout  dévoué  au  service  de  Su  Majesté.  Un  liomme  de  confiance  du  doyen, 
et  sur  lequel  on  peut  compter  (il  s'agit  vraisemblablement  du  chanoine  Douverin) 
le  lui  a  affirmé.  Seulement,  il  a  ajouté  que  l'administrateur  ne  pouvait  montrer 
ouvertement  ses  sympathies  jmur  PKspagne,  parce  (juc  ses  sujets  sont  pointilleux. 
Wkiss,  Papiers  trElal  de  Gmuvellc,  t.  VII,  p.  251  et  p.  370. 

(1)  A.E.L.,  Concl.  Capit.,  CXV  pp.  208  —  269.  Le  bref  est  trancsrit  pp.  209-270. 
lîORMANs,  (/?./.. I.L.,  VII,  p.  409  et  470  et  p.  409  note  1)  dit  par  erreur  que  ce  bref 
fut  reçu  au  chajjitrc  le  27  janvier. 

(2)  A.E.L.,  Concl.  CapiL,  CXV,  |)p.  272-273  ;  Bormans,  ibiiL,  p.  470. 

(')  Ibid.,  pp.  277-278  ;  Bormans,  ibid.,  p.  470.  Lettre  du  marquis  :  ><  Messieurs, 
j'ay  reeeu  vos  lettres,  ensemble  la  copie  du  brève  envoyé  par  le  pape,  lequel  (ors 
qu'il  dit  motu  proprio)  ne  |)eult  venir  cpie  pour  le  pourcli:i.s  importun  de  quclcun  qui 
désire  veoir  les  affaires  de  vostrc  jjays  embrouillées,  et  nous  en  (piercll&s  et  diffé- 
rent aveef|iie  vous,  cliocse  (pie  me  de|)loiroit  fort...  Si  est-ce  (pic  ce  ne  seroit  raison, 
nous  laisser  privé  de  notre  droit,  à  ra|)|)étit  d'un  conunandement  du  pape  mal  infor- 
mé, l'anjuoy,  Messieurs,  je  vous  recpiiers  bien  instamment  ne  vous  tro|>  movoir 
de  ces  brève  pour  ne  nous  faire  perdre  l'arrestée  intention  et  vouloir  que  avons  de 
nous  deffairc  de  cette  éveschce.  » 
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délai  ne  porteraient  pas  grand  préjudice  au  pays;  «  si  esse  que  regardant 
que  depuis  le  conimcncemcnt  de  la  maladie  de  sadite  Grâce,  passent 
plus  de  deux  ans  et  demy  et  sans  que  ceste  évcschie  et  pays  soit  admi- 
nistrée ne  conduite  par  la  main  de  son  évesque,  prince  et  seigneur  «, 
il  prie  le  marquis  de  passer  à  l'exécution  de  l'affaire,  le  premier  bref, 
auquel  renvoie  le  second,  étant  d'ailleurs  assez  explicite  au  sujet  de  la 
pension  (^). 

Il  est  probable  que  le  marquis  ne  se  serait  pas  rendu  à  cette  invita- 
tion, mais  quelques  jours  j)lus  tard,  arriva  au  chapitre  un  nouveau 
bref  pontifical,  daté  du  18  fé\Tier.  Galesius  Regard  avait  véritablement 
fait  diligence  (').  Le  nouveau  l)ref  était  plus  explicite  au  sujet  de  la 
])ension  et  de  la  demeure  à  attribuer  à  l'évêque  démissionnaire  {^). 
Le  lendemain,  5  ma's,  le  chapitre  décida  de  le  communiquer  au 
marquis,  en  lui  faisant  remarquer  que,  maintenant  qu'il  avait  ses  apai- 
sements, plus  rien  ne  devait  s'opposer  à  la  résignation  de  son  frère.  Le 
marquis  ne  pouvait  que  le  reconnaître  (^).  Aussi  répondit-il  le  8,  qu'il 
se  rendrait  à  Liège  après  la  clôture  des  Etats  de  Brabant,  où  il  était 
retenu  (^). 

Le  chapitre  décida  d'attendre  l'arrivée  du  marquis  et  fixa  le  cha- 
pitre général  pour  la  cession  de  Robert  de  Berghes  et  la  nomination 
de  son  successeur  au  11  a\Til  lôOl-  (^). 

Les  derniers  jours  du  mois  de  mars  furent  employés  à  parfaire  les 
négociations  entamées  avec  le  marquis  et  son  frère.  Le  chapitre  décida 
de  faire  à  ce  dernier  «  l'insinuation  «  des  deux  derniers  brefs  pontificaux 
«  cu?n  ea  qua  decct  rcvcrentia  »  et  de  lui  demander  de  consentir   sans 

(»)  A.E.L.,  Coud.  Capitulaires,  CXV,  pp.  280-282. 

(')  L'évêque  Galesius  Re<»;ird  accompagna  l'envoi  du  bref  d'une  lettre  par  laquelle 
il  annonçait  au  chapitre  que  c'était  grâce  à  son  intervention  que  ce  bref  avait  été 
envoyé  aussi  vite.  Ibifi.,  j))!.  29:}-291.  ;  Hormans,  B.I.A.L.,  VIT,  p.  470. 

(')  Alors  ([ue  le  premier  bref  pontifical  du  18  avril  1503  ne  parlait  de  ia  pension 
et  du  cliâtcau  de  Stocklicim  que  dans  Vcxposv  de  l'acte,  dans  le  bref  du  18  février,  le 
pape  reprenait  les  conditions  de  cession  dans  le  dispositif  pour  les  garantir  de  sou 
autorité  apostolicpie.  A.E.L.,  Coud.  Capitulaires,  CXV,  pp.  28.5-286. 

(*)  Morillon,  vicaire  général  de  Granvelle  et  qui  exerça  ses  fonctions  pendant  son 
séjour  en  Franclie-Comté,  écrivait  à  son  maître,  le  14  mars  :  «  Le  marquis  de  Herglies 
est  cneores  à  Liège,  où  le  tout  s'advanche  fort,  de  sorte  que  paravant  sa  venue, 
l'on  a  cité  les  absents  pour  conijjaroir  ad  electioncni  le  XI*"  du  mois  prochain, 
liant  il  se  dâmotislrr  rontnil  cl  certes  ilfuicl  stiiffeinciit  >.\Vi:iss,  Papiers  d' Etui  de  (Irtin- 
velle,  VII,  i>.  4:5."). 

(^)  A.E.L.,  Concl.  Capit.,  ("XV,  ji]).  2!M.-:M)()  ;  Houmans.  n.l.A.L.,  t.  VII.  |).  478. 

(')  Ibid.,  pp.  .101 -.'MKJ  ;  Hormans,  ibid.,  pp.  470-471. 
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Par  contre,  pour  qu'aucun  retard  ne  survînt,  le  chapitre  demandait 
à  l'évêque  de  donner  procuration  à  quelques  prélats  de  l'église  de  Liège, 
qui  pourraient  résigner  en  son  nom  (^). 

Le  8  avril,  le  chapitre  fixa  l'ordre  des  cérémonies  qui  devaient  avoir 
lieu  lors  de  la  résignation  de  Robert  de  Berghes  et  de  l'élection  de  son 
successeur  {^). 

Enfin,  le  11  avril  1564,  au  nom  de  Robert  de  Berghes,  le  prévôt  de 
Liège,  Arnould  de  Bocholt,  résignait  entre  les  mains  du  chapitre  (^). 
Aussitôt  après,  les  chanoines  décidèrent  de  procéder  à  la  nomination  de 
son  successeur.  Chaque  chanoine  fit  part  de  son  choix  au  prévôt  qui  pro- 
clama que  Gérard  de  Groesbeeck  avait  recueilli  l'unanimité  des  suf- 
frages.On  procéda  aussitôt  à  l'installation  du  nouvel  évêque  selon  le 
cérémonial  accoutumé  et  son  élection  fut  annoncée  dans  les  trois 
langues  par  l'écolâtre  Jean  Oems  de  Wyngacrde  (*). 

Le  chapitre  en  pressant  la  démission  de  Robert  de  Berghes,  avait 
voulu  pourvoir  la  principauté  d'un  gouvernement  plus  puissant  ;  aussi 
décida-t-il  que,  contrairement  à  l'usage,  l'élu  exercerait  aussitôt  ses 
pouvoirs  sans  attendre  la  ratification  pontificale,  à  la  condition  toute- 
fois, de  s'adjoindre  deux  ou  trois  membres  du  chapitre  (^).  D'ailleurs,  le 
chapitre  demanda  d'urgence  au  pape  la  confirmation  de  tout  ce  qui 
avait  été  lait  (^).  Celle-ci  se  fil  assez  longtemps  attendre  et  ce  n'est 
que  le  16  décembre  1564,  que  le  pape  envoya  deux  brefs  à  Gérard  de 
Groesbeeck:  par  l'un  d'eux,  il  l'absolvait,  pour  autant  que  c'était  néces- 
saire, de  toutes  les  censures  qu'il  avait  pu  encourir  ;  par  l'autre,  il 
ratifiait  son  élection  et  lui  conférait  l'investiture  canonique  ('). 


(!)  A.E.L.,  Concl.  Capilul.,  CXV,  p.  313-314  ;  Bormans,  B.I.A.L.,  VII,  p.  471. 

(-)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  316-318. 

(')  Le  9  avril,  Robert  <lc  Berghes,  par  acte  passé  i)ar  devant  les  noUii''es  impériaux 
et  apostoliques,  Lambert  (rOupeye,  Jean  de  Piitco  et  .lean  Oemsels,  et  en  présence 
de  l'arehidiacre  de  Brabant,  Levinus  TorrenHus,  du  chanoine  Hcrman  «le  Wyn- 
gacrde, de  son  maître  d'hôtel,  Roland  de  Lannoy,  et  de  son  secrétJiirc,  Dominique 
Lampson,  constitue  comme  ses  procureurs  :  le  prévôt  de  Liège,  Arnoul  de  Bocholt, 
l'archidiacre  de  Ilainaut,  Jérôme  van  der  Noot.et  Icchanoinede  Rennebourg.Cct 
acte  «le  procuration  se  trouve  transcrit  en  entier  dans  Bokmans,  B.I.A.L.,  VIL, 
pp.  472-477. 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  pp.  322-327. 

(5)  Jbid.,  p.  327. 

(8)  Ibid.,  pp.  328-331. 

(')  A.E.L.,  Chartrier  de  Saint-Lambert.  Carton4G.  Deux  actes  du  IGdécembre  1504 
(originaux  sur  parchemin)  Poncklkt,  Carlulaire  de  St-Lambert,  t.  V,  p.  375. 
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délai  ù  sa  résignation  (^).  Répondant  à  une  question  du  marquis,  le 
chapitre  lui  assura  que  par  revenus  de  la  mense  épiscopale  (qui  ser- 
vaient de  caution  au  payement  de  la  pension)  il  fallait  entendre  tous  les 
revenus  temporels  et  spirituels  {^).  Il  lui  affirma  que  le  châtelain  de 
Stockheim  ne  pourrait  être  qu'une  personne  agréable  à  Robert  de 
Berghes  et  qu'il  lui  dc\Tait  honneurs,  révérence  et  obéissance,  comme 
s'il  était  encore  évcque  {^).  L'aide  de  12.000  florins  qui  avait  été  con- 
sentie pour  la  cinquième  année  à  l'évêquc  pourrait  être  levée,  pourvu 
que  CCS  deniers  fussent  emphjyés  par  ordonnance  de  Vévéque  et  du  chapitre. 
Enfin,  l'évcque  ayant,  dès  le  29  décembre  1563,  manifesté  le  désir  de 
convoquer  les  Etats  aussitôt  après  sa  résignation  j^our  leur  faire  ses 
adieux,  le  chapitre  accéda  à  cette  demande,  à  condition  que  les  billets 
(le  convocation  des  Etats  lui  fussent  soumis  «suivant  l'ancienne  cou- 
tume ')  (*). 

(')  lbi<L.  pp.  :J07. 

(■'')  Ibid.,  p.  308  ;  Boumans,  ibid.,  p.  471.  Selon  Bormans,  le  marquis  exipe  du 
chapitre  l'assurance  que  les  revenus  du  dernier  mois  cpiseopal  seront  payés  à  son 
frère.  Voici  le  texte.  Le  marquis  de  Bcrfiiies  expose  au  diapitre  «  siunn  fratrem 
dcsiderarc  per  prcfatos  dominos  intcrj)rctationein  fieri  iructuum  mense  episeopalis 
Leodensis  in  novissimo  lirevi  aposlolico  coinmcmoratorimi,  an  videlicet  intcllin;ant 
pcr  verbum  fructuiun  mense  episeopalis  onines  et  singulos  redditus,  proventus  et 
emolumenta  sj)iritualia  et  teniporalia  pretacte  mense  ei)iscopalis.  » 

Les  mots  du  texte  soulijfués  sont  d'une  autre  encre  beaucoup  plus  pâle,  ce  qui 
les  met  en  relief  ;  et  la  confusion  de  AL  Bormans  s'explicpic  parce  qu'il  aura  lu 
rapidement  :  «  mense  episeopalis  in  novissimo  »  rapportant  ce  dernier  mot  à  mense 
qui  devient  ainsi  rat)latif  de  mensis. 

(')  Ce  fut  l'évêque  qui  choisit  lui-même  le  capitaine  de  Stockheim,  le  9  avril 
(et  non  le  11  bien  que  la  réunion  du  cliaijitrc  soit  inscrite  à  cette  date).  Ce  choix  fut 
ratifié  par  le  cliapitrc,qTU  enjoi<;nit  au  châtelain  d'obéir  en  tout  à  Robert  de  Berghes. 
A.E.L.,  Concl.  Capil.,  CXV,  p.  319-.320  ;  Bohmans,  U.I.A.L.,  VII,  p.  472. 

C*)  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaires,  CXV,  pp.  ;ji:J-;}14  ;  Bormans,  B.I.A.L., 
VII,  p.  471, 

Le  2  mars,  le  secrétaire  de  l'évêciue,  Don^iniquc  Lam|)son,  a])portaau  chai)itrc 
«  les  poinctz  que  Monsg""  le  marquis  de  Berghes  remonstrera  de  la  part  de  monsieui  le 
Hmo  son  frère  aux  Etiitz  du  pays  de  Liège.  »  Nous  verrons  plus  loin  en  quoi  ils 
consistaient.  Notons  simplement  ici  la  modification  qu'y  apportJi  le  chapitre. 
L'évéque,  ai)rès  avoir  rappelé  les  circonsUmces  (jui  l'avaient  amené  à  résigner 
l'évêché,  ajoutait: «ce  cpie  touttcfois  sa  (Jrâce  n'a  voulu  faire  sans  la  j)lus  seur  pro- 
vision (pie  luy  at  esté  possii)lc  de  laissier  ladite  charge  à  tel  personnage  que  le  bien  du 
pais  re(ju«'roit  niant  à  eesl  effet  denomint'  (insdicts  seigneurs  dn  chapitre  et  iceuLv  par 
comnn  accord  cslen  mons"^  le  doyen  de  Liège,  personne  au  jugement  de  sa  Cîràcc 
autmt  digne  de  cest  estât  et  idoine  à  soustenir  lowablcmcnt  cest  clia'gc  tpie  aultrc 
«ludit  chapitre.  »  A.K.L.,  Conclusions  capilulaires,  CXV,  j))»,  ;j()9-:{r2.  L»-  chapitre 
remplaça  les  mots  soidignés, contraires  d';iil!curs  à  la  réalité  <lcs  faits, par  les  suivants: 
«  estant  à  tel  effet  ilénoinmcz  cl  depuis  par  coinun  accord  esleu,  etc.  «.  Hemar<iuons 
le  vague  intentionnel  qu'emploie  le  chapitre  pour  ne  pas  fioisscr  l'évêquc. 
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On  peut  donc  le  constater,  le  gouvernement  espagnol  n'a  guère  eu 
de  part  à  l'élection  de  Gérard  de  Grocsbeeck.  Ce  n'était  pas  non 
plus  son  candidat  préféré  ;  mais  une  fois  qu'il  fut  élu,  les  Espagnols 
firent  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur.  Gérard  de  Grocsbeeck 
d'ailleurs,  nous  l'avons  vu  à  différentes  reprises,  leur  fit  les  protesta- 
tions les  plus  sincères  de  bonnes  dispositions  :  il  leur  tit  même  les 
premières  avances.  Aussi,  lorsque  la  gouvernante  eut  appris  sa  nomi- 
nation, elle  s'empressa  de  lui  envoyer  un  gentilhomme  pour  le  congra- 
tuler et  recommanda  au  roi  de  lui  envoyer  des  félicitations  (^). 

Philippe  II  fit  plus  et  mieux  que  ce  simple  message;  sur  les  conseils 
de  Granvelle,  il  écriv-it  à  ses  agents  à  Rome  pour  obtenir  du  Souverain 
Pontife,  que  l'on  envoyât  gratuitement  les  dépêches  de  confirmation 
à  l'élu  et  qu'on  le  dispensât  de  payer  l'annate  (^).  Granvelle  d'ailleurs, 
qui,  de  Franche-Comté,  continuait  à  avoir  une  grande  influence  sur 
les  affaires  des  Pays-Bas,  rendait  au  roi  un  bon  témoignage  sur  Gérard 
de  Grocsbeeck,  et  lui  exprimait  l'espoir  que  ce  prélat,  «  si  d'autres  ne 
le  gâtent,  sera  un  bon  serviteur  du  roi  »  (^). 

L'attitude  du  marquis  de  Berghes  dans  toute  cette  affaire  fut  jugée 
bien  autrement  par  le  gouvernement  espagnol  ou,  pour  mieux  dire, 
par  le  parti  de  Granvelle.  C'est  surtout  Morillon,  le  correspondant 
ordinaire  du  cardinal,  qui  se  montre  malveillant  pour  le  marquis.  Non 
seulement  il  l'accuse  ouvertement  d'avoir  voulu  traîner  la  résignation 
en  longueur,  pom"  placer  sur  le  siège  épiscopal  le  jeune  frère  du  prince 
d'Orange  (*),  mais  il  insiste  plus  encore  sur  les  exigences  pécuniaires 
manifestées  par  le  marquis,  Mais  ici,  l'exagération  patente,  les  con- 
tradictions mêmes  rendent  ces  témoignages  bien  plus  suspects  encore. 
Vers  la  fin  de  mai  1564,  Morillon  écrit  à  Granvelle  que  le  chanoine  Boels 
lui  a  dit  que  le  marquis  «  at  heu  beaucop  plus  de  cent  mil  ».  Les  Liégeois 
en  ont  tenu  trop  de  cas,  ajoute-t-il  «  et  se  sont  lessés  peler  le  blancq  des 

(')  Gachard,  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II.  t.  III, 
pp.  .318-319. 

Ix?  20  juin,  le  roi  envoya  à  h\  souvern.inte,  >ine  lettre  de  félicitations  ])our  révêqiie; 
ibid.,  p.  :J75  et  A.G.R.,  Papiers  d'Etat  et  de  F  Audience,  n"  200.  lA-ttres  le  Philippe  11 
à  divers,  lôOl-lôT'i,  f.  23.  Cette  lettre  fut  adressée  à  Tévêque  par  la  fjouvernante  le 
21  août  et  Gérard  de  Grocsbeeck  y  répondit  le  12  septembre.  Gaciiaud,  Corresp.  de 
Marguerite  de  Panne  avec  Philippe  II,  t.  III,  p.  375.  Note  1. 

(2)  Wkiss,  Papiers  (FElat  de  Granvelle,  t.  VII,  p.  479  ;  t.  VIII,  pp.  40- tO,  p.  220. 

(»)  Gachard,  Précis  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  325. 

(*)  Wkiss,  Papiers  d'Etat  de  Granvelle,  t.  VII,  p.  480. 
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yeux  »  (^).  Deux  ans  plus  tard,  ainsi  le  veut  la  nature  des  choses,  ce  n'est 
plus  cent  mille,  mais  trois  cent  mille  florins  que  le  marquis  a  extorqués 
aux  Liégeois  {^). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  montrer  combien  ces  accusations 
sont  vaines.  Il  faudrait  pour  les  admettre  ne  pas  songer  un  instant  à 
la  situation  financière  de  la  principauté. 

Sans  doute,  le  marquis  de  Bcrghcs  montre-t-il  beaucoup  de  ténacité 
pour  procurer  à  son  frère  tous  les  avantages  pécuniaires  possibles,  mais 
qui  oserait  nier  la  légitimité  de  ces  préoccupations  ?  Peut-être  faut-il 
constater  chez  lui,  le  désir  de  faire  traîner  les  choses  en  longueur,  pour 
j)ouvoir  remplacer  l'évêque  par  le  frère  du  prince  d'Orange.  Il  faut 
cependant  remarquer  qu'après  comme  avant  la  nomination  de 
Gérard  de  Groesbeeck,  le  marquis  de  Bcrghcs  montra  la  même  sollici- 
tude pour  les  intérêts  de  son  frère.  Le  12  mai,  il  demande  au  chapitre 
de  faire  apposer  la  signature  de  son  notaire  sur  le  volume  des  actes 
de  la  résignation,  afin  qu'il  puisse  démontrer  à  ses  parents  et  amis 
qu'il  a  tout  fait  pour  le  bien  de  son  frère  {^).  Le  26  suivant,  il  demande  au 
chapitre  de  lui  délivrer  les  originaux  du  premier  et  du  troisième  bref  du 
pape,  afin  d'assurer  ainsi  la  pensic:*i  de  l'ancien  évêquc.  Le  chapitre, 
ajirès  s'y  être  d'abord  refusé,  y  consentit  à  condition  qu'on  lui  en 
délivrât  un  reçu  authentique  (*). 

L'évêque,  nous  l'avons  vu,  avait  désiré  assembler  les  Etats  du  pays 
pour  leur  faire  ses  adieux.  Cette  journée  d'Etats  eut  lieu  le  4  mai  1564, 
et  réunit  un  grand  nombre  de  chanoines  et  de  nobles.  Robert  deBerghes, 
dont  la  santé  était  loin  de  s'améliorer,  ne  put  y  assister  et  s'y  fit  rem- 
placer par  son  chancelier,  Wittem;son  frère  le  marquis  et  le  comte  de 
Homes  y  parurent  aux  côtés  du  nouvel  élu,  Gérard  de  Groesbeeck. 
Le  chancelier,  au  nom  de  l'évêque,  y  prit  la  parole.  Il  exposa  les  cir- 
constances qui  l'avaient  amené  à  résigner,  sa  maladie  à  Huy,  au  com- 
mencement de  1561,  son  rétablissement,  sa  rechute  en  se  rendant  à 


(')   Ihid.,  j)]).  (i78. 

('-)  TioT  et  l'oui,i.i/r,  Correspnurlnncc  de  Granvelle  (Piibl.  in-4o  de  h\  C.  R.  H.), 
t.  Il,  p.  170.  Le  j)it''si(lei»t  Vij^liiis  veut,  lui  aussi,  douuer  son  iij)préei:ition  sur  ecttc 
affaire  :  «  Ceulx  de  Liésïc  ont  à  la  fin  achevé  et  faict  rélcetion  du  Si^de  CJroesheeke 
pour  leur  nouveau  évescjue.  Dieu  veuille  (jue  le  peusioiuiairc  ne  deviégne  inissionnairc». 
Wkiss,  Papiers  (C Etal  de  Granvelle,  t.  VII   p.  417. 

(•■')  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaircs,  CXV,  jip.  ;J.^7  et  :359-.'3GO. 

(■*)  Ibidem,  p.  'MM  et  pp.  370-371.  Ces  deux  brefs  furent  délivrés  au  secrétaire 
noMiiniipie  Larnpson,  le,  2.")  juin  l'iCd  ;  ihiilrtn,  p.  .'{8:}. 
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Hoogstraeten.  Son  altesse  était  donc  incapable  de  diriger  les  affaires  du 
pays,  qui,  vu  le  temps,  demandent  «  ung  personnaige  bien  sain  et  vigi- 
lant et  le  bien  du  pays  n'endure  gouvernement  tant  spirituel  que  temporel 
par  substitut.  »  Sur  les  conseils  de  ses  parents  et  amis  et  sur  les  instances 
du  chapitre,  elle  avait  donc  résolu  de  résigner  son  évêché  ;  mais  elle 
n'avait  voulu  le  faire  qu'après  s'être  assuré  un  bon  successeur  «  aiant  à 
cet  effect  dénommé  et  les  dicts  seigneurs  du  chapitre  par  commun 
accord  esleu  à  la  dicte  éveschie  Mgr  le  Doyen  de  Liège,  Gérard  de  Groes- 
becck,  personne,  au  jugement  de  sa  seigneurie  R^^e,  digne  de  cest  estât  et 
idocnne  à  soustenir  louablement  ladicte  charge,  postposant  sadicte 
Sie  i^me  ç^  ce  toutes  affections  particuliers  et  regard  de  singuliers 
prouffit,  et  estimant  que  pour  les  rares  et  louables  qualitez  de  mondit 
seigneur  esleu,  la  longue  conversation  qu'entre  vous  il  a  eu  et  la  eognis- 
sance  que  de  longue  main  at  acquis  des  affaires  du  pays,  il  vous  sera 
plus  propre  et  plus  agréable  que  non  pas  ung  estrangier.  » 

L'évêque  regrettait  de  n'avoir  pu  décréter  certaines  réformes  ni 
réaliser  toutes  celles  qui  avaient  été  publiées  ;  il  engageait  les  Etats  à 
faciliter,  à  ce  sujet,  la  tâche  de  son  successeur,  qu'il  assurait  de  son 
appui  et  de  celui  de  ses  parents  et  amis. 

Il  engageait  ensuite  les  Etats  à  maintenir,  par  tous  les  moyens  possibles, 
la  religion  catholique  «  prenantz  devant  les  yeulx  les  grandz  incon- 
vénientz  et  calamitez  que  adviennent  aux  pais  là  où  le  mal  d'hérésie, 
\Taie  mère  et  nourrice  de  toute  rébellion,  désordre  et  ruyne,  une  fois 
prendiz  place.  » 

Il  annonçait  aux  Etats  que,  depuis  longtemps  déjà,  il  avait  obtenu  de 
l'Empire,  la  confirmation  du  privilège  défendant  d'en  appeler  des  sen- 
tences rendues  par  les  Etats  réviseurs  des  XXII  (^).  Ce  privilège  n'ayant 
pu  être  publié  jusqu'ici,  il  en  remettait  les  lettres  patentes  authentiques 
aux  Etats.  L'évêque  rappelait  ensuite  que  l'année  précédente,  pour 
venir  en  aide  à  l'évêque  de  Munster,  il  avait  dû  dépenser  de  ses  propres 


(')  Ce  diplôme  de  Ferdinand  l^r  est  daté  de  Francfort  le  22  novembre  1562. 
M.  L.  PoLAiN,  Recueil  des  Ordonnances  de  la  principauté  de  Liège  ,2«  série,  t.  I, 
1507-1580,  Rnixelles,  in  f",  1809,  pp.  275-276. 

La  Chambre  impériale  de  Spire  ayant  refusé  d'entériner  ce  diplôme  admettait 
encore  parfois  des  ai)pcls  de  ce  genre  ;  au  commencement  du  XVIII*"  s.,  la  Chanjhre 
impériale  sié<;cant  alors  à  Wetzlar  admit  ce  diplôme  et  fit  ainsi  cesser  ces  sortes 
<rap(>cls.  liOuvriKX,  Recueil  des  Edits  et  Onliiniiancrs  de  la  principauté  de  Liège, 
t.  II,  p.  100. 
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deniers  la  somme  de  8,783  florins  17  1/2  patards  de  Brabant  (^),  et  il 
espérait  qu'on  lui  en  garantirait  la  restitution. 

L'cvêquc  remerciait,  enfin,  les  Etats  de  la  bienveillance  et  du  concours 
qu'ils  lui  avaient  apportés  pendant  toute  la  durée  de  son  épiscopat  (2). 

Le  marquis  de  Berghes  s'associa  alors  aux  remerciements  du  chan- 
celier et  Gérard  de  Croesbeeck  exprima  sa  gratitude  à  l'assemblée  et  lui 
promit  de  se  dévouer  tout  entier  au  bien  du  pays  (^). 

Le  chapitre  et  la  noblesse  remercièrent  l'évêque  de  ses  bonnes  dispo- 
sitions et  du  contentement  qu'il  avait  d'eux.  Ils  le  prièrent  d'exprimer 
leur  reconnaissance  à  ses  parents  et  amis,  et  surtout  au  marquis  et  au 
prince  d'Orange,  pour  la  restitution  de  Bouillon  ;  le  chapitre  y  ajouta 
des  remerciements  spéciaux  pour  l'évêque,  au  sujet  du  privilège  qu'il 
avait  obtenu  de  l'empereur  pour  défendre  les  appels  des  sentences  des 
Etats  reviseurs  des  XXII  (^). 

Ayant  délibéré  en  commun  au  sujet  de  la  somme  réclamée  par  l'évê- 
que, l'Etat  primaire  et  l'Etat  noble  décidèrent  d'intervenir  pour  moitié 
dans  le  paiement  des  8783  florins  17  1/2  patards,  sous  les  réserves 
d'usage  de  non  préjudice  de  leurs  exemptions  et  privilèges  {^).  Il  est 
infiniment  probable  que  l'Etat  Tiers,  qui  n'avait  guère  pris  part  à  cette 
journée,  ne  fit  pas  connaître  ses  résolutions. 

Robert  de  Berghes  se  retira  auprès  de  sa  famille,  à  Bcrg-op-Zoom. 
Il  y  mourut  le  27  janvier  15G5  (®). 

(')  Un  étut  (les  dépense  s  f;iites  à  cette  occasion  en  juin-:ioût  15G.3  se  trouve 
aiinexé  aux  propositions  du  prince.  Les  déy)enses  consi-;taieiit  surtout  dans  l'envoi 
d'ami )assades  aux  Journées  du  Cercle  et  dans  la  solde  de  1(50  piétons  et  50  cavaliers 
levés  pour  aller  au  secours  de  l'évêque  de  Munster. 

(^)  A.E.L.,  Conseil  privé.  Journées  (F Etats,  1557-1573. 

(')  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  p.  353. 

(*)  IIoTKi,  DR  vuA.v.  DK  Saint-Tiiond,  Joumécs  d'Etats,  1550-15fi4.  C'estdonc 
à  tort  (pic  D.iris  dit  (pie  «  les  réponses  des  Trois-Etats  ne  sont  pas  connues  ».  Kn 
faisant  nièine  al)slraction  de  ces  archives  de  Saint-Trond,  inconnues  au  moment 
où  Daris  écrivait,  nous  sommes  rensei<;ncs  à  ce  sujet  par  les  Conclusions  Capitu- 
laires, en  |)artic  du  moins. 

(■'')  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  pp.  ;}r»  t-355  ;  Bormans,  Répertoire,  etc.,  p.  13 
au  lieu  de  8700  imprime  3700.  Le  chapitre  intervenait  pour  les  4/10  et  la  noblesse 
pour  1/10  dans  le  paiement  des  subsides  consentis  par  les  Et^its.  Ilsavaient  soin  d'ail- 
leurs de  rappeler  le  plus  souvent  leur  droit  d'exemption  complète,  en  principe,  de 
tout  subside.  La  noblesse  eut  soin  de  rappeler  qu'elle  n'intervenait  que  <  oni  die 
stedcn  ende  dat  platt  lant  te  verliehten  »  Hôtel  de  ville  de  Saint-Trond.  Jour- 
nées (F  Etats,  1550-1 5(5  J.. 

(")  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  relever  les  ()|)inions  des  chr(tni(pu'urs  et  (U^s 
historiens  (pii  placent  la  mort  de  lloiurl  de  Her;j;hcs,  tant("»t  en  15r>l,  tantôt  et.  l.'i()5. 
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L'élu  Gérard  de  Groesbccck,  le  doyen  du  chapitre,  Winand  de  Wyn- 
gacrde,  et  l'archidiaere  de  Brabant,  Levinus  Torrentius,  se  rendirent 
à  ses  obsèques,  célébrées  à  Valenciennes,  dans  le  courant  du  mois  de 
février  (^). 

Le  chapitre  décida  de  célébrer  un  service  solennel  pour  le  repos  de 
l'âme  de  l'évêque  défunt  ;  les  vigiles  fiu-ent  chantées  le  17  avril  et  la 
messe  solennelle  le  lendemain,  dans  la  cathédrale,  dont  le  chœur  avait 
été  tendu  de  noir.  Le  grand  mayeur,  les  bourgmestres,  les  échevins  et 
le  greffier  y  assistèrent  en  habit  de  deuil  (^). 

Robert  de  Berghes,  nous  l'avons  vu,  avait  réclamé  aux  Etats,  une 
certaine  somme;  en  outre,  une  partie  des  subsides  lui  était  encore  duc. 
Le  marquis  de  Berghes  insista  auprès  de  la  Cité  pour  que  cet  argent  lui 
fût  payé.  Mais  les  XXXII  métiers  répondirent  que  jamais  ils  n'avaient 
consenti  à  ce  que  le  subside  de  12.000  fl.  accordé  pour  6  ans,  fût  doublé 
pendant  les  deux  premières  années.  Si  le  marquis  possédait  un  acte 
dans  ce  sens,  c'est  qu'il  avait  été  faussement  fabriqué  par  le  greffier  de 
la  Cité,  Nicolas  de  Lathour,  agissant  sans  mandat  aucun  des  métiers  ('). 
Aussi  les  XXXII  métiers  voulaient-ils  se  contenter  de  déposer  ce  gref- 
fier et  de  refuser  au  marquis  paiement  de  ces  sommes  (*).  Celui-ci  ne 
l'entendait  évidemment  pas  ainsi.  Voyant  que  toutes  ses  réclama- 
tions restaient  sans  résultat,  il  écrivit  au  Conseil  une  lettre  datée  de  Spa, 
le  19  août  1565,  pour  lui  signifier  qu'il  était  fermement  décidé  à  en 
finir  et  à  se  faire  rendre  justice  et  lui  demander  de  réunir  une  dernière 
fois  les  XXXII  métiers  pour  avoir  une  réponse  définitive  (*). 

Bornons-nous  à  signaler  que  Daris  seul  nous  donne  la  date  exacte  du  27  janvier  1565. 
Elle  nous  est  fournie  par  les  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  f.  549,  30  janvier. 
«  Scripsit  Rdus  Dns  decanus  quod  videlicet  Rdus  ac  IKis  quondam  episcopus  Leo- 
diensis  Robertus  a  Bcrghis,  in  Berghis  diem  vite  sue  clausit  extrcmum  vicesima 
septima  januarii  anno  1565  circa  quintam  horam  ante  meridiem.  »  I^  caractère  de 
cette  source  et  les  précisions  qu'elle  apporte  ne  nous  permettent  pas  de  l'infirmer 
sur  ce  point.  L'erreur  de  ceux  qui  placent  la  mort  le  26  pourrait  très  bien  venir  de 
ce  qu'ils  ont  pris  septima  abrégé  pour  sexla.  M.  Bormans,  lui,  n'a  pas  vu  incesima 
et  place  la  niort  de  Robert  de  Berghes  le  7  janvier.  Bohmans,  Répertoire,  etc.,  p.  144. 

(')  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  CXV,  pp.  549-550. 

(2)  Ibid.,  p.  581. 

{")  Cela  paraît  d'autant  plus  vrai  que  le  greffier  refiLsa  de  remettreau  conseil, les 
actes  concernant  cette  affaire.  A.E.L.,  Métiers.  liecès  fies  XXXII  métiers,  1564-09, 
f.  50. 

(*)  Nicolas  de  Lathotir  fut  déposé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1505  et 
rcinjilacé  par  Atlricti  le  Pollain,  Il/iil.,  ff.  .50-.50. 

(^)  Ibid.,  f.  :}5. 


—  101  — 

De  commun  accord  avec  les  XXXII  métiers,  le  Conseil  estima 
qu'il  fallait  apaiser  le  marquis,  quitte  à  s'en  prendre  au  greffier, 
cause  de  tout  le  mal. 

Mais  comme  la  ville  était  dans  l'impossibilité  de  payer  la  somme 
pour  le  moment,  on  décida  de  garantir  au  marquis  une  rente  qui  serait 
raehetable  par  la  Cité,  quand  elle  le  voudrait  {^).  Pour  faciliter  ce  rachat, 
la  Cité  convint  de  lui  payer  quatre  rentes,  dont  le  montant  s'élevait 
à  399  florins  19  patars  1  gigot,  rachetables  par  un  capital  de  5.319  flo- 
rins 7  1/2  patards  de  Brabant  (2). 

Le  marquis  s'entendait  très  bien  à  se  faire  payer,  mais  il  n'apportait 
pas  la  même  diligence  à  s'acquitter  des  obligations  auxquelles  il  était 
tenu.  Son  frère,  Robert  de  Berghes,  avait  exprimé  le  désir  d'être  enterré 
à  Liège  et  de  consacrer  une  certaine  somme  à  fonder  un  anniversaire 
à  la  cathédrale  (^).  Au  commencement  de  1566  seulement,  le  marquis 
montra  quelque  velléité  de  se  conformer  à  ces  volontés  du  défunt.  Il 
écrivit  au  chapitre  qu'il  désirait  faire  ramener  à  Liège,  avant  Pâques, 
le  corps  de  son  frère.  Le  chapitre  fixa  pour  cette  cérémonie  le  dimanche 
des  Rameaux  et  les  jours  suivants  (^).  Mais,  nous  ne  savons  pas  pour 
quelle  cause,  ce  transfert  n'eut  pas  lieu. 

En  1568,  le  duc  d'Albe  confisqua  les  biens  du  marquis,  mort  en  Es- 
pagne peu  auparavant  ;  le  chapitre  intervint  auprès  de  lui  pour  qu'on 
séparât  des  biens  du  marquis,  ceux  qui  provenaient  de  l'évêque  et  que 
l'on  payât  au  moyen  de  ceux-ci  le  legs  fait  par  Robert  de  Berghes.  Il  ne 
réussit  pas  mieux  auprès  du  duc  d'Albe  qu'autrefois  auprès  du 
marquis.  Les  chanoines  conseillèrent  alors  aux  bourgmestres  de  la 
Cité  de  ne  plus  payer  la  rente  que  la  Cité  devait  au  marquis  de  Berghes. 
On  peut  supposer  que  les  bourgmestres  se  hâtèrent  de  suivre  ce  conseil  (^). 

(')  IbiU.,  ii.  30-40.  Les  Ilarcngicrs  seuls  reconnurent  ouvertement  tiu"ils  avaient 
consenti  au  redoublement  des  subsides,  f.  43. 

(2)  I,e  29  septeml)re  1,565,  le  marquis  avait  fait  exposer  au  Conseil  les  sommes 
<|u'il  avait  déjà  reçues  et  celles  ([ui  lui  revenaient  encore.  Il  avait  dcjà  touché 
0470  fl.  8  patars  »  sous.  Or,  dans  ce  compte,  le  florin  de  Brabant  est  évalué  à  4  flo- 
rins 5  aidants  liégeois  ;  cette  somme  é<pnvaut  donc  à  274»!)  fl.  .')  aidants,  14  sous, 
8  deniers,  monnaie  liéficoise.  Il  lin  était  encore  dû  2729  fl.  14  pat.  3  sous  monnaie 
de  Brabant.  Ibidem,  f.  48. 

(')  Le  13  avril  1.505,  le  chaj)itre  avait  chargé  quelques  uns  de  ses  nïcmbrcs  de  s'in- 
former, s'il  était  bien  exact  (pie  l'évoque  défunt  avait  fait  un  legs  à  l'église  de  Liège. 
A.E.L.,  Conclusions  Capilulaires,  CXV,  p.  578. 

(*)  Ibid.,  p.  052. 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Capilulaires,  CXV,  p.  740,  748  et  700. 
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La  dépouille  mortelle  de  Robert  de  Berghes  ne  revint  donc  pas  à 
Liège.  Elle  resta,  provisoirement  toujours,  à  Berg-op-Zoom,  et  c'est  ce 
qui  explique  la  note,  étrange  à  première  vue,  de  la  chronique  de  G. 
Sylvius.  «  Il  ne  fut  point  enterré,  car  en  l'an  1573  en  septembre,  que  je 
faisoit  la  fin  de  ce  présent  cronicque,  ne  i'estoit  point  encore.  »  (^) 


(')  B.V.L.,  Coll.  VI.  Capitaine.  Mauu.scril  133,  Chronique  rie  Gréfioire  Syhiu.s, 
f.  173  V'O.  La  même  mention  se  trouve  dans  le  manuscrit  i;i850  de  la  li.It.B.,  Chro- 
nique liégeoise  jusqu'en  1642  (XVHc  s.),  f,  102  v»,  nouveUe  pagination. 
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DEUXIÈME    PARTIE 


CHAPITRE  I. 

Relations  de  la  principauté  de  Liège  avec  les  Pays-Bas. 


Pour  peu  que  l'on  étudie  les  événements  de  l'histoire  liégeoise,  on 
est  bientôt  frappé  de  leur  dépendance  étroite  \Ts-à-vis  des  faits  dont 
l'Europe  occidentale  est  le  théâtre.  Mais  si  cette  constatation  peut  se 
faire  pour  toutes  les  époques,  elle  est  surtout  vraie  pour  les  temps 
modernes.  Et  la  raison  en  est  simple.  Jusque  dans  le  courant  du 
XV^  siècle  en  effet,  la  vie  politique  se  caractérise  davantage  par  son 
provincialisme.  Dès  le  XV^  siècle,  au  contraire,  les  circonstances  sont 
changées,  surtout  jiour  le  paj's  de  Liège.  Les  pays  voisins  et  notam- 
ment la  Bourgogne  et  la  France  se  sont  attachés  à  réaliser  la  concen- 
tration territoriale  la  plus  complète.  Les  deux  djaiasties  veulent  réunir 
sous  leur  domination  le  plus  de  provinces  possible.  Cette  similitude  de 
tendances  va  nécessairement  amener  entre  elles  un  conflit  dans  lequel 
la  principauté  de  Liège  sera  entraînée,  qu'elle  le  veuille  ou  non,  et  dont 
souvent  même  elle  sera  l'enjeu.  Tantôt  le  pays  de  Liège  prendra  le 
parti  de  tel  ou  tel  des  belligérants,  tantôt  il  s'attachera  à  observer 
entre  eux  une  neutralité  bien  précaire  et  bien  dangereuse  ;  mais,  tou- 
jours, sa  vie  politique  sera  conditionnée  par  celle  de  ses  puissants  voi- 
sins ;  et  bien  souvent,  derrière  la  conduite  de  son  gouvernement,  on 
apercevra  l'action  plus  ou  moins  occulte  de  l'une  ou  l'autre  des  chan- 
celleries étrangères. 

On  conçoit  donc  que  l'on  ne  pourrait  faire  l'histoire  du  règne  d'un 
prinee-évêque  de  Liège,  sans  accorder  une  grande  importance  aux 
rapports  de  la  principauté  avec  les  pays  voisins.  Sans  une  étude  sem- 
l)lablc,  il  serait  impossible  notamment  de  comprendre  les  règnes  d'Erard 
de  la  Marek  (150G-1538)  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  Ernest  de  Bavière. 
A  raison  de  l'intérêt  que  présentait  un  tel  sujet,  nous  avons  cru 
devoir  en  faire  un  chapitre  spécial  de  notre  travail.  Nous  étudierons 
spécialement  les  rapports  entre  le  pays  de  Liège  et  les  Pays-Bas  ; 
un  en  verra  bientôt  les  raisons.  Quant  aux  relations  avec  la  France, 
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nous  n'en  ferons  pas  l'objet  d'une  étude  distincte  de  la  précédente 
et  nous  ne  les  mentionnerons  qu'à  l'occasion  des  rapports  avec  les 
Pays-Bas.  Et  cela,  pour  plusieurs  motifs.  En  premier  lieu,  la  diplo- 
matie française  à  Liège  a  toujours  eu  comme  caractère  d'être  essen- 
tiellement secrète  et  cachée,  et  cela  plus  que  jamais  à  l'époque  où  nous 
sommes,  où  l'alliance  officielle  de  Liège  avec  les  Pays-Bas  imposait  aux 
agents  de  la  politique  française  qui  pouvaient  se  trouver  à  Liège  un 
redoublement  de  prudence.  Les  menées  françaises  ont  donc  toujours 
laissé  peu  de  traces,  et  c'est  ce  qui  en  rend  l'histoire  si  difficile.  Mais 
une  autre  raison  importante  justifie  notre  manière  d'agir  ;  c'est  que, 
pendant  les  années  que  nous  examinons,  la  diplomatie  française  au 
pays  de  Liège  sommeille  et  ne  manifeste  guère  d'activité  :  elle  a 
perdu  dans  le  pays  ses  principaux  agents  qui  étaient  à  la  tête  du 
mouvement  français,  les  la  Marck,  et,  d'autre  part,  depuis  la  mort 
de  Henri  II  (1559),  le  gouvernement  français  dut  faire  face  à  des  néces- 
sités intèrieiires  de  toute  espèce,  ce  qui  ralentit  nécessairement  son 
action  au  dehors. 

Pour  ce  qui  est  des  rapports  avec  l'Empire,  nous  en  avons  vu  quel- 
ques manifestations  intéressantes  dans  la  première  partie  de  notre 
travail.  Une  étude  complète  de  ce  point  de  vue  demanderait  des  inves- 
tigations dans  les  archives  étrangères,  notammeni  à  Dusseldorf,  et  nous 
ferait  sortir  du  cadre  de  notre  sujet. 

L'étude  des  rapports  de  la  principauté  avec  les  Pays-Bas  nous  est 
grandement  facilitée  par  les  travaux  de  MM.  H.  Lonehay  (^)  et  Ch.  De- 
frecheux  (2)  et  la  publication  de  documents  de  M.  Edgar  de  Marnéffe  ('). 

L'ouvrage  de  M.  Lonehay,  excellent  en  bien  des  endroits,  nous  a 
servi  de  modèle.  Cependant,  les  publications  postérieures  nous  ont 
permis  de  le  rectifier  ça  et  là.  En  outre,  à  notre  avis,  M.  Lonehay 
n'accorde  pas  une  importance  assez  grande  au  règne  de    Robert  de 


(')  Henri  Lonchay,  De  r  attitude  des  Souverains  des  Pays-Bas  à  F  égard  du  pays 
de  Liège  au  XVI^  siècle.  (Mémoires  couronnés  de  l'Académie,  coll.  in-8°,  t.  XLI). 
Bruxelles  1887. 

(2)  Defrecheux,  Cn.,  La  neutralité  liégeoise  (B.I.A.L.,  t.  XXXVII,  1907,  pp.  150- 
286). 

(*)  Edgar  de  Marnéffe,  La  principauté  de  Liège  et  les  Pays-Bas  au  XVI^  siècle. 
Correspondances  et  documents  politiques.  (Publication  n"  33  des  Bibl.  Liégeois). 
Liège,  1887-1895,  4  vol.  in-8". 

A  ces  ouvrages  il  faut  ajouter  pour  le  début  du  XVI'^  siècle  :  J.  Paquier,  Jé- 
rôme Aléandre  et  la  principauté  de  Liège  (1514-1540).  Paris,  1896,  in-B». 
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B( rghcs.  C'est  cependant  à  cette  époque,  que  se  remarque  le  mieux  le 
changement  des  sentiments  liégeois  vis-à  vis  de  l'alliance  avec  les 
Pays-Bas,  et  c'est  de  ce  règne  que  nous  pouvons  dater  Torientation 
nouvelle  de  la  politique  du  gouvernement  épiscopal,  qui,  sous  Gérard 
de  Groesbeeck,  amènera  la  rupture  de  l'alliance  et  la  proclamation  de 
la  neutralité. 

La  publication  de  M.  de  Marneffe  est  malheureusement  restée  ina» 
chevéc  et  s'arrête  à  l'année  1555.  Nous  avons  pu,  grâce  à  l'obligeance 
dont  nous  nous  plaisons  à  rt  mercier  M.  de  Marneffe,  consulter  les 
documents  qu'il  avait  réunis  en  vue  de  la  continuation  de  cet  ouvrage. 
Nous  devons  cependant  à  la  vérité  de  dire  qu'ils  ne  comprenaient 
qu'une  faible  j^artie  des  actes  que  nous  avions  découverts  nous-mêmes 
dans  nos  recherches  antérieures.  Notre  source  principale  restera,  en 
effet,  les  documents  conservés  aux  Archives  générales  du  Royaume 
à  Bruxelles. 

I.  —  L'alliance  espagnole  jusqu'à  Robert  de  Berghes. 

Il  est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons  songer  à  faire  l'étude  des 
rapports  entre  Liège  et  les  Pays-Bas,  uniquement  pour  les  quelques 
années  du  règne  de  notre  évêque,  et  que  nous  devons,  sous  peine  de  ne 
rien  comprendre  à  la  situation,  retracer  aussi  brièvement  que  possible, 
les  vicissitudes  qui  ont  marqué  les  relations  entre  les  deux  pays  pendant 
la  première  moitié  du  XVI^  siècle. 

Trois  grandes  dates  frappent  immédiatement  l'historien  qui  entre- 
prend cette  étude  :  1492,  1518  et  1577. 

En  1492,  c'est  la  proclamation  de  la  neutralité  liégeoise. 

En  1518,  abandonnant  cette  neutralité,  l'évcque  et  le  Pays  de  Liège 
concluent  une  alliance  défensive  avec  les  Pays-Bas. 

En  1557,  on  en  revient  à  la  politique  de  neutralité. 

Le  règne  de  Robert  de  Berghes  se  place  donc  sous  le  régime  de 
r.illiancc  espagnole,  et  nous  devons,  pour  le  comprendre,  étudiir  les  con- 
ditions de  la  conclusion  de  cette  alliance,  voir  les  obligations  qu'elle 
comportait  et  déterminer,  enfin,  son  degré  de  vitalité  et  de  force  au 
moment  de  l'avènement  de  notre  évêque. 

Vers  1490,  la  principauté  liégeoise,  après  avoir  traversé  une  crise 
terrible,  croyait  pouvoir  jouir  enfin  de  la  paix  si  ardemment  désirée. 
Les  ruines  considérables  accumulées  par  le  règne  agité  de  Louis  de 
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Bourbon  et  la  guerre  civile  qui  éclata  peu  après  entre  l'évêque  Jean  de 
Homes  et  les  la  Marck,  nécessitaient  ime  réconciliation  des  partis  qui 
permît  de  travailler  au  relèvement  du  pays.  Cette  réconciliation  fut 
réalisée  en  1492,  par  la  paix  de  Haeeourt. 

Mais  la  tranquillité  à  peine  rétablie  fut  bientôt  compromise  et,  cette 
fois,  par  un  événement  extérieur  :  la  rivalité  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas.  Maximiliea   en  effet,  venait  d'entrer  en  lutte  avec  Charles  VIII. 

Qu'allait  faire  la  principauté  de  Liège  menacée  d'être  entraînée  dans 
le  conflit,  et  de  devenir,  par  sa  position  géographique  entre  la  France 
et  la  Gueldre,  le  champ  de  bataille  où  se  rencontreraient  les  belligérants? 
Prendrait-elle  le  parti  de  la  France  ?  Mais  alors,  entourée  comme  elle 
l'était  de  tous  côtés  par  les  Pays-Bas,  elle  risquait,  si  Maximilien  était 
victorieux,  d'être  abandonnée  par  son  alliée  et  laissée  au  vainqueur 
comme  prix  de  sa  victoire.  Et  les  perfidies  de  Louis  XI  que  l'on  n'avait 
pas  oubliées  rendaient  cette  crainte  fort  justifiée.  D'autre  part,  si 
l'alliance  avec  les  Pays-Bas  eût  été  le  moyen  de  prévenir  toute  tenta- 
tive d'annexion  de  sa  part,  une  telle  politique  était  contraire  aux  senti- 
ments héréditaires  des  Liégeois  \ns  à-\'is  des  Brabançons,  et  il  leur  était 
impossible  de  conclure  une  alliance  avec  le  gendre  de  Charles  le  Témé- 
raire :  le  souvenir  des  eatastroi^hes  de  Dinant  et  de  Liège  restait,  lui 
aussi,  trop  vivaee  dans  leur  cœur. 

Il  n'y  avait  qu'un  parti  à  prendre,  c'était  de  rester  neutre.  Les  Etats 
Liégeois  proclamèrent  donc  leur  volonté  d'observer  la  neutralité  (^) 
et  parvinrent  à  faire  ratifier  leur  décision  jiar  le  roi  de  France  d'abord, 
le  8  juillet  1492,  et  un  mois  plus  tard,  le  8  août,  par  le  roi  des  Romains 
Maximilien  (^). 

Cette  neutralité,  les  Liégeois  l'observèrent  constamment  durant  le 
règne  de  Jean  de  Hornes  ;  ils  ne  se  préoccupèrent  ni  des  luttes  entre 
Philippe  le  Beau,  le  nouveau  souverain  des  Pays-Bas,  et  le  prétendant 
au  duché  de  Gueldre,  Charles  d'Egmont,  ni  des  guerres  et  des  réconcilia- 
tions successives  entre  les  Pays-Bas  et  la  France.  C'est  aussi  dans  l'in- 
tention de  rester  fidèle  à  cette  politique  que  le  chapitre,  à  la  mort  de 
Jean  de  Hornes,  en  1506,  écarta  le  candidat  de  Philippe  le  Beau, 
Jacques  de  Croy,  cvêque  de  Cambrai,  et  porta  son  choix  sur  Erard  de 
la  Marck,  frère  de  Robert  II  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan  (^). 

(»)  LoNCUAY,  De  rallitude,  etc.,  pp.  14-17. 

(2)  Defreciikux,  oj».  cit.,  p.  191  et  pp.  275  et  ss. 

(')  LoNCUAY,  op.  cit.,  p.  18. 
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Le  nouveau  prélat  était  l'ami  et  le  conseiller  du  roi  de  France, 
Louis  XII  (^)  ;  aussi  Maximilicn,  devenu  régent  des  Pays-Bas  après 
la  mort  de  Philippe  le  Beau  (1506).  lui  tcmoigna-1 -il,  dès  l'abord,  une 
certaine  froideur  {^).  C'ependant,  l'cmpcTcur  se  radoucit  petit  à  petit, 
lorsqu'il  vit  Erard  rester  fidèle  à  la  politique  de  neutralité  et  la  faire 
observer  par  ses  sujets.  Maximilicn  remarqua  bientôt  combien  cette 
attitude  lui  était  précieuse  et  dès  lors  il  ne  négligea  aucune  occasion  de 
manifester  son  amitié  aux  Liégeois  (^). 

Mais  le  nouveau  roi  de  IVance,  François  I^'',  n'eut  pas  cette  clair- 
voyance et  il  ne  sut  conserver  l'amitié  des  la  Marck.  Méconnaissant  les 
importants  services  que  lui  avait  rendus  à  la  guerre  le  seigneur  de  Sedan, 
Robert  de  la  Marck,  il  lui  supprima  sa  compagnie  et  paya  irréguliè- 
rement sa  pension.  Il  mécontenta  ainsi  un  personnage  très  puissant 
par  ses  ressources  et  par  ses  alliés  et  se  priva  d'un  appui  stratégique 
de  grande  valeur.  D'autre  part,  il  avait  déçu  l'ambition  d'Erard  lui- 
même,  en  le  frustrant  du  chapeau  de  cardinal,  malgré  la  promesse  qu'il 
lui  en  avait  faite  par  écrit  (^).  «  Ce  fut  là,  dit  Fleuranges,  neveu  d'Erard 
de  la  Marck,  la  principale  cause  de  la  rupture  d'Erard  avec  Fran- 
çois 1er  „  (5^^ 

Mais,  à  côté  de  ces  motifs  d'ordre  personnel,  d'autres  raisons  plus 
désintéressées  devaient  pousser  Erard  de  la  Marck  à  s'éloigner  du  roi 
de  France  et  à  prendre  nettement  parti  pour  le  souverain  des  Pays- 
Bas,  Charles-Quint.  Le  politique  clairvoyant  qu'était  Erard  avait  dû 
s'apercevoir  de  la  fortune  grandissante  des  Habsbourg,  et  se  rendre 
compte  de  ses  conséquences  pour  le  pays  de  Liège.  Charles-Quint,  après 
avoir  pris  possession  des  Pays-Bas  en  1515,  venait  en  1516  de  recueillir 
la  succession  de  son  grand-père  et  de  sa  grand'mèrc  maternels  et  d'ajou- 
ter ainsi  à  ses  Etats  du  Xord  :  l'Espagne,  les  Deux  Siciles,  la  Sardaigne 
et  le  Nouveau  Monde.  Et  l'on  pouvait  prévoir,  dès  lors,  les  chances 


(')  Dans  la  paix  de  Cambrai  conclue  le  10  décembre  1508,  Erard  et  son  frère 
Robert  sont  expressément  cités  parmi  «  les  confédérés  et  amis  »  du  roi  de  France, 
mais  c'est  ii  titre  purement  personnel  et  cela  n'engage  pas  le  pays  de  Liège  (ue  Mar- 
NEFFE,  op.  cit.,  I,  p.  G). 

(*)  LONCHAY,  op.  cit.,  pp.  19-21. 

(')  Defheciikux,  op.  cit.,  1!)5  ;  Loncuay,  op.  cit.,  p.  22. 

(*)  Dkfkeciieux,  pp.  198-190  ;  LoNCnAY,  pp.  23-25. 

('•)  Fleuranc.es,  flisloirr  des  choses  mémnrnl)les  advenues  de  1199  ù  1521  (i)iibliéc 
par  Petitot,  Collection  de  Mémoires  pour  servir  il  l'histoire  de  France,  t.  XVI.) 
i>.  1:59. 
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qu'avait  Charles   d'Autriche   de   succéder  à  son  grand-père  paternel 
comme   empereur. 

Qu'allait  devenir  la  petite  principauté  de  Liège  englobée  dans  les 
Etats  patrimoniaux  du  prince  le  plus  puissant  du  monde  ?  Elle  était 
destinée,  selon  toute  \Taisemblance,  à  être  annexée  à  ceux-ci  et  à  perdre 
son  indépendance.  C'est- ce  que  comprit  Erard  de  la  Marck  ;  et  le  sort 
qui  fut  réservé  par  la  suite  à  la  principauté  d'Utrecht  justifia  pleine- 
ment ses  appréhensions.  Il  se  rendit  également  compte  que,  dans  le 
duel  gigantesque  qui  se  préparait  entre  Charles-Quint  et  François  I^"", 
vouloir  observer  la  neutralité  était  chose  illusoire,  et  que  la  principauté 
serait  nécessairement  la  proie  du  vainqueur  (^).  Il  fallait  donc  aban- 
donner la  politique  suivie  jusqu'alors  et  prendre  nettement  parti  pour 
celui  qui  avait  le  plus  de  chances  de  l'emporter  ;  or,  toutes  les  prévisions 
étaient  en  faveur  de  Charles-Quint. 

Ce  changement  d'attitude  lui  fut  facilité  par  le  gouvernement  de 
Bruxelles  qui,  dès  l'année  1515,  avait  tâché  d'attirer  les  Liégeois. 

Les  négociations  n'aboutirent  pas  alors,  par  suite,  semble-t-il,  du 
mauvais  vouloir  d'Erard  de  la  Marck  (2).  Ce  dernier  n'eut  qu'à  repren- 
dre les  pourparlers  interrompus  à  cette  époque. 

L'évêque  et  son  frère  traitèrent,  dès  le  commencement  de  l'année 
1518,  avec  Marguerite  d'Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas  et  son 
neveu  Charles-Quint,  qui  se  faisait  alors  recevoir  en  Castille.  Ils  en- 
voyèrent l'énoncé  de  leurs  conditions,  sur  lesquelles  Charles-Quint  mit 
ses  apostilles  le  20  février  1518  (^).  Ces  négociations  aboutirent  au  double 
traité  signé  à  Saint-Trond  le  27  avril  1518  :  un  traité  patent  et  un  traité 
secret. 

Le  traité  secret,  par  lequel  les  la  Marck  se  réservaient  de  multiples 
avantages  pécuniaires  et  honorifiques,  était  conclu  à  titre  personnel; 
nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper,  car  les  obligations  qu'il 
créait  ne  liaient  qu'Erard  et  disparurent  à  sa  mort  {*}.  C'est  le  traité 
patent  seul  qui  fut  soumis  à  l'approbation  des  Etats  et  qui  servit  à 
établir  le  texte  du  traité  approuvé  par  eux.  Quelles  étaient  les  clauses 
de  ce  pacte  ?  (^)  Le  traité  patent  du  27  avril  1518  concluait  une  alliance 

(*)  Defrecheux,  op.  cit.,  p.  198  ;  Lonchay,  op.  cil.  p.  32-33. 

(^)  .1.  Paquiek,  Jérôme  Aléandre  et  In  principauté  de  Liège  (1511-1540),  p.  10-1.2, 
p,  127,  p.  331  —  Cauciiie  et  van  Hove,  Documents  sur  la  principauté  de  Liège 
(1230-1532),  t.  I,  not.  p.  2G2,  204,  265,  272. 

(*)    DE    MARNErFE,    Op.    cit.,    t.    I,    pp.    10-17. 

(*)  DE  Marneffe,  op.  cit.,  p.  29. 
(6)  Ibid.,  pp.  25-29. 
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défensive  «  envers  et  contre  tous,  pour  la  seurtc  et  conservation  des 
Estaz,  garde,  tuicion  et  deffense  des  pays  et  subgectz.  » 

Le  second  article  garantissait  la  liberté  du  commerce. 

Par  le  troisième,  les  contractants  s'engageaient  à  poursui\Tc  les 
maraudeurs  et  pillards  et  à  se  livrer  leurs  criminels  respectifs. 

Le  quatrième,  précisant  le  premier,  déterminait  les  obligations  réci- 
jiroques  en  cas  d'envaliissement  du  territoire  par  l'ennemi  et  2:>t'escri- 
vait  notamment  la  notification  des  entreprises  hostiles. 

Par  le  cinquième  enfin,  Erard  de  la  IVIarck  et  son  frère  s'engageaient 
à  soumettre  le  traité  à  la  ratification  des  Etats  Liégeois. 

Le  traité  établissait  donc  une  alliance  défensive  entre  les  deux  Etats. 

Mais  pour  être  exécutoire  dans  la  i)rincipauté,  le  traité  de  Saint- 
Trond  devait  être  approuvé  par  rempereiu-,  et  ratifié  par  les  Etats 
du  pays  de  Liège.  Or,  si  l'adhésion  de  l'empereur  ne  faisait  pas  de  doute, 
il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  des  Etats.  Beaucoup  de  Liégeois,  en 
effet,  n'ayant  pas  la  même  clairvoyance  politique  que  leur  prince, 
devaient  être  effrayés  de  cette  attitude  hardie  d'Erard.  Et  le  peuple, 
toujours  simpliste,  considérait  la  neutralité  comme  la  panacée  qui 
devait  les  guérir  à  jamais  des  troubles  et  des  malheurs  amenés  dans  le 
pays  par  les  rivalités  étrangères.  La  ratification  par  les  Etats  souffrit 
donc  certaines  difficultés.  Et  il  semble  bien  ([u'elles  aient  été  prévues  (^); 
car,  dans  le  traité  d'alliance  du  27  a\Til,  le  gouvernement  espagnol 
eut  soin  d'introduire  cette  clause  que,  si  môme  Erard  et  son  frère  ne 
parvenaient  à  décider  les  P^tats  à  ratifier  le  traité,  celui-ci  conser- 
verait cependant  toute  sa  force  vis-à-vis  d'eux  personnellement  {^). 

Cependant,  l'empereur  intervenait  activement  pour  amener  les  Etats 
à  accorder  cette  ratification  :  le  21-  juin,  il  leur  adressait  quatre  diplômes 
leur  octroyant  d'importants  ])ri\  ilèges  (^)  ;  en  outre,  il  leiu*  envoyait 
une  lettre  pour  leur  recommander  l'adoption  du  traité  (*)  et  chargeait 
également  Marguerite  d'Autriche  de  le  faire  confirmer  par  les  Lié- 
geois (^).  Erard  de  la  Marck  convoqua  alors  les  Etats.  Mais  il  semble 

(')  Il  n'y  a  donc  pas  lien  de  s'étonner,  .linsi  que  le  fait  Df.freciif.i'x,  op.  cit.,  p.  201 , 
si  l'on  constate  qtic  ce  traité  ne  fut  pas  accci^té  avec  entliousiasme  jjar  les  Liégeois. 

(')  DE  Marneffe,  op.  cit.,  I,  p.  28. 

(')  PoLAiN  M.  L.,  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège,  2^  série, 
1507-1081.,  t.  I,  1507-1580.  Bruxelles,  1809,  pp.  22,  20,  27  et  28. 

(')  DE  Marneffe,  op.  cit.,  I,  pp.  47-1.8  ;  Loncuay,  op.  cit.,  pp.    10.3-194.. 

(*)  Le  CIr.AY,  Correspondance  de  Maximilicn  avec  Marguerite  (F Autriche,  t.  II, 
1>.  :u;9.  (Paris.  2  vol.  in-8"  1830,  Soc.  Ilist.  France). 
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qu'il  ait  voulu  surprendre  leur  approbation,  car  il  ne  leur  annonça  pas 
à  l'avance  que  tel  serait  l'objet  de  la  réunion,  si  ce  n'est  d'une  façon 
vague  et  peu  précise  (^). 

Charles-Quint,  par  un  acte  daté  de  Saragosse  le  19  octobre  1518, 
nomma  ses  députés  pour  traiter  de  l'affaire  avec  les  Liégeois.  Ces 
envoyés  se  présentèrent  devant  les  Etats  le  7  novembre  ;  les  chanoines 
et  les  nobles  accordèrent  aussitôt  leur  approbation,  mais  celle  du  Tiers 
Etat  ne  fut  obtenue  qu'à  une  seconde  réunion  où  l'éloquence  de  l'évêque 
triompha  des  dernières  résistances.  Le  12  novembre  1518,  les  trois 
Etats  donnèrent  leur  adhésion  à  un  traité  d'alliance  défensive 
conclu  entre  le  pays  de  Liège  et  le  roi  d'Espagne  {^).  Il  fut  ratifié  défi- 
nitivement par  Charles-Quint,  le  19  décembre  de  la  même  année  (^). 

Cet  exposé  assez  long  était  nécessaire  pour  faire  comprendre  les 
conditions  dans  lesquelles  s'était  conclue  l'alliance  ;  elles  auront  leur 
répercussion  nécessaire  sur  la  vigueur  et  la  durée  de  l'union  que  ce 
pacte  créait  entre  les  deux  pays. 

En  résumé,  cette  alliance  est  l'œuvre  personnelle  d'Erard  de  la  Marck, 
œuvre  approuvée  par  l'Etat  primaire  et  l'Etat  noble,  mais  acceptée 
sans  enthousiasme  et  subie  plutôt  par  le  Tiers  Etat.  Elle  ne  pouvait 
subsister  que  pour  autant  que  le  prince  serait  lui-même  un  partisan  des 
Habsbourg  et  qu'il  saurait  la  maintenir,  l'imposer  même  à  ses  sujets. 

Mais  le  plus  ferme  soutien  de  l'alliance  fut  le  gouvernement  espagnol 
lui-même.  Charles-Quint  voyait  trop  bien  les  services  qu'elle  lui  rendait 
dans  sa  lutte  contre  la  France  ;  aussi  s'attacha-t-il  à  gagner  de  plus 
en  plus  l'amitié  des  Liégeois.  Il  leur  octroya  de  nombreux  privi- 
lèges (^)  et  leur  accorda  des  avantages  pécuniaires  (^).  Il  ne  négligea 
pas  non  plus  l'appoint  que  pouvait  lui  procurer  sa  popularité  et  fit 
plusieurs  voyages  à  Liège  (^).  Il  s'employa  surtout  à  se  rendre  favorable 
le  chapitre  dont  l'influence  sur  la  politique  extérieure  était  prépondé- 

(1)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  dbSaint-Trond.  Journées (flStote,  1489-1549. 
A  la  date  du  19  septembre  1518. 

(*)  de  Marneffe,  op.  cit.,  I,  p.  49-55. 

(')  Ibid.,  p.  55-57.  Dès  le  24  novembre,  une  première  ratification  avait  été  adressée 
sous  le  nom  du  roi  par  le  Conseil  d'Etat.  Archives  de  l'Etat  a  mons.  Trésorerie  des 
chartes.  Original  avec  sceau. 

(*)  Ces  différents  privilèges  sont  publiés  dans  Polain,  Recueil  des  ordonnances, 
2e  série,  1. 1,  p.  38,  73,  76,  136. 

(^)  Al.  IIenne,  Histoire  du  règne  de  Charles-Quint  en  Belgique,  t.  III,  p.  23. 

(^)  Gacuard,  Voyages  des  Souverains  des  Pays-lias,  t.  II,  pp.  28,  49. 98, 274,  330. 
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rante.  Dans  ce  but,  il  y  fit  entrer  des  partisans  dévoués  (^)  et  accorda 
aux  principaux  chanoines  des  pensions  et  des  gratifications,  ainsi  qu'il 
le  faisait  aux  personnages  importants  de  la  principauté  qui  se  mon- 
traient les  fermes  soutiens  de  l'allianee  (^).  Mais  il  importait  plus  encore 
pour  Charles-Quint  de  s'assurer,  sur  le  siège  épiscopal,  un  évcque  dévoué 
à  sa  politique.  Il  commença  par  se  concilier  Erard  delà  Marck,  en  lui 
faisant  obtenir  le  chapeau  de  cardinal  tant  désiré  (^).  Il  réussit  ensuite  à 
l'amener  à  se  choisir,  de  commun  accord  avec  lui,  un  coadjuteur  avec 
droit  de  succession.  Il  ne  lui  fut  pas  trop  difficile  de  faire  entrer  le  cha- 
pitre dans  ses  vues  ;  et,  en  1522,  ce  dernier  accepta  comme  coadjuteur 
d'Erard  de  la  Marck,  Coi'ncille  de  Berghes,  sire  de  Zevenbergen  (*). 
C'était  évidemment  le  meilleur  moyen  de  couper  court  aux  intrigues 
(|ui  ne  manquaient  pas  de  se  produire  lors  des  élections  et  dont  la  diplo- 
matie française  aurait  pu  profiter  pour  faire  nommer  un  partisan  ou 
tout  au  moins  un  évcque  qui  resterait  neutre.  Aussi  Charles-Quint 
eut-il  soin  de  continuer  à  recourir  à  ce  système.  Erard  de  la 
Marck  étant  mort  en  1.5.3S  et  Corneille  de  Berghes  ne  demandant  qu'à 
abdiquer  {^),  Charles-Quint  réussit  à  faire  nommer  coadjuteur,  son 
oncle  Georges  d'Autriche,  fils  naturel  de  l'empereur  Maximilien,  alors 
évêque  de  ^"alencc.  Le  coadjuteur,  en  revenant  d'Espagne  pour  venir 
prendre  possession  de  l'évèché  de  Liège,  fut  arrêté  par  le  roi  de  France 
en  1541  et  retenu  en  captivité.  Il  put  enfin  se  libérer  et  vint,  en  juin  1544, 
remplacer  Corneille  de  Berghes  sur  le  siège  épiscopal  de  Liège  ("). 
Fort  de  tous  ces  appuis,  Charles-Quint  put  donc  maintenir  les  Liégeois 

(')  R;i|)|)cl()iis  à  ce  sujet,  qu'outre  bc;iucoup  d'autres  partisans  de  l'Espagne,  le 
chancelier  Philippe  Nigri  et  le  futur  cardinal  de  Granvelle  faisaient  partie  du  cha- 
pitre. Voir  aussi  A.G.K.,  Papiers  (F Etat  et  de  V Audience,  h»  223.  Correspondance  géné- 
rnle  des  gouverneurs  généraux,  f.  98. 

(^)  Au  sujet  des  pensions  octroyées  par  le  jïouvernenient  espagnol  à  des  Liégeois 
voyez  de  nombreux  exemples  dans  Al.  Henni;,  Histoire  du  régne  de  Charles-Quint 
en  Belgique,  t.  II,  p.  221  et  note  2  ;  t.  III.  pp.  2:i-24  et  note  1  ;  p.  283  et  note  2  ; 
t.  IX,  j).  121  et  note  1. 

(')  Suivant  Eubei,  (Ilierarchia  calholica,  t.  III,  p.  19),  Krard  de  la  Marck  fut  créé 
cardinal  par  Léon  X,  le  9  août  1520.  Les  autres  auteurs  placent  à  juste  titre  cette 
promotion  le  9  août  1521. 

(*)  LoNCHAY,  op.  cit.,  pp.  49-51  ;  Defreciu-.ux,  op.  cit.,  p.  204  et  n.  2. 

(*)  L'évéque  Corneille  de  Berghes  «  qui  ne  prend  rien  a  cuer  et  n'est  aymé  ni  obéy 
audict  pays  (de  Liège)  »  ne  pouvait  d'ailleurs  convenir  au  gouvernement  de  Bru- 
xelles. DE  Marneffe,  t.  II,  p.  313. 

(^)  LoNCHAV,  op.  cit.,  pp.  58-64.  Conçu. ilm  Thidentinum  (éd.  Goures),  t.  IV, 
p.  201  n.  1,  1).  207-208. 
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dans  l'alliance  et  s'opposer  avec  succès  aux  complots  que  les  Français 
formèrent  à  plusieurs  reprises  dans  la  principauté.  Le  plus  important, 
fomenté  par  les  la  Marek  soutenus  par  le  roi  de  France,  eut  lieu  en  1541, 
du  printemps  à  la  fin  de  l'année.  Mais  le  gouvernement  de  Bruxelles 
veillait,  et,  pendant  les  trois  années  qui  suivirent,  ce  fut  véritablement 
lui  qui  dirigea  les  affaires  du  pays  de  Liège  (^). 

Il  intervint  avec  plus  d'énergie  encore  pour  prendre  les  mesures  mili- 
taires nécessaires  à  la  défense  du  pays.  En  1546,  il  fit  ériger  à  Mariem- 
bourg  un  fort  destiné  à  défendre  l'entrée  du  pays  par  l'Entre-Sambre- 
et-Mcuse  (^).  En  1554,  Mariembourg  étant  tombé  entre  les  mains  des 
Français,  Charles-Quint,  pour  rendre  leur  conquête  inutile,  entreprit 
de  construire  une  forteresse  de  chaque  côté  de  cette  place.  A  cet  effet, 
sans  même  consulter  les  Liégeois,  il  fit  l'acquisition  de  la  seigneurie 
d'Agimont,  où  fut  élevé  par  la  suite  le  fort  de  Charlemont  (Givet). 

Mais  ces  mesures  n'étaient  pas  sans  inquiéter  les  Liégeois.  De  tout 
temps,  l'idée  de  la  neutralité  était  restée  vivace  (^)  et,  si  le  traité  d'alliance 
fut  maintenu  le  25  juin  1543,  ce  ne  fut  qu'après  de  longues  discussions 
au  sein  des  Etats  (*).  Les  partisans  de  la  neutralité  et  de  la  France  eurent 
beau  jeu  de  se  servir  des  interventions  de  plus  en  plus  fréquentes  des 
Espagnols  dans  le  paj's,  pour  faire  croire  aux  Liégeois  que  Charles-Quint 
méditait  de  s'emparer  de  la  principauté.  Et,  bien  que  Charles-Quint  s'en 
défendît  (^),  de  tels  bruits  devaient  rencontrer  facile  créance.  Les 
faits  se  chargeaient  d'ailleurs  de  les  confirmer.  Les  Liégeois,  voyant 
Charles-Quint  réunir  à  ses  pays  patrimoniaux  toutes  les  provinces 
environnantes  et  constituer  le  magnifique  ensemble  des  XVII  Provinces, 
devaient  bien  sentir  en  lui  le  continuateur  de  la  politique  des  dues  de 
Bourgogne.  Ils  pouvaient  craindre  à  bon  droit  que  Charles-Quint  ne 

(1)  .T.  DK  CiiESTiiKT  OF,  IIankffk.  Z.PS  conjtirations  des  la  Marck  formées  à  Liège 
contre  Charles-Quiiit.  (liiil.  de  rAciulcmie  royale  de  Belgique,  H"  série,  t.  XXI)  (1891  ), 
pp.  684-715. 

(*)  Voir  plus  loiu  l'étude  des  eouflits  de  juridiction  entre  la  principauté  et  les 
Pays-Bas. 

(*)  Voir  les  craintes  que  la  gouvernante  exj)rinic  souvent  au  sujet  de  l'attitude 
des  Liégeois,  de  .Marnkffk,  op.  cit.,  notamment  t.  II,  pp.  250,  200,  270,  27î),  .'il 3. 
C'est  en  s'a])puyant  sur  la  ucutralité  du  pays  (pie  Georges  d'Autriche  lui-même 
refuse  les  secours  que  les  Français  lui  offrent  (de  Marneffe,  op.  cit.,  t.  II,  pj).  140- 
141). 

(«)  LoNCiiAV,  op.  cit.,  p.  10:5  ;  Defrecheux,  op.  cit.,  p.  21:5-214  ;  Chapeauville, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  4.'38. 

(')  Il  aimait  mieux  avoir  les  Liégeois  pour  bons  voisins  et  amis  que  comme  sujet». 
LoNCHAV,  op.  cit.,  p.  118. 
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renouvelât  avec  plus  de  succès  les  tentatives  de  PJiilippe  le  Bon  et  de 
Charles  le  Téméraire  et  ne  parvînt  à  réunir  le  pays  de  Liège  à  ses  Etats. 
Le  sort  qu'avait  eu  la  principauté  ecclésiastique  d'Utrecht  devait 
d'ailleurs  leur  donner  à  réfléchir.  Là.-  aussi,  dés  l'abord,  Charles-Quint 
s'était  borné  uniquement  à  protéger  le  pays  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs, les  Gueldrois,  et  il  en  avait  profité  pour  s'emparer  du  temporel 
d'Utrecht.  En  voyant  Charles-Quint  intervenir  dans  les  mêmes  circons- 
tances au  pays  de  Liège,  oji  était  fondé  à  craindre  qu'il  ne  méditât 
de  lui  faire  subir  le  même  sort.  C'était  d'ailleurs  l'opinion  universelle- 
ment admise  et  l'ambassadeur  anglais  à  la  cour  de  Bruxelles  ne  fit,  à 
ce  sujet,  que  rapporter  aux  lords  du  conseil  ce  qui  était  l'objet  de  conver- 
sations courantes,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  (^). 

Mais,  si  de  tels  bruits  servaient  à  souhait  la  propagande  neutraliste, 
ils  ne  réussirent  pas,  cependant,  à  empêcher  le  gouvernement  épiscopal 
d'obseiver  scrupuleusement  les  obligations  de  l'alliance.  Aussi  le  roi 
de  France,  Henri  II,  désespérant  de  détacher  les  Liégeois  de  Charles- 
Quint,  résolut-il  de  les  traiter  en  ennemis;  il  envahit  la  principauté  et, 
à  la  demande  de  Robert  IV  de  la  Marck,  s'empara,  en  1552,  de  la  forte- 
resse de  Bouillon.  En  1554,  les  Français  occupèrent  Dinant,  qu'ils 
durent  d'ailleurs  abandonner  aussitôt.  Pendant  les  années  suivantes, la 
guerre  traîna  en  longueur  ;  les  belligérants  ou^Ti^ent  des  négociations, 
et  une  trêve  de  cinq  ans  fut  signée  à  Vaucelles,  près  de  Cambrai,  le 
5  février  155G  (2). 

Elle  ne  devait  pas  êtie  de  longue  durée. 

Dès  le  début  de  1557,  le  roi  de  J'rancc,  poussé  par  les  conseils  de 
Taul  IV,  le  nouveau  pape,  hostile  aux  Espagnols,  rompit  la  trêve  de 
^'aucelles  et  s'apprêta  à  recommencer  les  hostilités  (^), 

(')  DK  .Maknefi-i:,  O]).  cit.,  pp.  .'Mi.j-.'JOT  (1 1  juillet  1551).  —  C'est  aussi  ee  qu'éerit 
riimbiissiuleur  vénitien,  Nicolo  Tiepolo  (/  diarii  di  Marinn  Sdiiiitio.  Venezia, 
«rand  in-8",  t.  5(i  (1901),  eol.  ;529.) 

(-)  Lavissk  et  Hamuaud,  Histoire  générale  du  IV'^  siècle  à  nos  jours,  t.  IV,  p. 128. 

(^)  I^e  pape  était  liostile  à  Tempcrenr  parée  qu'il  ne  pouvait  admettre  que  celui-ci 
fut  en  même  temps  maître  à  Napks  et  à  Milan.  Cette  union  était  en  effet  une  meiiace 
jterpétuellc  jxiur  les  Ktats  pontificaux. 

Déjà  l'aul  III  avait  eu,  à  ce  sujet,  plusieurs  conflits  avec  Charles-Quint,  cf.  .Moiiiz 
Jiuoscu,  Zit  dm  Conflictcn  Karl  l'  mil  Panl  III  (^Iitthcilunjj;cn  des  Instituts  fiir 
ocsterreiclusclie  (icsciiiciitsforscium;:,  XXIII,  1!)()2,  pj).  12(»-15;5.) 

l'aul  I\'  manifesta  les  mêmes  idées  (|ue  son  prédécesseur,  et.  après avcir  conclu  im 
traité  dalliancc  avtc  Henri  II,  il  s"cffor<,a  de  l'amener  à  rom|)rc  la  trêve  de  Vaucelles. 
Cf.  Momz  Hitoscii,  Pdiil  I\'  fic^rn  Karl  ]'  inid  Philipii  II  (Même  collection,  t.  XXV, 
1904,  PI).  47()-4«9  et  surtout  47(;-47T.) 
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Le  chapitre,  qui  dirigeait  les  affaires  pendant  la  maladie  de  Georges 
d'Autriche,  avait  vu  le  danger  dès  le  mois  de  décembre;  il  prit  aussitôt 
les  mesures  que  comportait  la  situation. 

Il  fit  garder  les  forteresses  et  avertit  Philippe  II.  Celui  ci  répondit 
qu'il  était  tout  jDrét  à  maintenir  et  même  à  renforcer  rallianee.  Pour 
ce  faire,  des  pourparlers  furent  engagés  et,  le  24  février  1557,  l'évêque 
et  le  chapitre  envoyèrent  à  Bruxelles  des  délégués  qui  devaient  s'en- 
tendre avec  les  députés  du  roi  pour  prendre  les  mesures  de  défense 
nécessaires. 

Il  fut  décidé  que  l'évêque,  après  avoir  délibéré  à  ce  sujet  avec 
ses  Etats,  ferait  connaître  au  roi  l'effectif  des  troupes  qu'il  pouvait 
mettre  sur  pied.  Il  ferait  en  outre  la  déclaration  que  les  forts  et 
villes  de\Taient  s'ou\'rir  aux  gens  du  roi  venant  pour  la  défense  du  pays. 
Le  roi,  de  son  côté,  s'engageait  à  défendre  et  secourir  le  pays  de  Liège  ; 
lorsqu'il  voudrait  y  envoyer  des  troupes,  il  en  informerait  l'évêque, 
et  pourvoirait  à  ce  que  les  Liégeois  ne  fussent  jias  molestés  par  les 
passages  de  soldats  et  à  ce  que  paiement  convenable  leur  fût  assuré  (^). 

Le  prince- évêque,  dans  la  journée  d'Etats  du  6  a\Til  1557,  annonça 
aux  trois  ordres  ce  qui  avait  été  traité.  Mais  il  se  garda  bien  de  dévoiler 
les  nouvelles  obligations  auxquelles  il  s'était  soumis,  et  se  contenta 
de  dire  que  le  roi  Philippe  II  avait  déclaré  vouloir  maintenir  l'alliance. 
Les  Etats  primaire  et  noble  ratifièrent  la  conduite  du  prince  et  approu- 
vèrent le  renouvellement  de  l'alliance  (^).  Mais  quelle  fut  l'attitude  du 
Tiers  ?  Il  est  difficile  de  la  déterminer.  Un  chroniqueur,  d'ordinaire 


(^)  A.E.L.,  Conclusions  CapUulaires,  1556-1558,  f.  14.  Conseil  privé.  Relations 
avec  les  Pays-Bas,  1518-1558.  24  février  1557.  Instnictioas  données  au  doyen  Gérard 
de  Groesbeeck,  au  chancelier  Guillaume  de  Poitiers  et  au  prand  mayeur  Henri  de 
Bcrlaymoiit  envoyés  à  Bruxelles  par  l'évêque  et  le  chapitre. 

10  mars  1557.  Procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Bruxelles  entre  les  députés 
du  rf)i  et  ceux  de  l'évêque. 

13  mars  1557.  Réponse  aux  points  proposés  par  les  députés  liégeois,  envoyés  au 
nom  du  prince  et  du  chapitre. 

(-)  A.E.L.,  Etat  noble,  n"  2,  1541-1590.  Ce  registre  est  en  réalité  un  résumé  des 
délibérations  des  Etats.  Ce  résumé  date  du  XVIII''  siècle  et,  malheureusement,  ne 
nous  donne  que  j)ar  extraordinaire  l'avis  des  \"illes  sur  les  propositions  du  prince. 

Nous  ne  possédons  les  procès- verbaux  ori<:inaux  et  complets  des  journées  d'Etats 
qu'à  partir  de  décembre  1557.  Cette  lacune  est  en  partie  comblée  i)ar  les  originaux 
conservés  à  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Trond,  concernant  les  Journées  d'Etats  à 
partir  de  la  fin  du  XV*'  siècle.  Cf.  F.  Stkauven,  Les  Archives  des  Trois  Etats  de  Van- 
cien  pays  de  Liège.  B.C.R.IL,  t.  72  (1903),  pp.  18-20. 
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l)ien  informé,  le  coittiinuitcur  de  la  cluroiiique  de  Saint-Laurent,  nous 
dit  ([ue  les  XXXII  métiers  refusèrent  d'approuver  le  traité  d'alliance  (^). 
Et  cela  nous  paraît  indirectement  confirmé  par  une  lettre  du  gouverneur 
des  Pays-lias,  le  duc  de  Savoie,  datée  du  21  avTil,  par  laquelle  il  annonce 
au  magistrat  de  Liège,  l'envoi  du  secrétaire  du  conseil  privé,  maître 
Jacques  de  la  Torre  (^).  Il  est  vraisemblable  qu'il  avait  pour  mission  de 
déterminer  le  magistrat  à  renouveler  le  traité. 

Les  négociations  continuèrent  et,  le  3  mai,  le  doyen  et  le  chapitre 
envoient  au  gouverneur,  l'écu^'cr  de  l'évêque.  Guy  de  Rosey,  chargé 
d'une  mission  importante  et  pressante  (*). 

Mais  les  pourparlers  furent  interrompus  par  la  mort  de  Georges 
d'Autriche  survenue  le  1  mai,  et  le  Tiers  Etat  n'eut  plus  à  se  prononcer 
sur  les  propositions  faites  par  le  prince  à  la  journée  du  6  avril.  Nous 
pouvons  le  conclure  du  fait  que  nous  ne  trouvons  pas,  aux  archives 
conservées  à  Saint-Trond  et  d'ordinaire  bien  fournies,  les  délibérations  du 
Tiers.  Une  telle  lenteur  ne  doit  d'ailleurs  pas  étonner  de  la  part  de  celui- 
ci  :  on  en  trouve  de  multiples  exemples.  C'est  ce  qui  permet  au  chroni- 
fiueur  de  dire  qu'il  a  refusé  de  sanctionner  les  actions  de  l'évêque. 
(^uoi  qu'il  en  soit,  le  traité  fut  considéré,  par  la  suite,  comme  ayant  été 
api)r()uvé  de  nouveau  par  les  Etats  d'avril  1557,  et  c'est  aussi  ce  que 
nous  fait  entendre  Chapeauville  lorsqu'il  nous  dit  que  l'alliance  fut 
renouvelée  en  1557  {*). 

Telle  était  donc  la  situation  lorsque  le  5  mai  1557,  Rolicrt  de  Berghes 
vint  prendre  possession  du  siège  épiscopal.  L'alliance  venait  d'être 
confirmée  par  Philippe  II  et  approuvée  à  nouveau  par  au  moins  deiix 
des  Etats   Liégeois  (^).  Elle  fut  encore  renforcée  par  l'affaiblissement 

(')  (irslii  nhhdtmn  Sl-lj<itircnlii.  Conlinualio.  ii])ii(l  Mautkne  et  Durand,  Ainplis- 
.sirnii  rollrrlio  ,  IV,  p.  IKiO. 

(-)  A.a.li.,  Papiers  (l'Elut  cl  de  l'Audience,  W^  232.  Correspondance  avec  divers, 
2,  (l.")(î-l.-)59),  fo  76  (minuttî). 

(')  Ibidem,  f°  89  (original). 

(*)    ClIAPKAUVILLK,  Op.  cit.,   ill,  p.  ;î81-.*}82. 

(*)  ("est  à  tort  (|uc  M.  Loncliay  dit  (|ue  :  «  Lorsque  Robert  do  Berfdies  succéda  ;\ 
(Jeorgcs  d"Autri<lic  eu  l.").")?,  il  s"eni|)ressa  de  soumettre  aux  Etats  Liégeois  la  confir- 
mation de  ralliaiice  de  ir>lH  et  (rauiioncer  à  Philippe  II  les  marcpies  de  sympathie 
<|u'il  avait  re(.ues  du  chapitre  cathédral.  >.  Il  y  a  c-onfusion.  Le  renouvellement  de 
l'alliance  fut  somnis  aiix  Ktats  le  0  avril,  ainsi  (pie  que  nous  l'avons  vu,mi  mois  jmr 
«■onsétpient  avant  la  mort  de  (k-orges  d'Autriche.  Lonciiay,  op.  cit.,  p.  131  ;  De- 
MtEcnr.i  x  a  remanpié  l'erreur  et  dit  que  cette  ratification  se  fit  sous  Georges  d'.\u- 
triche.  Mais  suivant  y\.  Lonchay,  il  ne  continue  pas  moins  d'affirmer  que:  «Dès 
tion  avènement.  Holicrt  de  Hergiies  soumit  aux  Etats  liégeois    la  confirmation  de 
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du  jîarti  français  qui  perdit  bientôt  ses  chefs  ;  le  13  mai,  mourait  en 
France  le  fameux  archidiacre  de  Seraing,  Guillaume  de  la  Marck.qui 
s'appelait  lui-même  le  coadjuteur  extra  muros  (^).  Il  avait  été  précédé 
dans  la  tombe  par  son  frère  Jean  de  la  Marck,  scigneiu-  de  Seraing  et 
de  Lumay  (2)  et  par  son  cousin  Philippe  de  la  Marck,  ses  complices 
dans  l'affaire  de  1543, 

II.  —  L'alliance  sous  Robert  de  Berghes. 

Examinons  maintenant  quelle  fut  la  destinée  de  l'alliance  espagnole 
sous  notre  prélat  et  les  modifications  qu'elle  eut  à  subir. 

Pendant  les  deux  premières  années  du  règne,  de  1557  à  la  conclu- 
sion de  la  paix  de  Cateau-Cambrésis,  le  3  mars  1559,  les  Liégeois 
observèrent  scrupuleusement  les  obligations  du  traité.  La  guerre  avec 
la  France  d'ailleurs  leur  rendait  la  protection  espagnole  nécessaire  ; 
les  Liégeois  avaient  intérêt,  pour  le  moment,  à  i^rcter  leur  appui 
à  Philippe  IL 

Quelles  étaient  les  obligations  découlant  pour  les  Liégeois  du  traité 
de  1518,  qui  donnèrent  lieu  à  réalisation  pendant  la  guerre  présente  ? 
Nous  allons  en  étudier  quelques-unes. 

Les  contractants  s'engageaient  à  s'avertir  réciproquement  des  me- 
nées ennemies  qui  viendraient  à  leur  connaissance.  Ainsi  voyons-nous. 
Robert  de  Berghes,  sur  la  requête  du  chapitre  et  des  députés  des  Etats, 
prévenir  le  l'oi  que  les  Français  menacent  Rochefort  et  le  pays  de 
Liège.  Leur  propre  faiblesse,  dit  l'évêque,  ne  leur  permet  pas  de  songer 
à  résister  à  l'ennemi,  aussi  placent-ils  tout  leur  espoir  en  la  bonne 
protection  et  assistance  du  roi,  «selon que  requiert  l'alliance  et  bonne 
voisinance  »  (^).   Ce  n'est  donc  pas  l'évêque  seul  qui  s'adresse  à  Phi- 

l'allianfc  de  1518  »  (p.  126  et  note  5).  Il  ne  peut  donc  s'afîir  (pie  de  lu  journée  d'Etats 
du  14  décembre,  la  j)reniièrc  que  tint  Robert  de  Beri^lies.  Or.  nous  voyons  qu'à  cette 
session  on  ne  fit  pas  la  moindre  allusion  au  traité  de  1.Ô18.  A.E.L.,  Conseil  privi'. 
Journées  d' Etats,  1557-1573. 

(')  B.V.L.,  Collection  U.  Capitaine.  Manuscrit  133.  Chronique  de  Grégoire  Syl- 
vius,  f.  172.  li.R.B.,  Manuscrit  13791.  Chronique  liégeoise  jusqu'en  15G8  (XVh'  siècle) 
f.  209  V". 

(2)  .Ican  «le  la  Marck  mourut  le  15  ilécemhrc  1552.  Dic  Ciikstiœt  dk  IIaneffe, 
Histoire  lie  la  maison  de  la  Marck,  p.  213. 

(')  A.a.U.,  l'iipiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  n"  202,  Correspondance  de  Urabant, 
Limbourg  et  Matines,  f.  174.  Lettre  de  Robert  de  Herfilies  au  roi  lMiilip|>e.<lu  9  fé- 
vrier 1558.  Voyez  la  teneur  de  cette  lettre  sijinificative  tlans  nos  pièces  justificatives. 


—  119  — 

lippe  II.  mais  aussi  le  chapitre  et  les  députes  des  Etats.  Philippe  II 
répondit  qu'il  avait  pris  des  mesures  en  conséquence  et  envoyé,  dans 
la  région  menacée,  le  comte  de  Mansfclt,  gouverneur  du  Luxembourg, 
et  Carondelet,  capitaine  de  Charlemont  (^). 

Les  Liégeois  étaient  tenus,  en  outre,  de  fournir  des  munitions  à  leurs 
alliés.  Effectivement,  nous  voyons  le  gouverneur  des  Pays-Bas  de- 
mander à  l'évcque  de  favoriser  hi  levée  soit  de  chevaux,  soit  de  pionniers 
j)C)ur  les  besoins  de  là  guerre  (^).  ou  encore  se  réclamer  de  l'alliance 
])()ur  demander  que  les  Liégeois  facilitent  la  tâche  de  ses  officiers 
chargés  d'appréhender  les  déserteurs  espagnols  qui  se  sont  réfugiés 
dans  le  pays  de  Liège  (^). 

Parfois,  cette  alliance  donne  lieu  à  des  rapports  d'une  nature  un  peu 
j)articulicre  et  assez  intéressants.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  duc  de 
Savoie  s'adresser  à  l'évêque,  pour  qu'il  lui  envoie  des  ou^Tie^s  mon- 
nayeurs.   les  siens  ne  suffisant  pas  pour  forger  les  «  cendrées  »  venues 


(')  ibid.,  f.  i!>r. 

(-)  2.")  juin  l.'i.jT.  Le  «ijouvcrneur  ('ciit  à  révoque  pour  lui  dem;iu<ler  l'autorisation 
(le  lever,  dans  le  paysdc  Lié<ie.  de  7>h  (JOOehevaux  pour  le  l'^''  juillet  |>roehain.  A.G.R.. 
Piip.  il' Eltit  et  (le  Audience.  N"  2;i(i.  Corresiioiidaixe  avec  les  évc<iues  de  Liège,  t.  I, 
r.  1«.  .Mais  les  eirconstanees  étaient  i)eu  favorables  et,  le  12  juillet,  Tévêciue  répondit 
<|u"il  n'y  avait  pas  moyen  den  trouver  pour  deux  raisons  H"  à  l'annonee  du  passage 
des  <;ens  de  guerre,  bcaneouj)  s'étaient  défaits  de  leurs  chevaux;  2'>  et  tous  ceux  qui 
restaient  étaient  nécessaires  pour  la  moisson.  A.G.R.,  Pup.  d'Etat  et  de  l' Audience, 
n"  11.5.  Lettres  des  seigneurs,  18  (juin  à  décembre  L'i-ïT),  f.  18."}.  Pour  la  levée  des 
pioniners,  voir  A.G.R.,  Pap.  Etat  et  .lutlieiue,  n"  202,  Correspondance  de  Brabant, 
Liinfjourg  et  Mali)ies,  f.  281 ,  283  et  284.  Il  était  évidemment  interdit  aux  Liégeois  de 
fouriur  aux  ennemis  de  l'I'Lspagne  <les  armes  et  des  munitions.  Nos  documents  nous 
oiU  révélé  un  exemi)lc  de  fraude.  Trois  marchands  de  clievaux,  bourgeois  de  Tongres, 
n'avaient  pu  vendre  leurs  bêtes  au  marché  de  Huy  :mais  on  leur  avait  dit  que  l'abbé 
d'Orval  désirait  acheter  des  chevaux.  Ils  se  rendirent  donc  à  Orval,  mais  l'abbé 
étant  absent,  ils  se  dirigèrent  vers  Yvoix  (auj.  C'arignan)  pour  tâcher  d'y  écouler 
leurs  marchandises.  Mais  en  chenun,  ils  furent  arrêtés  près  de  Klorenville  sur  l'ordre 
du  |)révôt  d'Vvoix  (Luxenil)ourg)  sous  prétexte  (ju'ils  voulaient  faire  j)asser  leurs 
«lu-vaux  en  France,  contrairement  à  l'alliance.  Grâce  aux  réclamations  réitérées 
de  révê(|U<'  auprès  du  comte  de  Mansfcld,  gouverneur  du  Luxeiuboing,  et  «le  la 
U'ouvernante,  ils  furent  relâ<'hés  et  leurs  chevaux  leur  furent  rendus.  A.E.L..  Conseil 
/irivr,  Dcpéches,  IV,  f.  30:}  v"-:j<)4,  A.G.lî.,  Paj).  d'Etat  et  de  l'Audience  n"  23(>.  Corres- 
pond, ai'ec  les  évc<pies  de  Liège,  l.  I.  f.  -'>. 

(»)  Lettre  du  20  avril  à  l'évéipic.  A. G. H..  Pap.  d' Etat  et  de  l'Audience  n"  262. 
Correspondance  de  Urabanl.  Limbourg  et  Matines,  f.  218  (minute).  .\  la  même  date, 
lettre  au  même  sujet  aux  magistrats  des  villes  de  Liège,  Dinant  et  Iluy.  Les  villes 
•  le  Huy  et  de  Liège  firent,  le  :{  et  1  mai,  une  ré|)onse  identiipie  mot  pour  mot  et  se 
mirent  à  la  <lispositiou  <lcs  en\'oyés  du  gouvernement  de  Hruxelles.  A.G.Ii.,  Papiers 
iC Etat  et  de  F .  iudience.  n"  232.  Corresjiundanee  avec  divers,'!  (1  j5(i-l  j.")!)).  ff.  147  et  ss. 
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dcTniircmcnt  d'Espagne,  et  dont  il  faut  presser  la  réalisation  pour  sub^ 
venir  aux  frais  de  la  guerre  (^). 

A  ces  obligations,  et  autres  analogues,  les  Liégeois  se  soumettaient 
allègrement;  elles  étaient  d'ailleurs  de  peu  de  conséquence  et  ne  lésaient 
aucun  intérêt. 

Il  n'en  allait  pas  de  même  du  principal  devoir  que  leur  imposait 
l'alliance.  Aux  termes  du  traite  de  1518,  les  Liégeois  étaient  tenus  de 
livrer  passage  aux  soldats  espagnols  et  de  leur  fournir,  moyennant  une 
juste  rétribution,  les  \'ivres  dont  ils  avaient  besoin.  Il  leur  était  défendu 
d'autre  part  d'en  agir  de  même  avec  les  ennemis  de  l'Espagne.  Cette 
dernière  partie  de  la  clause  n'amena  guère  de  difficultés.  Pendant  ces 
années,  en  effet,  la  guerre  n'eut  pas  pour  théâtre  le  territoire  de  la  prin- 
cipauté, mais  fut  reportée  im  peu  à  l'ouest,  vers  le  Hainaut  et  le  nord 
de  la  France.  La  première  partie,  par  contre,  donna  lieu  à  de  multiples 
réclamations  de  la  part  des  Liégeois. 

De  tout  temps,  c'est  ce  que  les  Liégeois  reprochèrent  le  plus  au  traité. 
Pendant  les  premières  guerres  de  Charles-Quint  cependant,  ils  n'eurent 
pas  trop  à  se  plaindre  ;  celles-ci  avaient  plutôt  le  Midi  et  l'Italie  comme 
théâtre  ;  mais  bientôt  notre  pays  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  le 
champ  de  bataille  de  l'Europe.  Les  passages  de  troupes  devenaient 
continuels  ;  et  les  Liégeois,  à  juste  titre,  se  plaignaient  d'être  traités, 
par  les  soldats  espagnols,  comme  des  ennemis.  Ils  se  disaient  donc  que- 
si  l'alliance  les  préservait  des  exactions  des  soldats  français,  elle  servait 
de  prétexte  au  roi  d'Espagne  pour  envoyer  ses  troupes  dans  le  pays 
de  Liège,  toujours  au  détriment  des  surcéants.  Ce  fut  là,  à  notre  a\'is. 
la  cause  essentielle  pour  laquelle  le  peuple  (et  son  représentant,  le 
Tiers  Etat)  se  montra  le  plus  souvent  opjiosé  à  l'alliance  espagnole  ; 
c'était  en  effet  le  côté  de  l'alliance  le  plus  directement  onéreux.  La 
j)lupart  des  Liégeois  ne  voyaient  pas  ou  guère,  les  avantages  plus  lointains 
qu'elle  pouvait  procurer  ;  le  bien  commun  de  l'Etat  était  pour  eux 
quelque  chose  de  trop  abstrait  pour  être  bien  compris  ;  et  ils  ne 
retenaient  du  traité  que  ses  résultats  douloureux  et  concrets  :  la 
dévastation  de  leurs  champs  le  pillage  de  leurs  maisons  et  les  mauvais 
traitements  de  toute  espèce. 

Nous  croyons  donc  devoir  exposer  l'influence  qu'eut  ce  côté  des 
choses  sur  les  sentiments  des  Liégeois  vis-à-vis  de  l'alliance. 

(')  A. G. H.,  Papiers  (TEtat  et  de  r.iudicncc.  Lettres  missives,  liasse  82.  Lettre  du 
30  juin  1557. 
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Depuis  longtemps  déjà,  les  Liégeois  avaient  manifeste  des  velléités 
de  défendre  le  passage  du  pays  aux  troupes  espagnoles. 

En  1552,  la  gouvernante,  Marie  de  Hongrie,  exprime  des  eraintes 
sérieuses  à  ce  sujet,  et  la  réponse  que  lui  fit  l'empereur  montre  bien 
(jne  ce  politique  habile  avait  compris  les  causes  des  dispositions  lié- 
geoises ;  il  recommandait,  en  effet,  à  la  gouvernante  défaire  uneréparti- 
tion  équitable  des  troupes  dans  le  pays  de  Liège  et  de  veiller  à  ce  que  les 
Liégeois  n'aient  pas  à  en  souffrir  (^). 

A  l'avènement  de  Robert  de  Berghes,  la  trêve  de  Vaucelles  venait 
d'être  rompue.  Les  premiers  soucis  du  nouvel  évoque  lui  furent  donc 
apportés  par  ces  gens  de  guerre  (^).  Aussitôt  en  effet,  commencèrent 
les  passages  de  soldats  avec  leur  cortège  d'exactions,  de  pillages  et  de 
violences  ;  aussitôt,  recommencèrent  les  plaintes  des  Liégeois. 

Le  gouverneur  Philibert  de  Savoie,  à  la  demande  des  Liégeois,  avait 
bien  fait,  au  marquis  de  lierghes,  frère  de  l'évcque,  la  promesse  que  les 
Liégeois  n'auraient  à  subir  aucun  dommage  (^).  L'évêquc,  pour  plus 
de  sûreté,  avait  eu  beau  obteiiir  du  gouverneur  qu'il  lançât  un  édit 
faisant  défense  aux  soldats  d'opprimer  le  pays  par  où  ils  passeraient  {*). 
Ces  garanties  n'empêchèrent  pas  les  \  iolences  des  soldats.  Ce  furent 
surtout  les  vn\  irons  de  INIaestricht  «pii  eurent  à  se  plaindre. 

Dès  le  commencement  de  mai,  le  comte  de  Ilornes  y  était  cantonné 
avec  im  millier  de  cavaliers  qui  trom[)aient  leur  inaction  par  des 
incursions  dans  les  campagnes  environnantes.  Le  14  mai,  le  gouverneur 
amionça  à  la  ville  de  Maestricht  que  ces  soldats  seraient  passés  en  revue 
le  25  du  mois  et  ensuite  quitteraient  le  pays  (^).  Mais  le  11  juin,  la  revue 
n'a  pas  encore  eu  \h  u  et  les  pauvres  gens  se  lamentent  (®). 

(')  Kakl  Lanz,  Corrcspondenz  des  Kaisers  Karl  V,  t.  III,  p.  .■}4.'J  ;  m;  .Marneffe, 
op.  cit.,  t.  IV,  pp.  30-31. 

(-)  Max  Lossen.  liriefe  von  Andréas  Masius  nnd  scinen  Frcunden  (1538-1573), 
(Publikiitionen  <ler  (K-sclIscliiift  fur  Rlu-iiiischc  Gcscliiclitskunde).  Leipzig,  188(i. 
1  vol.  in-l",  ]).  2'M. 

1557,  27  juillet.  Lettre  <lc  Maxiiuilien  de  Herj^'lies  à  .Miisius  <  Leodiensis  (évoque) 
lulliue  efiit  féliciter  iii  suii  ditioiu"  |)r;uter(|Uiun  (jiiod  iste  inilituin  eoiicursus  illi 
multuin  j)eperit  et  rnolestiae  et  diimni  a  cpio  etiain  non  fuerc  imniinies  sui  subditi  ». 

(')  .1. G. li. ,  Pa/K  El.  cl  Aud.,  n".l\-l.  Lcllrcs  des  seigneurs,  17  (avril-mai  1557), 
f.  '205-200. 

(*)  Ihidrni,  f.  115,  2Î)  mai  1557.  I>ettre  do  Hohort  do  Iîer>:hes  au  due  de  Savoie 
(original). 

(')  A.a.Ii.,  Pap.  d'Et.  cl  de  V.lnd.  n"  202.  Corrcsiiondance  de  lirnlxinl,  Liinhoiirc. 
et  Matines,  f.  57.  Lettre  du  due  de  Savf)ie  au  niaj;istrat  de  .Maestricht  (copie). 

(")  Ibidem.,  f.  82.  Lettre  de  .Jean  de  St  ryt  ja-ilicn,  coiuMUssaire  des  ..  monstres  » 
(revues)  au  duc  de  Savoie  (original). 
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Le  29  juin,  révoque  Robert  de  Berghes  adresse  ses  plus  vives 
doléances  au  gouverneur  et  le  supplie  de  hâter  leur  départ  (^).  Le  même 
jour  précisément,  le  gouverneur  écrivait  à  l'évêque  pour  lui  demander 
de  faciliter  leur  passage  et  veiller  à  ce  que  des  vivres  leur  fussent 
fournis.  Il  lui  annonçait,  en  même  temps,  l'envoi  du  seigneur  de  Chassey, 
gentilhomme  de  la  maison  du  roi.  chargé  de  déterminer  les  endroits 
par  où  le  passage  des  soldats  se  ferait  avec  le  moins  d'inconvénients  {^). 
Le  lendemain,  Robert  de  Berghes  lui  répondit  qu'il  lai  serait  difficile 
de  leur  assurer  des  vivres.  Les  cavaliers  du  comte  de  Hornes  s'étaient 
en  effet  répandus  autour  de  Tongres  et  de  Saint  Trond  et  avaient 
épuisé  le  plat  pays,  d'où  l'évêque  aurait  pu  tirer  des  fourrages  et  des 
\i\Tes  pour  les  approvisionner  lors  de  leur  passage  dans  ces  deux 
ville^.  Loin  d'en  être  ainsi,  ces  localités  dépourvues  de  tout,  ne 
pouvaient  loger  deux  cents  chevaux  «  et  mesme  ledict  St-Tron  est 
quasi  la  moitié  bruslé  ».  «  Touteffois,  ajoute  l'évêque,  je  feray  tout 
mon  extrême  debvoir  adfin  qu'ilz  puissent  estrc  servyz  ».  Il  espère 
en  retour  que  les  gens  de  guerre  qui  doivent  encore  traverser  le  pays 
le  feront  le  plus  vite  possible  et  sans  commettre  d'exactions  sem- 
blables (^).  Le  jour  même,  le  gouverneur  envoyait  à  Maestricht  le 
seigneur  de  Munichausen.  chargé  spécialement  de  mettre  fin  aux 
exècs  des  soldats  {*).  Mais  rien  n'y  fit  ;  et  le  4  juillet,  Robert  de  Berghes 
envoya  au  gouverneur  une  lettre  très  ferme,  où  l'on  sent  percer 
une  mauvaise  humeur  compréhensible  (°).  C'est  la  troisième  fois, 
dit-il,  qu'il  se  plaint  de  ces  soldats  qui  ne  cessent  leurs  déprédations, 
n'épargnant  pas  même  les  églises  et  les  monastères.  Il  est  à  craindre 
que  les  Liégeois,  réduits  à  la  misère,  ne  viemient  à  désespérer,  «  dont 
pourrait  sui\Te  inconvénient  bien  gran  et  dangereux  »,  d'autant  plus 
que  les  habitants  disent  que  le  gou\'ernement  esjiagnol  ne  laisse  séjour- 

(')  A. G. II.,  Pap.  (V Eldt  el  Aiidieitce,  n"  1  lô.  Lettres  des  seigneurs,  18 (juin-décembre 
15.57),  f.  108.  (original  daté  dv  Curangc). 

(*)  A.G.R.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience.  Lettres  missives,  liasse  H'I.  Lfttrt- tlii 
<iuc  de  Savoie  du  29  juin  (minute). 

(')  A. G. H.,  Papiers  (FElat  et  de  V Amlience,  n"  115.  Lettre  des  seigneurs,  18  (juin- 
<léceml)re  1557).  Réponse  de  l'évêque.  de  Curange  le  '.10  juin  (original), 

(*)  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  n"  202,  Correspondance  de  Jimljunt, 
Limbourg  et  Matines,  f.  1  H  (minute  en  flamand). 

Ce  seigneur  de  -  Monelieaulx  -,  eonune  rappellent  le  plus  souvent  les  documents, 
était  le  maître  d'hôtel  du  due  de  .Savoie. 

(*)  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etal  el  de  P Audience,  n"  115,  Lettres  des  seigneurs,  18  (juin- 
à  décembre  1557),  f.  1  Ui.  Lettre  de  révêqiie  du  4  juillet  1557,  de  St-Laurent  près 
Liège. 
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ncT  les  troupes  sur  le-  pays  de  Liège  que  pour  épargner  ses  propres  sujets. 
Ce  n'est  cependant  là  (ju'une  faible  partie  des  troupes  qui  ravagèrent 
le  territoire  de  la  princii)auté;  pendant  les  derniers  jours  de  juillet 
et  le  commencement  d'août,  le  pays  fut  sillonné  en  tous  sens  par  les 
soldats  allemands  qui  se  dirigeaient  vers  le  camp  établi  près  de  Flo- 
rennes,  où  ils  devaient  se  trouver  pour  le  12  août.  Cependant,  grâce  au 
seigneur  de  Muniehausen,  commissaire  délégué  à  cet  effet  par  le  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  cette  tra\'ersèe  se  fit  le  plus  rapidement  jjossible  (^). 

(•)  A.G.R..  Pap.  (TEUil  el  de  l'Ami.,  n"  115.  Lettres  des  seigneurs,  18  (juin  à  dé- 
cembre 1557),  f.  197  ;  19  juillet  «  Itinéniiic  des  régiments  ordonné  pur  le  seigneur 
de  Moneheau  ». 

Cette  énumération  est  loin  d"être  eomplète.  Aussi,  pour  donner  une  idée  du  nombre 
des  troupes  traversant  le  pays,  nous  transcrivons  ici  la  liste  des  régiments  avec 
l'itinéraire  cpu  leur  est  fixé  par  \u\  autre  document  de  la  même  nature,  mais  non 
daté  et  qui  doit  se  placer  au  conuncncement  d'août.  A.G.R.,  Pa/tiers  d'Eldt  et  de 
r Awl.,  u.  218.  Corresj)ondance  générfde  îles  gouverneurs  géuérau.v.  f.  104  et  ss. 

.1  Les  regimens  de  gens  de  dieval  et  gens  de  pied  allemans,  jKiur  se  trouver  au 
camp  (|ui  se  doibt  assembler  à  Horines  le  XII  de  ce  mois  debvront  partir  fil  à  fil 
selon  que  leur  monstre  sera  passé  et  |>rendront  les  chemins  et  gestes  (pie    s'ensuyt  : 
Jovis  van  Ilollc  :  Dilsen,  liiisen,  Landcn,  Péruwez,  Fleuru,  Florines. 
Hilmar  von  .Munchau  :  revue  à  Stralcn,  Hulmonde,  passer  la  .Meuse  à  .Maestrieht, 

l)uis  itinéraire  de  Von  Ilolic. 
Comte  d'Everstuin  :  Carpen,  Visé,  Fallaix,  (iibloux,  Chastclcl.  Florines. 
Conrad  van  Bemelberg  :  Upen,  Franehimont,  Theux,  Bornai,  Handlange,  Ciney, 

Florines. 
Clacs  van  Ilastat  :  Namur,  St-Gérard,  Florines. 
Sehwendy  :  de  Philip[)eville  à  Florines. 
Carondelet  :  de  Charlemont  à  Florines. 
Megliem  :  de  Luxembourg  à  Florines. 
Due  Krich  :  de  Hois-le-l)uc  à  Tili)rouck.  Tournout.  Hérenthals,  Malines,  Louvain, 

(^ibloux,  Cliastelet  et  Font  de  Louj).  Florines. 
(onde  de  Scliwart/.cmberg  :  .Maestrieht,  Boichlocn,   Ilanut,   (jibloiix,  Cliastelet, 

I-'ioritics. 
(Jointe  de  Mansfcld  :  même  (  licmiii. 

Due  l'>nst  (le  lîrunwsick  :  de  Dalhcm  et  Faulquemont,  .Vnweille.  Ilotton,  Ciney, 
Florines. 

Comte  de  Homes  :  de  Louvain  à  Florines  en  3  jours. 
Comte  de  Schau\veid>urg  :  de  Rcmunde  à  Florines  en  7  jours. 

Comte  lie  Wickenstein  :  IlertogciivaM,  S|)rcvaut  (.Sprimont),  Fronville,  Chcvetoigne, 
Dynant,   Florines. 

Cheva\ix  légers  : 

(venant  de  Flandre). 

Compagnie  de  la  Trouillère  :  Condé,  Mons,  Thuin,  Lobbes,  Florines. 
Compagnie  de  liartholomé  de  la  Croix  :  Nivelles,  Cliastelet,  Florines. 
Compagnie  de  Mgr  de  Cruminghen  :  de  Lycre  à  Louvain,  Gibloux,  Cliastelet,  Flo- 
rines. 
Hciulc  de  Mi;r  le  l)ii<-  :  de  Mons  :i  I,(ilil)cs  cl  'riiiiiii,  FJorincN. 
Hiiide  de  n<rlcymont  :  de  .lodoigne  à  (iibloux,  Tamiius,  .Xvi-loy,  l'iorincs. 
Hi  iid<'  de  la  Ffintaine  :  de  Landrechies  à  Beauforl,  Walcourt.  Florines. 
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Mais  à  Florennes  même  les  exactions  recommencèrent;  l^abbé  et  le 
couvent  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  au  roi  du  tort  qu'ils  subissaient 
surtout  de  la  part  de  la  garnison  de  Philippeville  et  lui  demandèrent 
une  compensation  raisonnable  (^). 

Ces  dégâts  causés  par  les  soldats  nous  sont  marqués  d'une  manière 
expressive  par  les  chroniques  :  «  Les  gens  de  guerre  allcmans  qui 
passoient  par  le  pays  de  Liège,  venans  au  service  de  l'empereur,  fou- 
loient  et  mangeoient  merveilleusement  le  pays  de  Liège.  »  (^). 

La  campagne  de  1557  fut  d'assez  courte  durée  ;  elle  fut  surtout 
marquée  par  la  victoire  des  Espagnols  près  de  Saint-Quentin,  le 
10  août  1557  (3), 

Peu  après,  à  partir  du  mois  de  novembre,  toutes  les  troupes  qui, 
en  juillet  et  en  août,  avaient  traversé  le  pays,  reprirent  leur  défilé 
par  la  principauté  pour  gagner  leurs  quartiers  d'hiver  dans  les  pro- 
vinces voisines.  Ce  nouveau  passage  ne  se  fit  pas  sans  de  nouvelles 
exactions  qui  provoquèrent  les  doléances  des  Liégeois  et  de  leur  prince- 
évêque  (*). 

Pendant  l'hiver,  les  habitants  de  la  principauté  eurent  naturellement 
moins  à  souffrir  des  gtns  de  guerre  ;  cependant,  les  garnisons  de  Phi- 
lippeville et  de  Charlemont  se  livrèrent  à  de  multiples  incursions  sur 
le  plat  pays  et  ravagèrent  tout  le  Condroz  et  l'Entre-Sambre-et-Meuse. 
Sur  les  représentations  de  ses  sujets,  Robert  de  Berghes  protesta 
auprès  du  roi  (^),  qui  donna  des  ordres  pour  que  ces  déprédations  ne 
se  renouvelassent  plus  (®). 

Pendant  l'année  1558,  les  plaintes  des  Liégeois  se  font  plus  rares, 
il  y  eut  moins  de  troupes  qui  traversèrent  le  pays  et  les  exactions  des 
soldats  paraissent  avoir  diminué. 

(>)  A. O.K.,  Papiers  d'Etal  et  de  l'Audience,  n»  217,  Correspondance  générale  des 
gouverneurs  généraux,  f.  50  (coj)ie). 

(2)  Ji.R.li.,  Manuscrit  7230,  p.  227.  «  I  srjourniints  pour  ung  temps  »  ajoute  un 
autre  throiiiqueur.  Ibid.,  Manuscrit  ll«3t>,  f.  240  r"  (nf"<^  pag-)- 

(»)  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  IV*^  siècle  à  nos  jours,  t.  IV,  p.  131. 

(*)  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  n"  221.  Correspondance  générale  des 
gouverneurs  généraux,  f.  34.4-345  ;  348.  ;  n»  345.  Correspondance  de  Luxembourg  et 
Namur,  t.  I,  15.57-1559,  ff.  121-123  ;  n"  115.  lettres  des  seigneurs,  18  (juin-décembre 
1557),  f.  304  et  300. 

(*)  A.G.R.,  Papiers  (F Etat  et  de  l'Audience,  n";U'i. Correspondance  de  Luxembourg 
et  Namur,  t.  I,  1557-1559,  f.  103.  n"  110.  Lettres  des  seigneurs,  19  (janvier-juin  1558), 
f.  258,  f.  20(». 

(•)  A. G. H.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  liasse  81.  Réponse  «lu  roi  datée  du 
22  mars. 
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On  peut  sans  témérité  y  voir  une  couséqucncc  des  réclamations 
adressées  par  les  Etats  du  cercle  de  Westphalie  à  Philippe  II.  Sans 
doute,  les  députés  Liégeois  à  la  journée  du  cercle  tenue  à  Cologne  en 
avril  1558,  ne  se  plaignirent-ils  que  du  roi  de  France  ;  sans  doute 
encore,  la  lettre  des  députés  du  cercle  à  Philippe  II  ne  fait-elle  pas  une 
seule  fois  mention  du  pays  de  Liège  et  ne  parle-t-elle  que  du  cercle 
de  AVestphalie  en  général.  Mais  ce  sont  là  trop  de  précautions,  et  les 
termes  nous  permettent  de  constater  qu'il  s'agit  du  territoire  Liégeois. 
Les  députés  des  Etats  demandaient  à  Thilippe  II  qu'il  ne  laissât  plus 
séjourner  ses  soldats  en  territoire  du  cercle,  qu'en  outre  on  n'y  fit  plus 
passer  la  revue  aux  soldats,  et  que  la  concentration  des  troupes  n'eût 
plus  lieu  en  pays  ('circulaire  »,  mais  qu'elle  se  fît  en  pays  patrimonial  de 
Philippe  IL  II  est  évident  qu'il  y  a  ici  une  allusion  à  ce  qui  s'était  passé 
l'année  précédente  (^)  :  le  camp  avait  été  établi  à  Elorennes.  territoire 
Liégeois.  Cette  missive  dut  faire  réfléchir  Philippe  II  et  il  dut  s'em- 
ployer à  ne  plus  donner  ce  sujet  de  plainte  aux  Liégeois. 

Cependant,  nous  trouvons  quelques  exemples  de  doléances  encore 
qui  doi^-ent  iixer  notre  attention,  parce  (qu'elles  caractérisent  bien  les 
sentiments  de  la  population. 

Le  23  juiuj  la  ville  de  Dinant  avait  consenti  à  recevoir  dans  ses 
murs  un  certain  nombre  de  «  carabins  »  et  six  enseignes  de  piétons  du 
comte  de  Meghen,  et  les  habitants  les  avaient  bien  reçus.  Mais  le  len- 
demain, lorsque  leur  chef  voulut  les  diriger  vers  Marche,  ils  refusèrent 
de  partir  avant  d'avoir  reçu  leur  solde  en  retard  de  plusieurs  mois 
et  se  retirèrent  dans  la  ville  de  Dinant.  L'évêque  se  plaignit  au  gouver- 
neur de  ce  qu'ils  faisaient  «  plusieurs  domniaiges  aux  bourgeois  d'icelle». 
Il  lui  demandait  donc  d'y  mettre  bon  ordre.  Ce  sont  là,  dit-il,  choses 
aussi  préjudiciables  à  l'un  c^u'à  l'autre  des  alliés;  car  cela  dégoûterait 
les  autres  villes,  bien  disposées,  de  rendre  service  aux  Espagnols. 

Les  soldats  mutinés  ne  consentirent  à  se  mettre  en  route  que  lorsqu'il 
(  ut  été  fait  droit  à  leurs  réclamations  et  que  le  duc  de  Savoie  leur  eut 
acquitté  une  partie  de  la  solde  qui  leur  était  due  {^). 

L'année  1558  fut  encore  marquée  par  une  victoire  espagnole  remportée 
à  Ciravelines  par  le  cc^mte  d'Egmont.  le  l.*3  juillet. 

Peu  après,  des  pourparlers  de  paix  furent  engagés.  On  retira  par 

(')  A.E.L.,  Métiers,  »"   150.  Drapiers.  Reçus. 

(*)  A.G.R.,  Papiers  d'Etat  et  de  V Audience,  n°  224.  Correspondance  générale  des 
gouverneurs  généraux,  f.  U,  f.  tO,  f.  100,  f.  10:j. 
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conséquent  de  la  frontière  la  plupart  des  troupes.  Cela  amena  un  nou- 
veau passage  de  soldats  à  travers  le  pays  de  Liège  et  des  plaintes 
acerbes  des  Liégeois  sur  la  conduite  de  ceux-ci.  Comme  précédemment, 
les  euA-irons  de  Maestricht  furent  les  plus  éprouvés.  On  avait  enjoint 
aux  soldats  de  Claes  von  Hastadt  d'aller  attendre  leur  solde  à 
Maestricht,  Mais  les  habitants  de  cette  ville  s'opposèrent  à  leur  entrée, 
sous  le  prétexte  d'ime  épidémie  qui,  disaient-ils,  régnait  parmi  eux.  Les 
soldats  se  répandirent  alors  dans  les  environs  et  notamment  dans  un 
f  ubourg  de  Maestricht,  à  Saint-Pierre.  Cantonnés  là,  ils  y  vivaient  aux 
dépens  des  surcéants,  se  fondant  siu"  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  fourni 
leur  solde  pour  se  dispenser  de  payer  les  vivres  qu'ils  exigeaient  (^). 
Robert  de  Berghes  s'adressa  alors  à  son  frère  le  mar(iuis,  chambellan 
du  roi,  et  le  chargea  de  ses  représentations  auprès  du  monarque.  Et 
celles-ci  étaient  très  vives  et  même  accompagnées  de  certaines  menaces. 
L'évêque  avertissait  son  frère  qu'il  avait  reçu  un  placard  impérial 
défendant  aux  princes  d'Empire  de  permettre  aux  gens  de  guerre  de 
séjourner  sur  leur  pays  et  les  obligeant,  en  cas  de  violence,  à  se  plaindre 
au  chef  de  l'Empire.  Comme  serviteur  du  roi,  Robert  n'a  pas  voulu  re- 
courir à  ce  moyen  ;  mais  il  craint  que  ses  sujets  ne  le  fassent  à  sa  place 
et  ne  se  plaignent  en  outre  de  son  inaction  {^).  Le  marquis  de  Berghes, 
au  nom  du  roi,  ordonna  au  gouverneur  de  faire  cesser  ces  abus  de  la 
soldatesque  (^). 

Pendant  l'hiver  qui  suivit,  les  plaintes  se  firent  plus  rares.  Cependant 
l'évêque  dut  encore  réclamer  iilusieurs  fois,  tantôt  en  faveur  des  habi- 
tants de  l'Entre-Sambre-et -Meuse,  molestés  par  la  garnison  de  Philippe- 
ville  (*).  tantôt  en  faveur  des  habitants  de  Hougaerde  que  le  comte  de 
Schwartzenbcrg  soumettait  à  des  réquisitions  gratuites  de  vi\Tes  et 
de  foiurages  (^). 


(1)  A.G.R..  Papiers  (F Etal  et  de  V Audience,  n"  262.  Correspondance  de  Brabant 
Limbourg  et  Matines,  f.  '.V.i4. 

(■2)  Ibidem,  f.  331.  Lettre  du  mirquis  de  Berghes  au  due  de  Savoie  datée  de 
Groenendael,  le  23  novembre.  Voyez  cette  lettre  dans  nos  pièces  justificatives. 

(')  Deux  jours  après,  le  gouverneur  n'ayant  pas  encore  répondu,  le  marquis  de 
Berghes  s'adressa  au  secrétaire  Berty  pour  obtenir  réponse  à  sa  lettre  au  duc  afin 
qu'il  puisse  en  écrire  à  Mgr  de  Liège,  icar  ils  sont  tous  désespérez  en  ce  pays-là  ». 
Jbid.,  f.  333  (original). 

(•)  A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  V,  20  février.  Plainte  de  l'évêque  au  capitaine 
de  Philii)peville,  f.  230. 

(*)  Même  date.  Lettre  de  plainte  en  faveur  de  Hougaerde,  f.  234. 
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Le  3  mais  1559,  la  paix  l'ut  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne  à 
Cateau-Cambrcsis.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'aussitôt  le  pays 
lut  débarrassé  des  gens  de  guerre.  Au  contraire,  les  soldats  espagnols 
licenciés  se  répandirent  par  tout  le  pays,  pillant  et  ravageant  le  plus 
possible.  Cependant  l'évcque  avait  tâché  de  prévenir  leurs  exactions  ,- 
à  rannonee  <pie  les  «  noirs  harnats  >•  (^)  du  comte  de  Schwartzenberg 
allaient  traverser  le  pays,  il  s'était  adressé  au  gouverneur  des  Pays-Bas 
jx)ur  lui  demander  que  cela  se  f  t  sans  dommage  iwur  ses  sujets. 
Le  gouverneur  répondit  que  ces  cavalieis  ne  feraient  que  passer  sans 
prendre  logement  sur  le  territoire  liégeois  (^):  ils  devaient  se  rendre  de 
Hougaerde  à  Maestricht  où  ils  attendraient  leur  solde.  Mais  il  fut  loin 
d'en  être  ainsi  ;  et  cette  fois  encore,  les  environs  de  Maestricht  et  de 
Tongres  furent  les  plus  éprouvés.  Comme  l'année  précédente,  les 
]\[aestrichtois  se  soucièrent  peu  d'héberger  des  hôtes  semblables  et 
leur  refusèrent  l'entrée  de  leur  ville.  Les  cavaliers  se  répandirent  alors 
dans  les  ensirons  et  se  li\Tèrent  à  toute  sorte  de  déprédations  ne  voulant 
pas  quitter  le  pays  avant  d'avoir  reçu  leur  solde.  L'évcque  fit  écrire 
à  son  frère,  le  18  avril,  de  presser  le  paiement  de  ces  soldats,  afin  que  l'on 
pût  se  défaire  le  plus  tôt  possible  de  si  mauvais  hôtes.  Le  gouverneur 
et  l'évcque  écrivirent  aux  commissaires  de  l'armée  de  faire  rentrer  les 
soldats  à  Maestricht  ou  de  leur  faire  passer  la  Meuse  {^).  Mais  rien  n'y 
fit  :  les  soldats  ne  voulurent  pas  bouger  avant  d'être  payés.  Le  22  a^^ril, 
révêque  écrivit  au  roi  tt  surtout  au  gouverneur  Philibert  de  Savoie, 
une  lettre  où  il  nous  dévoile  bien  l'exaspération  de  ses  sujets  et  son  propre 
mécontentement.  Les  soldats  espagnols,  dit-il,  nous  traitent  aussi  mal 
<pie  pourrait  le  faire  Temitmi  (*). 

(')  C"c-t:iit  If  nom  doiint'  ;iux  cuviilicrs  allemands,  i  Les  oavaliers  allemands,  dit 
Ilenne,  étaient  ai)|)elés  noirs  harnats  ou  Iiarnois,  j)aree  que  les  harnats  qu'ils 
|)()rtaient  estoient  noirs  avec  manehcs  de  maille  et  ccrttiins  morions  eouvcrt  ou 
rcitres  par  eorrujjtion  de  Heutcrs.  ».  IIknne,  Al.,  Ilistoire  de  la  Belgique  sous  le 
Tùgne  (le  Charles-Quiiil.  Uruxelles,  4  vol.  in-S",  1865,  t.  IV,  p.  29.5. 

(*'  A.G.R.,  Papiers  (CEtai  et  de  V Audience.  Lettres  missives,  n^'  88.  Réponse  du 
Ronvernenr  à  Tévêcpie  du  3  avril  1.559. 

(^)  A.E.L.,  Conseil  Prive.  Dr/x'cln's  IV,  f.  2:J9,  f.  210 

{*)  22  avril.  Lettre  de  l'évêtiue  an  roi.  Minute  non  (hitéc.  A.E.L.,  Conseil  privé, 
l h  pèches,  IV,  f.  248.  Orifiinal  daté  du  22  avril.  A.G.R.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Au- 
dience. Lettres  missives,  n"  88.  22  avril.  Lettre  de  révêque  au  fjouverneur.  Il  l'avertit 
ilu  sueeès  négatif  des  lettres  que  «  à  la  requête  de  Monsieur  le  ^hlrquis,mon  frère» 
il  a  bien  voulu  écrire  aux  eonimissaires  de  l'armée  pour  leur  enjoindre  de  mener  les 
soldats  hors  <hi  |)ays  de  Tongres  .  L'évêque  a  envoyé  un  de  ses  gentilshommes  pour 
h's  gin<ler  ;  mais  le  chef  et  le.s  soldats  n'ont  piis  voulu  s"en  aller  sans  être  payés. 
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Le  roi  comprit  qu'il  était  temps  d'aviser  et  que,  par  une  plus  grande 
lenteur,  il  risquerait  non  seulement  de  s'aliéner  définitivement  les 
Liégeois,  mais  de  j^erdre  même  l'appui  si  précieux  de  leur  évêque.  Il 
écrivit  donc  le  2G  avril  à  Robert  et  au  chapitre  pour  s'excuser  des 
ravages  causés  par  ces  soldats  ;  il  ordonna  au  comte  de  Schwart- 
zenberg  de  les  payer  et  de  les  faire  sortir  du  pays  ;  non  content  de  cela, 
il  envoya  au  chapitre  le  seigneur  de  Pethen  chargé  spécialement  de  lui 
présenter  ses  excuses  et  d'expliquer  que  ce  qui  était  arrivé  était  indé- 
pendant de  sa  bonne  volonté  (^).  Deux  jours  après,  l'évcque  remerciait 
le  roi  de  sa  lettre;  mais,  averti  par  une  longue  expérience,  il  le  priait 
de  nouveau  de  ne  plus  faire  passer  en  territoire  liégeois  le  reste  des 
«  noirs  harnois  »  (^). 

Enfin,  le  5  mai,  l'évêque  annonce  aux  habitants  de  Maeseyck  que  les 
«  zwarte  ruj'ieren  «  iront  passer  la  Meuse  par  leur  ville  ;  il  a  bien  soin 
de  leur  recommander  d'augmenter  la  garde  aux  portes  et  aux  murs 
afin  que  ces  ;<  noirs  harnats  »  n'éprouvent  aucune  envie  de  renouveler 
les  exactions  commises  dans  les  environs  de  Maestricht  (^). 

On  voit  qu'à  ce  moment  la  patience  des  Liégeois  est  vraiment  à 
bout  ;  l'attitude  de  leur  évêque,  pourtant  si  dévoué  à  l'Espagne,  va 
nous  le  montrer  encore  davantage. 

Comme,  au  commencement  de  mai,  le  bruit  s'était  répandu  que  cer- 
tains régiments  d'infanterie  allemande  allaient  sui\Te  les  «  noirs  harnats  > 
et  traverser  le  pays  de  Liège,  l'évêque  envoj'a  au  roi  une  lettre  qui 
constitue  un  résumé  des  plaintes  des  Liégeois. 

L'Entre-Sambre-et-Meuse,  le  Condroz  et  la  Hesbaye  ont  tant  souffert 
par  les  Français  «  et  autres  )>,  la  Campi^ie,  parles  «  noirs  harnats  >.  qu'un 
nouveau  passage  des  troupes  «  seroit  asseurément  une  finale  ruyne  de 
mon  peuple  et  pays  et  comme  le  dict  dernièremcjit  à  vostre  dicte 
majesté,  par  conséquent  même  et  bastande  pour  me  mettre  enfin  en 
l'hospital,  dont  ne  suis  sans  paine,  que  me  amène,  sire,  à  de  rechief  la 

«  Hz  ne  bouficTont  ny  cesseront  de  vivre  sans  discrétion  ainsi  quilz  font,  et  si 
estrangenient  qu'on  ne  sçauroit  faire  différence  de  !a  façon  qu'il  tiengnent  entre 
mon  povre  peuple  et  subjectz  à  celle  que  ticndroit  l'cnneniy.  ".  A.E.L.,  Conseil 
privé,  IV,  f.  248  V  et  249. 

(^)  A.G.R.,  Pajn'ers  (F  Etat  et  de  i'.litdicnce,  u"2'.iG.  Correspondance  avec  les  évêqueSy 
de  Liège,  t.  I.  f.  24. 

(')  A.G.Ii.,  Papiers  (F Etat  et  de  l'Audience.  Lettres  missives,  n"  88.  Réponse  de 
l'évêque  du  28  avril  (original). 

(»)  A.E.L.,  Conseil  Privé,  Déjjéches,  IV,  f.  200  v"  (en  flamand). 
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supiilier  »  (').  Malgré  cela,  les  troui)es  commencèrent  à  se  répandre 
l)ar  la  principauté,  aux  environs  de  Léau.  L"é\'^êque  en  adressa  ses 
])laintes  au  roi  (^).  >'oyant  ([u'ellc-.  restaient  sans  résultat  et  que  ses 
sujets  malmenés  se  plaignaieiit  de  plus  en  plus  (^),  il  prit  une  résolution 
énergique  et  décida  de  faire  lui-même  la  police  de  son  pays.  Le  11  juin 
1559,  Robert  dcBerghes,  considérant  que  des  soldats  espagiiols  et  autres 
maltraitent  ses  sujets,  les  frapi)ant  et  les  capturant  comme  des  enne- 
mis publics,  ordonne  à  Jean  d'Oyenbruggen,  drossart  de  l'ammanie 
de  Montenaeken,  pour  le  cas  où  ils  recommenceraient,  de  rassembler 
immédiatement  le  peuple  au  son  de  la  cloche  banale  ou  autrement 
et  de  leur  courir  sus  afin  d'empêcher  toute  exaction  de  leur  part  (*). 

Il  est  i)rol)al)lc  tpic  ce  moyen  fut  efficace,  car  dans  la  suite,  nous  ne 
trouvons  ])lus  une  seule  plainte  contre  les  soldats  espagnols. 

Les  Liégeois  eurent  donc  à  supporter  une  part  considérable  des 
charges  de  la  guerre  entre  leur  allié  le  roi  d'Espagne  et  la  France. 
Pendant  toute  la  durée  des  opérations  d'ailleurs,  ils  aidèrent  conscien- 
cieusement les  Espagnols.  Ils  mirent  des  troupes  sur  pied  et  l'évcque 
ordonna  à  tous  ses  hommes  de  fief  de  se  tenir  prêts  à  marcher  sur  l'enne- 
mi {•").  Ils  acceptèrent  des  gariiisons  espagnoles  dans  leurs  ville,  de 
Dinant  et  de  Thuin  (^).  Nous  avons  vu  d'autre  part,  l'évoque  avertir 
le  roi  d'Espagne  des  entreprises  contre  le  pays  de  Liège  et  de  la  marche 
des  ennemis  ;  de  même,  selon  Chapea^'ille,  il  mit  obstacle  à  leurs  visées 

(')  Ibid.,  f.  207.  Ci'tti-  luiiuitc  dv  hi  lettre  (le  révêciueaii  roi  n"e.st  p;is datée,  mais  le 
contexte  nous  |)crmet  de  la  fixer  avec  certitude  entre  le  5  mai  (après  les  noirs  har- 
nats)  et  le  27  mai  (avant  les  arquebusiers  espagnols).  Nous  pourrions  même  proba- 
Iflenient  la  dater  du  11  mai  par  sa  place  dans  le  registre  et  sa  ressemblance  avec  des 
lettres  du  même  jour. 

(=)  A.E.L.,  Conseil  Privé,  Dépêches,  IV,  f.  242-24:5.  27  mai  1557.  Lettre  de  lévêcpie 
au  roi  —  au  gouverneur  —  et  au  comte  de  Herlaymont  —  pour  se  plaindre  de  ce  cpie 
les  arcpiebusiers  es|)a,.;nols  à  cheval,  sous  le  commandement  du  caj)itaine  Arnuuules, 
étant  loiiés  à  Leeuwe  (Léau)  et  alentour  <  rafraiscliissent  les  playes  encoircs  nouvelles 
r|ue  mes  sui>jects  ont  j)uis  nagnerres  souiïert  par  le  passaigc  des  noirs  harnas  comme 
vostrc  Majesté  scet  ». 

(■■')  Ilori'.i.  DK  vu-LK  Di".  SAiNr-TitONi).  Eilils,  rdslotieiils  cl  lettres  tics  cvctiues  de 
Licfic  \'.  5,  1550.  jour  de  r.Vsccnsion. 

Lettre  de  .1.  d'Oyenbruggen,  seigneur  de  Duras,  drossart  de  .Montenaeken,  au 
magistrat  de  Saint-Trond. 

{*)  V.  SruAVKN.  I)iveiitnire  nnaliitique  des  .treliiies  de  Saiiit-Trond,  (\  vol.  ii>  8°, 
.Saint-Trond,  1«8(i-1895,  t.  IV,  p.  l-HO. 

{'')  A.E.L.,  Conseil  Prive.  Dépêches.  IV.  f.  l(i.  r"  et  v". 

(")  A.a.It.,  Pnpiers  d'Etat  et  de  V Awlioice,  n°  345.  Correspondance  île  Ln.rcni- 
boitrg  et  \tunur,  I  (  1 557-1 550),  f.  20. 
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sur  la  cité.  Au  commencement  de  1558,  les  Français  complotèrent  de 
s'emparer  de  Liéfje.  et  y  envoyèrent  des  soldats  qui  y  pénétraient  la 
nuit  par  la  Meuse.  L'évcque  fit  défense  aux  nautoniers.  sous  peine  de 
confiscation  de  leurs  bateaux  et  d'une  amende  importante,  de  livrer 
passage  à  ces  enn.emis  (i). 

Au  contraire,  les  victoires  espagnoles  furent  célébrées  dans  toute  la 
principauté  ;  celle  de  Saint-Quentin  (10  août  1557)  fut  fêtée  daixs  le 
pays  de  Liège  par  une  messe  d'actions  de' grâces  (^);et  après  celle  de 
Gravelines  (13  juillet  1558),  l'évcque  ordonna  dans  toutes  les  églises 
des  actions  de  grâces  et  des  processions  spéciales  {^). 

Il  était  donc  juste  que  le  roi  Philippe  II  n'abandonnât  pas  ses 
fidèles  allies  dans  les  négociations  qu'il  entreprit  avec  son  ennemi  pour 
la  conclusion  de  la  paix,  et  nous  devons  reconnaître  qu'à  ce  point  de 
vue,  les  Liégeois  n'eurent  pas  à  se  plaindre.  A  l'annonce  des  pourpar- 
lers de  paix.  Robert  de  Berghcs  envoya  vers  le  roi  d'Espagiie  deux 
députés  :  le  prévôt  de  Saint-Barthélémy,  Winand  de  AVyngarde  et  le 
protonotaire  Mercure  de  Jaillon,  tous  deux  chanoines  de  la  cathédrale. 
Ils  devaient  prier  Sa  Majesté  de  procurer  à  l'évêque  la  restitution  de 
Bouillon  et  de  Couvin.  et  une  juste  réparation  des  dommages  qu'avaient 
subis  ses  sujets  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  du  Condroz  et  de  la 
Hesbaye,  par  suite  des  incursions  de  l'ennemi  et  du  fréquent  passage 
des  troupes  de  Sa  Majesté.  L'évêque  insistait  sur  les  motifs  de  faire 
cette  restitution  :  ses  sujets  se  sont  toujours  montrés  prompts  et  volon- 
taires au  service  de  Sa  Majesté  ;  et  lui-même  les  a  toujours  assurés  de  la 
bienveillance  du  roi,  de  telle  sorte  que  si  cette  espérance  était  déçue, 
il  en  subirait  une  trop  grande  diminution  d'autorité  et  de  crédit  sur 
eux.  En  même  temps,  l'évêque  recommandait  les  intérêts  de  sa  prin- 
cipauté au  gouverneur  des  Pays-Bas,  à  son  frère  le  marquis  de  Berghes 
et  au  prince  d'Orange,  un  des  négociateurs  pour  le  roi  d'Espagii',  {*). 

Les  députés  de  l'évêque  ne  prirent  pas  une  part  directe  aux  confé- 
rences des  diplomates,  et  alors  que  celles-ci  se  tenaient  à  Cercamp,  ils 
restèrent  dans  la  \ille  d'Arras.  d'où  ils  ]>ouvaient  avoir  de  fréquentes 

(')    ClIAPEAVILLE,  op.  Cit.,  III,  p.  388. 

(^)  B.R.B.,  Manuscrit  i:î7  91 .  ChrotiiqucUrficoisc  jusqu'en  15(58,  2'27  ff.  XW'  siècle/ 
f.  299  V  et  210. 

(»)  A.G.Ii..  Pai>it'rs  (F Etat  et  de  l'Auilirine,  u"  '227.  Correspondance  générale  des 
gouverneurs  généraux,  i.  49  et  9-k 

(*)  A.G.Ii..  Pajiicrs  (F Etat  et  de  l' Audience,  n"  2;j().  Correspondance  générale  des 
g iuverncurs  généraux,  f.  02  (orijxiiuil).  Lcttn;  de  l'cvôcjiic  do  J.iéye 
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entrevues  ra-cc  les  ambassadeurs  espagnols  ])our  leur  recommander 
les  intérêts  liégeois.  Ils  ne  le  firent  pas  en  vain.  Les  envoyés  de  Phi- 
Iip])e  II.  malgré  les  prétentions  françaises,  tinrent  bon  et,  le  8  novembre, 
ils  purent  annoneer  au  roi  qu'ils  avaient  obtenu  que  l'on  ferait  la 
restitution  de  Bouillon  aussitôt  la  paix  faite  (').  Le  13  novembre,  le 
roi  en  fit  part  à  l'évcque  de  Liège,  qui  s'empressa  de  le  remercier  {'''). 

Cette  nouvelle  transpira  bientôt  et.  le  9  janvier  1559.  le  chapitre 
cathédral  résolut  d'envoyer  une  délégation  à  Tévèque  pour  lui  rendre 
grâce  de  la  i)cine  ([u'il  s'était  doniiée  pour  ol)tcnir  ce  résultat  {^). 
Les  chaiioincs  en  sont  tellement  satisfaits  que  le  10  mars,  ils  décident 
non  seulement  d'accorder  à  l'envoyé  liégeois,  le  prévôt  Wyngarde. 
autant  de  «  (lies  liheri  »  qu'il  en  veut,  mais  encore  de  lui  faire  don  d'un 
jirésent  honorable  (*)  en  signe  de  reconnaissance.  Peu  après,  le  chapitre 
le  chargeait  de  transmettre  ses  lettres  de  remerciement  aux  envoyés 
espagnols,  le  prince  d'Orange  et  l'évêque  d'Arras.  Granvelle,  que 
révoque  avait  déjà  remerciés  en  son  propre  nom  (^). 

Enfin,  le  3  a\Til.  la  paix  entre  la  France  et  l'Esj^agne  fut  signée  à 
Catcau-Cambrésis.  Elle  consacrait  la  restitution  de  la  bonne  ville  de 
Couviii  (•')  et  de  Bouillon  à  l'évêque  de  Liège.  Philippe  II  l'écrivit  au 
prince-évêque,  le  7  axrW  1559,  et  lui  envoya  en  même  temps  copie  de 
l'article  du  traité  intéressant  le  pays  de  Liège  ('). 

Le  lendemain,  l'évêque  lui  adressa  ses  remerciements  chaleureux  et 
ceux  du  cliapitre  (^).   Le  même  jour,   il   lit   ]iuV)li(T  cette  paix  avec 

(')  A.a.U.,  Papiers  (FElat  cl  dr  V Audieitcc.  ii"  427.  f.  02,  Traité  de  Cdteau-Cdin- 
bnsis. 

La  rc'hition  des  envoyés  à  Philijjpc  II,  datée  du  8  novembre,  montre  l)ien  que  ce 
n'est  pas  sans  diffieulté  (prils  obtinrent  ee  résultat.  Ils  eurent  à  ce  sujet  avec  les 
Français  "  inie  bien  lon<fuc  dispute  »  et  ce  ne  fut  que  ■  finablenient  après  longs 
altereas  »  qu'ils  obtinrent  (|ue  <'es  places  fussent  restituées. 

{-)  A.G.Ii.,  Pa])iers  d'Etal  et  de  V  Audience,  >i"  '2:W.  Correspondance  avec  les  cvcques 
de  Liège,  t.  I.  13  novembre, de  Groenendal.' Lettre  du  roi  à  l'évêque,  f.  19(minute). 
10  novembre.  Réponse  de  Tévcquc,  f.  20-21  (original). 

(^)  A.E.L.,  Conclusions  Cupitulaires,  m"  CXIV%  f.  281. 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  Cupitulaires,  n"  C'XIV,  f.  282. 

(■■)  A.E.L.,  Conseil  Prive.  Dépêches,  IV,  f.  2:j.j  et  f.  2.'>9. 

(")  LovKNS.  Recueil  héraldi(pte  îles  hnurfiniestrcs  de  la  noble  ci  lé  de  Liège.  Liège, 
1720,  in  f",  p.  291 .  I!  parle  de  la  restitution  de  Bovine  (Bouvignes)  à  ce  pays  de  Liège, 
("est  une  erreur  de  lecture  qui  se  comprend  assez  bien  car  il  y  avait  entre  les  deux 
noms  une  certaine  analogie. 

(')  A.U.IÎ.,  Papiers  (rElut  et  de  l' Audience,  Lettres  missives.  //V/.v.sv  SS  (minute)  ; 
AitcnivKS  DK  i.'nori'.i.  m:  vii,i,i;  dk  Saint-Thoni).  .lounncs  <r Elut  ^7t7t^)-^y>^\7  (copie). 

(»)  A.E.L.,  Conseil  Privé,  Dépêches,  IV,  f.  2(Î4.  (minute). 
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solennité,  au  milieu  des  sonneries  des  cloehe>.  de-,  détonations  de  Tartil- 
lerie  et  des  feux  de  joie  allumés  par  la  jjopulation  i)our  eéléhrer  cet 
heureux  évéïvement  (^). 

Le  prince  réunit  le^  Etats  le  22  mai  1559  {-)  et  leur  annonça  la<'on- 
clusion  de  la  paix.  «  de  latiuelle,  par  Tadsistence  et  faveur  de  plusieurs 
seigneurs  de  nos  parens  et  amys,  avecq  très  instante  i)oursuyte  et  solli- 
citation du  prévost  de  Wyngaerde  et  le  prothonotaire  de  Jaillon,  noz 
confrères  et  commis  en  cest  endroict,  nonobstant  les  contradictions 
véhémentes  des  déjmtés  de  France  )>  nous  avons  obtenu  la  restitution  de 
nos  places. 

Il  leur  fit  alors  lecture  de  l'article  du  traité  les  concernant,  ainsi 
conçu  : 

('  Aussi  se  rendra  la  ville  de  Covine  (^)  à  Monsieur  de  Liège,  ses 
appartenances  et  dépendances  et  Fraysne  et  généralement  tout  ce  qui 
présentemen.t  s'occupe  par  le  dit  seigneur  Roy  Très  chrétien  ou  par 
gens  tenans  son  parti  de  ce  que  devant  le  commencement  de  cette 
présente  guerre  possédoit  l'Evêque,  Chapitre,  Eglise  et  Païs  de  Liège 
et  spécialemeiit  le  Chasteau  de  Bouillon,  sans  rien  en  réserver,  pleine- 
ment et  de  bonne  foi,  en  l'état  qu'il  se  trouve  sans  y  rien  démolir,  y 
délaissant  l'artillerie  trouvée  au  tenis  de  l'occupation  dernière,  à 
savoir  celle  qui  s'y  trouve  encore  de  présent,  et  retirant  si  bon  lui 
semble  toute  autre  artillerie,  qui  depuis  l'occupation,  y  a  été  mise,  avec 
les  poudres,  munitions  et  vi\-res  ;  et  ce,  sans  préjudice  du  droit  que  le 
Sieur  de  Sedan  et  ceux  de  la  maison  de  la  Marck  y  peuvent  prétendre, 
ains  faisant  ladite  restitution  leur  sont  réservées  leurs  actions.  Et 
ausditz  Evoque  et  Chapitre  de  Liège,  demeurent  réservées  leurs  excep- 
tions pour  par  voie  de  justice  s'en  pouvoir  servir  respectivement  les 
uns  et  les  autres,  et  non  autrement.  Et  pour  vuidcr  i)lus  brièvement 
les  dits  différends,  qui  sont  entre  le  dit  Evcque. Chapitre  et  communauté 
de  Liège  et  les  dits  sieurs  de  Sedan,  se  choisiront  deux  arbitres  l'un 

(>)  Ibidem,  f.  237; 

(*)  Ces  étits  furent  réunis  le  22  m  li  et  non  le  7,  comme  le  dit  Daris,  Histoire  du 
diocèse  et  de  la  principaulé  de  Liège  peiidniil  le  XVI''  siècle,  p.  189.  Il  est  vrai  qu'une 
première  convocation  fut  faite  pour  le  7  mu  {.I.E.L.,  Conseil  Privé,  Dépêches,  IV 
texte  français  et  flamîmd  de  la  convociition  datée  du  Ki  avril,  f.  239).  Mais  Tévcque 
u  pour  certaines  prcynantes  misons  et  emjtcschements,  et  sur  l'avis  du  chapitre  » 
convoqua  les  députés  «  à  gite  à  Liéjje  »  pour  le  21  mai  au  sfiir,  pour  y  tenir  le  lende- 
main une  journée  d'Ktats  ;  Ibidem,  convocation  du  2()  avril  .  f.  271 . 

Voyez  aussi  A.E.L.,  Conseil  Prive.  Journées  dEtats,  l."jrj7-1573. 

(»)  Voir  la  note  6,  p.  131. 
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par  le  dit  -icur  Evc(|iie,  Chai)itrc  et  coniniuiiauté  de  Liège,  et  l'autre  par 
les  dits  sieurs  de  Sedan,  lesc^uels  se  dénommeront  par  les  parties  dans 
deux  mois,  pour  se  trouver  en  la  ville  de  Cambrai  le  premier  de  sep- 
tembre; où  sommairement  et  de  plain  et  au  plutôt  que  faire  se  pourra,  ils 
vuideront  les  dits  difcrends  et  tous  autres  que  lesdits  sieurs  de  Sedan 
ont  et  peuvent  avoir  à  l'encontre  du  corps  et  communauté  de  la  dite 
Ville.  Et  ))our  ce  (lue  Madame  la  comtesse  de  Brenne  et  ses  cohéritiers, 
prcteiulent  plusieurs  choses  à  l'encontre  du  corps  de  ladite  communauté 
de  Liège,  est  aussi  accordé,  (^ue  les  mêmes  arbitres  auront  pouvoir  et 
charge  de  composer  et  vuider  les  difércnds  d'entre  eux  »  (^). 

Les  Etats  exprimèrent  à  l'évcque  tous  leurs  remerciements  et  prirent 
aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  récupérer  les  villes  et  exiger  de 
celles-ci  un  nouveau  serment  {^). 

Telle  fut  cette  paix  de  Cateau-Cambrcsis.  Grâce  à  la  fidélité  de  leur 
allié.  Philippe  II,  grâce  surtout  aux  démarches  de  leur  évêque,  qui  sut 
se  ménager  de  nombreuses  protections,  Liège  rentrait  dans  toutes  ses 
possessions. 

L'appui  du  roi  d'Espagne  lui  fut  encore  très  utile  pour  obtenir  la 
restitution  définitive  de  Bouillon.  Les  Français,  en  effet,  instigués  par 
le  seigneur  de  Sedan  qui  élevait  des  prétentions  sur  le  duché  de  Bouil- 
lon, inventaient  prétexte  sur  prétexte  pour  se  refuser  à  la  cession  de  la 
forteresse.  Ce  ne  fut  que  sur  les  instances  réitérées  des  Liégeois  et  après 
plusieurs  interventions  de  Philippe  II  que  finalement,  le  31  juillet  1559, 
le  commissaire  français  fit  remise  de  la  place  entre  les  mains  des  procu- 
reurs liégeois  députés  à  cet  effet  {^). 

C'est  donc  par  l'appui  constant  de  Philippe  II  que  le  pays  de  Liège 
est  rentré  en  possession  de  Bouillon.  Livrés  à  eux-mème;: ,  les  Liégeois 
n'auraient  jamais  pu  contraindre  le  puissant  seigneur  de  Sedan  à  leur 
rendre  cette  forteresse  à  laquelle  il  tenait  tant. 

Il  ne  faudrait  cci)ciidant  pas  s'illusioiuicr  et  croire  qu'une  telle  cir- 

(')  .1.  DiMoNT,  Corps  iiniirrscl  (liiiloiiKtliiiitc  du  droit  des  ficus,  t.  V,  l''''  p:irtit\ 
|>.  .'(li. 

(-)  C'iiAi'K.vvii.i.K,  op.  (il.,  III,  p.  |.()(».  A.I'LL.,  Conseil  Privé.  Journées  d'Klalfi. 
I5r)7-ir>7:{. 

(')  Coiistilffr  il  ce  sujet  .l.IC.L.,  Conseil  Privé.  Déjnclus,  ]\  ,  ï.  2ir>.  f.  2  H»  -25;{, 
f.  2.")«»  ;  .ï.a.R.,  Papiers  d'Etal  et  de  l' Audience,  ii.  118,  Lettres  des  seigneurs,  t.  21, 
1".  IH.  1K2.  184,  H):{,  1».-,,  '207,  MOH,  222  ;  Ibidem,  Lettres  missives,  liasse  8Î).  Lettres 
des  21  ot  2(J  juin,  8  i-t  1.')  juillet  iri55J  ;  L.  Paris,  Méfiociations,  lettres  et  piiVes  diverses 
relatives  au  rèfine  de  François  II  (dans  Vktitot,  Collection  de  documents  inédits  pour 
servir  à  l'histoire  de  France,  n.  4«,  Paris,  1841,  1  vol.  in-4")  p.  88  note  1. 
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constance  modifia  du  tout  au  tout  les  sentiments  du  ])cuple  liégeois 
vis-à-vis  de  l'alliance  espagnole. 

En  réalité,  les  Liégeois  considérèrent  cette  restitution  comme  un 
acte  de  stricte  justice  et  comme  une  bien  faible  compensation  des  dom- 
mages qu'ils  avaient  éprouvés  de  la  part  des  troupes  de  leur  allié.  Le 
souvenir  de  ceux-ci  l'emporta  bientôt  sur  celui-là  et,  à  cet  égard,  le 
peuple  dut  conserver  l'opinion  qu'exprimaient  déjà  ses  députés  aux 
Etats  en  1558,  à  savoir  que,  si  on  avait  observé  la  neutralité  et  empêché 
l'érection  des  forts  de  Mariembourg.  Charleniont  et  Philippeville, 
tous  ces  malheurs  et  ces  désastres  ne  seraient  pas  arrivés  (^). 

Il  n'y  eut  de  véritable  reconnaissance  que  de  la  part  de  l'évêque  et 
du  chapitre.  Ce  fut  ce  dernier  surtout  qui  se  réjouit  de  la  restitution 
de  Bouillon  et  un  simple  fait  nous  le  montre  bien.  Cinq  ans  plus  tard, 
en  1564,  lors  de  l'abdication  du  prince-évêque,  le  chapitre  renouvela 
ses  remerciements  à  Robert  de  Berghes,  à  ses  parents  et  amis  pour  leur 
avoir  fait  rendre  le  château  de  Bouillon  ;  il  semble  ainsi  considérer  cette 
restitution  comme  le  fait  capital  du  règne. 

Nous  pouvons  donc  l'affirmer,  les  seuls  tenants  de  l'alliance  espa- 
gnole au  pays  de  Liège  étaient  l'évêque  et  l'Etat  primaire.  Or,  ces  deux 
appuis,  Philippe  II  les  perdit  bientôt  i)ar  la  création  des  nouveaux 
évêchés.  Nous  exposerons  plus  loin  quels  furent  les  résultats  de  cette 
innovation.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'elle  mécontenta  profondé- 
ment" et  l'évêque  et  le  chapitre.  Sans  doute,  l'évêque  se  rendit-il  à  Gand 
au  commencement  d'août  1559  pour  faire  ses  adieux  à  Philippe  II  qui 
allait  se  rendre  en  Espagne  et  qui  le  reçut  d'ailleurs  avec  l)eaucoup  de 
faveur  {^).  Sans  doute  encore,  ne  négligca-t-il,  par  la  suite,  aucune  occa- 
sion de  se  recommander  à  la  bienveillance  du  roi  d'Espagne  (^).  Mais 
cette  attitude  est  toute  diploniatic^ue  ;  c'est  qu'il  espéra  toujours 
obtenir  du  roi  une  compensation  pour  la  mutilation  qui  avait  été  infli- 
gée à  son  diocèse.  En  réalité,  celle-ci  l'avait  profondément  froissé,  ainsi 
que  nous  le  verrons  dans  l'exposé  de  la  question  des  nouveaux  évêchés. 

La  même  modification  profonde  s'était  produite  au  sein  du  chapitre  ; 

mais  ici,  la  chose  acquiert  une  importaiice  autrement  considérable.  Il 

'  ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'une  simple  personne,  pouvant  disparaître  d'un 

moment  à  l'autre  ;  nous  axons  affaire  à  un  corps  permanent  dont  les 


(1)  A.E.L.,  Conseil  Privé.  Journées  (F Etats,  1557-1573.    .loiinue    d'Etats   du  27 

uin  1558. 

(')  L.  Paris.  Négociations,  etc.,  II,  p.  77. 

(*)  GACHAUn,  Correspomtnncc  de  Marfliierilc  dr  Parme  avec  Phili]>pe  II,  i.  I,  \>.  48. 
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opinions  se  modifient  difficilement  et  dont  il  est  malaisé  de  rega- 
gner la  sym])athie,  une  fois  qu'on  se  l'est  aliénée.  En  outre,  les  consé- 
quences en  sont  encore  aggravées  du  fait  que,  depuis  15G1  révêque 
étant  malade,  c'est  le  chapitre  qui  dirige  vraiment  les  affaires  de  la 
principauté  ;  j^ar  tradition  d'ailleurs,  il  est  l'arbitre  de  la  politique 
extérieure. 

Or,  plus  encore  (pie  l'évcquc.  le  chajjitrc  eathédral  avait  été  atteint 
par  la  création  des  nouveaux  é\'êchés,  dans  son  amour  -propre  et  dans 
ses  intérêts.  Aussi,  tandis  que  révêque,  ou  son  frère  qui  le  conseille, 
nous  apparaît  disposé  à  accepter  les  conq)cnsations.  roj^'ons-nous  le 
chapitre  rester  irréductible  ;  pendant  de  longues  années,  c'est  lui  (jui 
dirigeia  vraiment  l'opposition  contre  l'institution  nouvelle. 

Une  telle  attitude  ne  pouvait  guère  se  concilier  avec  le  respect  de 
ralliance  de  151.S  ;  aussi  les  chanoines  se  détachèrent-ils,  dès  lors,  de  la 
politique  espagnole.  Un  simple  fait  nous  permet,  à  notre  avis,  de  saisir 
U-y  modifications  proondes  (jui  se  produisirent  dans  les  sentiments 
du  chajjitre  vis-à-visidu  roi  d'Espagne  :  c'est  son  attitude  dans  les 
diverses  circonstances  où  le  roi  ^'oulut  nommer  un  coadjuteiu"  jiour  suc- 
céder à  révê(iue. 

En  1522,  le  chapitre  accepta  Corneille  dcBcrghcs  sans  ob.servations  (}); 
en  1539,  il  consentit  encore  à  élire  Georges  d'Autriche,  mais  en  faisant 
promettre  que  l'on  n'emploierait  plus  ce  système  (^)  et,  lorsqu'en  1549, 
l'empereur  voulut  choisir  un  coadjuteur,  les  chanoines  regimbèrent  et 
imposèrent  leurs  conditions  ;  on  aboutit  ainsi  à  u)i  compromis  {^). 
Mais  en  15(!.'J.  il  suffit  ([ue  la  gouvernante  envoie  des  ambassadeurs 
chargés  ilc  rcconnnauder  les  candidats  de  l'Espagne,  pour  que  les  chanoi- 
nes [>rcnnent  t(>utes  les  mesures  nécessaires  aux  fins  d'empêcher  toute 
ingérence  du  gouvernement  de  Bruxelles  dans  l'élection.  Sans  doute, 
cette  attitude  s'ex])lique-t-elle  en  partie  par  les  susceptibilités  d'mi 
corps  privilégié  (jui  n'entend  pas  que  l'on  prétende  vinculcr  sa  liberté. 
Mais  il  faut  y  voir  davantage  et  rcconjiaîtrc  là  une  volonté  bien  décidée 
de  ne  ])ius  noninur  <■  d'évêcpies  autrichiens  )i,  comme  les  apjielle  un  de  nos 
historiens. 

i'c  fait  nous  mont  ic  dnnc  nniniêrc  expressive  combien  sont  différents 
li>  sentiments  des  chanoines  au  début  et  à  la  fin  du  règne  de  Robert 

(')   I-<)S(■IIA^■,  o/i.  cil.  |)|>.   l-7-.")1. 

(-)    Ihiil..  p|..  :,H-M. 

(')  Cf.  clKiiiilrc  I.  I.;i  ii<imiii:iti()ii  «le  Holii  rt  dv  lUiirlu-s  coiniiu-  ciKidjulcur. 
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de  Berghes.  Du  même  couji.  nous  apercevons  d'iuie  manière  évidente, 
l'importance  des  années  que  nous  étudions,  dans  l'histoire  des  rapports 
entre  Liège  et  les  Pays-Bas.  Les  Liégeois  se  montrèrent  si  exaspérés 
par  cette  créatioii  des  nouveaux  évêchés,  qu'on  les  disait  prêts  à  se 
joindre  aux  Français  plutôt  que  de  supporter  ce  dommage  {^): 

x\  partir  de  ce  moment,  l'alliance  espagnole  n'a  plus  dans  le  pays  de 
Liège  aucun  défenseur.  D'ailleurs,  depuis  l'avènement  de  Philippe  II, 
elle  ne  procurait  déjà  plus  aux  Liégeois  les  mêmes  avantages.  Tant  que 
Charles-Quint  avait  été  en  même  temps  empereur  et  souverain  des 
Pays-Bas,  les  Liégeois  avaient  profité  de  ralliance  pour  se  dispenser 
presque  entièrement  du  payement  des  contributions  impériales  et 
Charles-Quint,  connaissant  tout  le  prix  de  la  fidélité  des  Liégeois, 
fermait  facilement  les  yeux.  A  l'avènement  de  Ferdinand  I^"",  au  con- 
traire, il  n'en  alla  plus  de  même  :  l'Empire  exigea  le  payement  intégral 
des  «  mois  romains  ».  Or,  pour  qui  sait  toute  l'importance  de  la  question 
financière  sous  le  règne  de  Robert  de  Berghes,  apparaît  aussitôt 
l'influence  que  cette  modification  pouvait  avoir  sur  les  sentiments  des 
Liégeois  vis-à-vis  de  l'alliance.  Sans  doute,  on  ne  la  rejette  pas  encore 
officiellement  et  la  neutralité  ne  fut  proclamée  que  quinze  ans  plus 
tard;  pendant  les  années  intermédiaires,  l'alliance  ne  fut  plus  que  théo- 
rique et  ne  fut  pas  soumise  à  l'épreuve  :  l'état  de  paix  en  supprimait 
toutes  les  obligations,  A  quoi  bon,  dès  lors,  risquer  d'être  entraîné 
dans  des  conflits  avec  les  Pays-Bas  [jour  le  seul  plaisir  de  faire  une 
déclaration  de  neutralité  ? 

Sous  Gérard  de  Groesbeeck,  l'alliance  eut  d'abord  un  dernier  regain 
de  vitalité  ;  l'évêque  était  un  zélé  défenseur  de  la  politique  espagnole  et 
il  s'était  rallié  aisément  à  la  création  de  nouveaux  évêchés.  En  outre, 
les  dangers  communs  créés  par  l'hérésie  amenèrent  entre  les  deux  gou- 
vernements  un  rapprochement  tout  naturel. 

Mais  bientôt  les  circonstances  se  modifièrent  :  le  mécontentement 
contre  Philippe  II  gagna  aussi  le  pays  de  Liège  et.  en  1577,  les  Etats 
de  Liège  et  leur  évêque  déclarèrent  vouloir  rester  neutres  dans  la  lutte 
entre  Philippe  II  et  les  révoltés  des  Pays-Bas  (2). 

On  en  revint  à  la  neutralité  qui  resta  la  base  de  la  politique  exté- 
rieure liégeoise  jusqu'à  la  fin  de  l'aixcicn  régime  et  ne  fut  guère  com- 
promise que  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV. 

(»)  Wkiss,  Papiers  (F Etat  de  Grainrlle,  t.  IX,  p.  0(M). 
(*)  LoNCiiAv,  op.  cit.,  pp.  i;}9  et  ss. 
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III.     Conflits  entre  la  Principauté  de  Liège  et  les  Pays-Bas. 

Pour  tciniiiier  l'étude  des  rapports  entre  la  principauté  et  les  Pays- 
lîa^,  nous  devons  dire  quelques  mots  des  conflits  (pii  mirent  si  souvent 
aux  prises  leurs  «rouvcrnements. 

Et  tout  d'abord,  il  nous  paraît  nécessaire  de  distinguer  parmi  ces 
dili'ércnds  deux  catégories  bien  distinctes,  d'importance  très  inégale:  les 
uns  sont  des  conflits  de  juridiction  ou  de  territoires  ;  les  autres  résul- 
tent d'une  interprétation  abusive  que  faisait  le  gouvernement  espagnol 
des  droits  que  lui  conférait  le  traité  d'alliance  de  1518. 

A.  Les  conflits  de  jtiridictinn  et  de  frontières  n'ont  qu'une  répercussion 
tout  à  fait  secoïKlairc  sur  les  sentiments  des  habitants  vis-à-vis  de 
ralliance.  Ce  sont,  en  effet,  avant  tout  des  différends  qui  mettent  aiLX 
prises  les  officiers  seuls  des  deux  gouvernements.  Peu  d'habitants  y 
sont  intéressés  et  la  majorité  ne  s'en  soucie  guère. 

Ces  conflits  étaient  cependant  très  nombreux  (^).  La  plupart  résultent 
de  l'extrême  enchevêtrement  des  frontières  et  de  la  complexité  des 
juridictions  à  cette  époque.  Ces  causes  étant  permanentes,  il  était 
impossible  de  vider  les  différends  qu'elles  provoquaient,  et  les  accords 
successifs  (jui  curent  lieu  à  cet  effet  ne  purent  jamais  être  que  provi- 
soires ;  cji  réalité,  la  plujiart  des  conflits  renaissaient  bientôt,  toujours 
les  mêmes,  et  ils  durcrent  peiidant  tout  l'ancien  régime.  Leur  étude  ne 
présente  donc  aucune  particularité  spéci-ale  au  règne  de  notre  évêque  ; 
nous  avons  cru  bien  faire  cependant  en,  relevant  ceux  cpie  nous  avons 
rencontrés  au  cours  de  nos  recherches. 

])éjà  précédcnmient,  les  gouvernements  s'étaient  ingéniés  à  mettre 
fin.  une  fois  pour  toutes,  à  ces  difficultés.  Les  concordats  des  4  août  1546 
ot  4  août  154.S  doiuiaient  une  M)liitioii  à  tous  les  points  litigieux,  sauf 
à  celui  de  Saint-Hubert. 

Mais  il  serait  illusoire  de  croire  (|uc  cet  accord  fut  définitif  (-).  Bientôt 
les  contestations  recommencent,  domiant  lieu  à.  de  fréquentes  jilaintes 
des  Liégeois. 

(')  LoNCiiAY,  op.  ci/.,  pp.  111  et  ss.  <loiiiic'  uno  liste  de  fondits  (jiii  miiint  aux 
prises  les  deux  jjoiivenieineats  dans  le  eours  du  XV'I''  sièele.  Cette  émunénition  est 
UNS»'/,  complète  :  nous  n'y  avons  cependant  pas  trouve  ceux  relatifs  à  Hertrix.Muno, 
NiLsso;rii(.^  |ji  l'drallée. 

(-)  C'est  cependant  ce  que  l'on  serait  tente  de  croire  à  la  lecture  de  Lonchav, 
oj>.  cit.,  j».  110.  Il  nous  dit.  en  effet,  (pie,  i)ar  le  concordat  «lu  4  août  1.")4.S,m  tous  les 
dinVrcnds  furent  ai)laMis  sauf  celui  de  Saint-Hulxrl  (pii  resta  ouvert  juscpi^en 
17«H»  n. 
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A  la  fin,  cet  état  de  conflits  permanents  énervait  les  gouvernants  ; 
ils  tâchèrent  d'y  mettre  un  terme. 

Déjà,  le  traité  de  1518  prévoyait  que  les  difficulté^  «pii  en  naîtraient 
devraient  être  résolues  par  des  arbitres  :  pour  rempereur,  son  conseil 
ou  des  députés  ;  pour  l'évcque,  son  conseil  ou  les  députés  des  Etats. 

Cet  article  du  traité  avait  été  observé,  mais  on  s'était  aperçu  que  les 
arbitres  ne  pouvaient  pas  toujours  se  mettre  d'accord.  Il  importait 
donc  de  compléter  et  de  perfectionner  ce  système  d'arbitrage. 

C'est  à  quoi  s'employèrent  les  deux  gouvernements. 

Les  députés  de  Georges  d'Autriche  à  Bruxelles  étaient  chargés, 
par  leurs  instructions  (24  fé\Tier  15.57),  de  s'entendre  avec  les  députés 
du  roi  pour  conclure  un  accord  qui  permît  de  mettre  fin  aux  con- 
flits sans  cesse  renaissants  (1).  Les  députés  se  réunirent  et ■  rédigèrent 
plusieurs  projets  de  concordat  {^).  mais  les  négociations  traînèrent 
en  longueur. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles,  préoccupé  par  la  guerre  qui  venait 
de  recommencer  avec  la  France,  n'avait  guère  le  loisir  de  s'occuper  de 
cette  affaire.  Aussi  resta-t-elle  sans  suite  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix  de  Cateau-Cambrésis,  le  3  a\Til  1559.  Mais  peu  après,  elle  fut 
reprise.  Après  avoir  été  soumis  plusieurs  fois  au  conseil  d'Etat,  l'accord 
conclu  jiar  les  députés  de  part  et  d'autre,  fut  admis  par  le  gouA'crne- 
ment  de  Bruxelles  (^)  et  ratifié  le  22  août,  à  Flessingue,  par  Philippe  II, 
qui  s'ai^prêtait  à  partir  pour  l'Espagne. 

Tous  les  procès  seront  conjointement  instruits  et  décidés  par  deux 
conseillers  ou  députés  de  chaque  prince,  lesquels  seront  déliés  des 
serments  qu'ils  auraient  prêtés  à  leur  maître.  Ces  députés  avec  le  ou 
les  trois  «  superarbitres  »  qui  leur  seront  donnés  devroiit  trancher  les 
différends. 

Quant  au  choix  des  superarbitres,  voici  comment  il  y  sera  procédé  ; 
le  défendeur  choisira  «  es  ])aïs  voisins  »  trois  personnages  non  suspects 
ou  bien  six  ;  j^uis  le  demandeur  choisira  un  des  trois  ou  trois  des  six 
comme  superarl)itrcs. 

Les  superarbitres,  conunis  et  déj)utés  s'assembleront  à  Maastricht, 
accorderont  les  parties  ])ar  voie  amiable,  ou.  s'il  n'y  a  pjis  moyen,  par 
voie  de  justice.  S'ils  veulent  être  éclairés  davantage,  ils  demanderont 
l'avis  de  cjuel([ues  professeurs  d'iuiiversité.  (ju'ils  devront  désigner  de 

(')  A.K.L.,  Conseil  Privr.  Urldlions  (ivec  les  Paifs-lias,  l.jl8-irjr)8.  f.  72-7:5. 

(2)  Ibidem,  f.  70-71.  78-70  et  pj).  7Î»-S(». 

(*)  Gaciiauu,  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme  avec  Pftilijjpc  11,  l.  I,  i'.  18. 
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commun  accord,  sinon  le  ou  les  superarbitres  les  désigneront  eux- 
mêmes.  Enfin,  ils  enverront  aux  princes  leur  sentence  qui  sera  défini- 
tive et  irrévocable.  S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  qui  e>t  deman- 
deur ou  défendeur,  les  commis  remettront  la  nomination  des  trois  ou  des 
six  à  Tune  des  parties  et  Tautre  choisira  le  ou  les  superarbitres. 

Enfin  ])our  ])révenir  les  abus,  il  était  décidé  (jue  cette  commission 
ne  connaîtrait  que  des  différends  conccrnan.t  les  seigneuries,  domaines, 
juridictions  des  princes,  des  limites  du  pays  et  des  seuls  points  dont  il 
est  parlé  dans  le  traité  d'alliance.  Les  autres  questions  se  tranche- 
raient par  les  tribunaux  ordinaires  (^). 

On  i^ourrait  croire  que  cet  accord  prévoyait  tous  les  cas  qui  pourraient 
se  présenter,  et  devait  assurer  la  solution  de  tous  les  conflits  futurs. 
Mais  ce  règlement  fut-il  jamais  mis  en  pratique  ?  On  peut  en  douter. 
11  semble  bien  ([u'il  fut  envoyé  à  Tévcque  de  Liège  ;  mais  il  n'y  a  pas 
trace  (pie  celui-ci  l'ait  conmiuniqué,  ainsi  qu'il  l'annonçait,  au  chapitre 
et  à  son  conseil  (-).  D'autre  part,  un  acte  semblable  aurait  dû  être 
soumis  à  la  ratification  des  Etats  liégeois  ;  or,  pous  savons  qu'il  n'y 
eut  plus  de  journées  d'Etats  sous  Robert  de  Berghes  après  le  mois  de 
mai  1559.  Mais  ce  qui  nou>  fait  surtout  douter  (|ue  cet  accord  eut 
un  effet  pratique,  c'est  ([ue  nous  voyous  en  1569,  le  24-  août,  les  deux 
gouvernemcjits  conclure  un  nouveau  règlement  pour  la  solution  des 
conflits,  règlement  dont  la  simplification  n'est  pas  un  progrès  sur  celui 
de  1550  (^).  Il  est  donc  i)robable  (pie  ce  dcriiicr  était  considéré  comme 
non  avenu. 

Quoi  (ju'il  en  soit  de  cette  question,  ce  (|iii  est  bien  certain  c'est  (|ue 
sous  répisco])at  de  Robert  de  Rerghcs.  il  y  eut  entre  les  deux  pays 
])lusicurs  contestations.  C'est  d'elles  (pic  nous  allons  dire  quelques 
mots. 

(')  A.a.lî..  P(i/)icrs  (l'Kldt  cl  de  V Audience.  lielalions  avec  Liège.  Ptutcftiiilk'  4 
(nouvciui  cliisscment).  CiiKj  coijies  sur  papier  dont  une  eollutionnce  par  Overloepe. 

(-)  Ibidem,  2.")  sei)tenil)re  l.'j.")».  Lettre  de  Robert  de  Berjjlies  à  la  gouvernante  lui 
aeeusant  réception  «le  certaines  pièces  et  lui  promettant  de  les  eomniunifiuer  au 
chapitre  et  au  c(jnseil  (original). 

(')  LouvRKX,  Recueillies  éilils,  t.  I,  j).  "J.'ÎO-'J.'J'J.  Scion  cet  acconi  conclu  le  "J^août 
1. ">()!»,  les  différends  <loivetit  être  examines  et  d('ci(l("s  à  l'amiable  par  4  arbitres, 
deux  de  clia(|uc  |trincc.  Ces  députés  s"asscnd>lcront  à  .Maestricht.  Les  (piatrc  arbitres 
n'étant  pas  d'accord,  ils  rionuncront  <lc  consentement  nuitucl  un  superarbitre.  Au 
cas  où  ils  ne  puisscid  convenir  <run  superarbitre,  celui-ci  sera  nommé  par  le  duc  de 
Lorraiiu'. 

(cftc  dernière  clau>e  ne  dimnc  à  l'accord  (pi'un  caractère  provisoire,  it  constitue, 
selon  nous,  un  recul  sur  raccord  de  1. '>.">!»  <|ui  pouvait  être  de  longue  durée. 
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Maestricht  était  indivise  entre  le  souverain  des  Pays-Bas  et  le  prince 
de  Liéfîe.  On  conçoit  que  cette  situation  devait  nécessairement  amener, 
entre  les  deux  souverains,  des  conflits  sur  leurs  droits  respectifs. 
Charles-Quint  avait  bien  tâché  en  1548  {^)  de  rattacher  Maestricht  au 
cercle  de  Bourjj^ogne.  alors  que  Liège  était  du  cercle  de  Westphalie  ; 
mais,  sur  les  réclamations  des  Maestrichtois  et  des  Liégeois,  il  avait  dû, 
le  11  juillet,  domu-r  à  l'évcque,  l'assurance  que  cette  union  ne  portait 
pas  atteinte  à  ses  droits  (2).  L'indivision  subsistait  donc  et  les  conflits 
suivirent.  En  15G0,  le  11  septembre,  le  Conseil  dEtat  proteste  contre 
l'arrestation  à  Maestricht,  d'habitants  des  Pays-Bas,  bourgeois  de 
Ninjègue  et  décide  d'écrire  à  l'évêque  pour  obtenir  leur  élargissement  (^). 
En  1563.  le  9  juin,  c'est  Robert  de  Berghes  qui  exprime  ses  doléances 
de  ce  que  le  roi  ait  prétendu  conférer  à  lui  seul  un  canonicat  dans  l'église 
Notre-Dame  à  Maestricht  (*). 

Les  villes  de  Dinant  et  de  Bouvignes  ne  s'entendaient  pas  sur  les 
limites  de  leurs  juridiction.s  respectives.  Les  accords  du  4  août  154G  (^) 
et  du  4  août  1548  (^)  avaient  décidé  que  l'on  ferait  sur  place  une  nouvelle 
inspection  des  lieux  en  litige.  Nous  ne  savons  si  le  conflit  fut  apaisé  alors, 
mais  en  tous  cas,  il  reparut  bientôt  (')  sans  pouvoir  d'ailleurs  être 
terminé  sous  l'épiscopat  de  Robert  de  Berghes,  car  nous  voyons  qu'en 
juin  1564,  la  gouvernante  annonce  au  conseil  de  Namur  qu'elle  a 
écrit  à  l'élu  de  Liège,  Gérard  de  Groesbeeck,  à  ce  sujet  {^). 

La  juridiction  n'était  pas  mieux  fixée  lorsqu'un  procès  mettait  en 

(1)  Et  non  en  1530  comme  dit  Lonch.w,  op.  cil.,  p.  121. 

(-)  LoNCHAY,  op.  cit.,  J).  113. 

Em.  dk  Bokghravk,  Histoire  des  rapports  de  droit  public  qui  exi-stèrent  entre  les 
princes  belges  et  l'empire  ir.llleinagiie.  Mémoires  couronnés  de  VA.R.B.,  iii-4"',  t.  30 
(1870),  p.  180. 

(»)  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etat  et  de  r.ludiencc,  n"  778.  Solides  du  Conseil  d'Etat,  I, 
1559-1563,  f.  27  V. 

(*)  Ibid.,  /»»  230.  Correspondance  avec  les  évéques  de  Liège,  f.  43.  Sur  la  question 
de  Maestricht  voir  aussi  Van  IIovk,  Les  conflits  de  juridiction,  etc.,  pp.  160-179. 

(*)  LouvRKX,  Hecuril  des  Edits,  I,  p.  217. 

(•)  Ibid.,  p.  223. 

(')  A.G.Ii.,  Papiers  (F Etat  et  de  l'Audience,  n"  3-l-(i.  Corres}>ondance  de  Luxembourg 
et  JS'amur,  2  (1560-1561),  f.  91.  7  mars  1561.  Lettre  de  la  duchesse  au  procureur 
général  de  Namur. 

Ibidem,  ;/"  348.  Correspondance  de  Luxembourg  et  Samur,  4  (1564-1565),  f.  89. 
27  avril  15()4.  Lettre  de  la  gouvernante  au   procureur  général  de  Namur. 

(*)  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  n.  348,  f.  129,  14  juin  1564.  Lettre  de 
la  gouvernante  au  conseil  du  roi  à  Nanuir. 
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])résejice  de-  nationaux  des  deux  ])ay-:,  et  de-  difficulté,  se  jirodui- 
sireut  aussi  à  cet  égard. 

Un  y)ourffeois  de  Diuunt  ayant  intenté  un  procès  à  son  hcau-frère. 
])Ouri:eois  de  Xamur.  avait  d"al)ord  accc])té  que  Taffaire  fût  traitée  ])ar 
devant  le  conseil  de  Xamur.  Mais  ])ar  la  suite,  se  ravisant,  il  voulut 
la  ))ort^r  devant  le  conseil  ordinaire  de  l'évêque  de  Liège.  Le  conseil 
de  justice  de  Xamur  s'en  plaignit  à  lîobert  de  Bcrghes,  mais  n;obtenant 
pas  satislaction  par  lui-même,  il  pria  la  gouvernante  des  Pays-Bas 
d'interven.ir  en.  ce  sens  auprès  de  l'évêque  (25  octobre  1561)  Q-). 

C'est  aussi  sous  Robert  de  Berghes  que  nous  ^•oyons  se  renouveler 
le  conflit  (pii,  depuis  le  XV^  siècle  au  moins,  mettait  i)ériodiqucmcnt 
aux  ])rises  les  habitants  d'Aywaille  et  ceux  du  ban.  de  Theux  et  amena 
parfois  entre  eux  de  véritables  batailles  rangées  :  il  s'agissait  de  la 
possession  du  bois  de  la  Porallée.  De  tout  temps,  il  avait  été  ])lutôt 
tonsidéré  comme  faisant  partie  du  marquisat  de  Franchimon.t  et, 
malgré  les  protestations  que  produisaien.t  de  loin  en  loin  les  habitants 
dAywaille,  ceux  de  la  Reid  et  dcBecco  y  avaient  toujours  joui  du  droit 
de  pâture.  Or,  en  1559,  le  seigneur  de  Villemon.t,  avoué  d'Aywaille  (^), 
s'avisa  de  nouveau  de  leur  contester  ce  droit,  et  il  fit  saisir  les  porcs  et 
les  bd'ufs  qui  y  a\  aient  été  conduits.  L'évêque  jnotesta  aussitôt 
vigoureusement  en  affn*man.t  catégorie] uement  son  droit  de  possession 
et  réclama  la  restitution  des  bêtes  saisies  (^).  De  Villemont,  s'y  refusa 
et,  ]K)ur  l'y  contraindre,  l'évêque  fit  mettre  arrêt  sur  les  biens  et  rentes 
qu'il  possédait  dans  le  pays  de  Liège  (^).  On  nomma  des  déi)utés  pour 
terminer  le  différend  (^)  ;  mais  il  est  probable  qu'ils  n'aboutirent  pas, 
car  le  conflit  resta  en  suspens  pcndatit  tout  l'ancien  régime. 

Qucl(|ues  années  aujmravant,  avait  éclaté  entre  le  pays  de  Liège 
et  la  ]^r(nincc  de  Luxembourg,  un  autre  conflit  qui  dura  plus  de  deux 
siècle-..  Il  s'agit  du  ditléi-ei'.d  (lui  siu'git  au  sujet  de  la  souveraineté  de 
Saint -Hubert,  t'oniineiieèes  en  151-5,  ces  contestations  ne  furent  vidées 

(')  Ihidnn,  u"  :{Ki,  f.  :{:>:$.  25  ()ctoI)rc  l.KH. 

Lettre  (lu  <-()uscil  de  justice  de  Numiir  à  la  gouvernante  (orii^iaal). 

(-)  K.  l-ii':(;i;ois,  Xolire  historùiuc  sur  la  seigneurie  de  l'illemoul  (Annales  de 
l'Institut  arehéologifiue  de  Ltixenibourg,  t.  40,  1011,  pj).  l-l.'JO).  Baudoin  de  Bar- 
banson,  seigneur  de  Villemont  devint  avoué  d'Aywaille  et  Heinouelianips  i)ar  son 
niaiiafie  eonelu  vers  1.")'27  avee  Jeanne  de  Boulant,  fille  de  Robert  de  Boulant. 

(')  A.K.L.,  Conseil  Privé,  Dépêehes,  IV,  f.  2.j2  v"-25:}  v".  (i  juillet  1.").')!». 

(*)  A.E.Ij..  Ai/icftillr.  licfii.slrc  nu.r  (vuvres.  Année  1. ")(>(). 

(•'')  AJi.li.,  I'(i/)irrs  <!' Elut  et  île  l'Audience,  Lettres  missives   liasse  //"  !»'-'.  IC  août 

ir^oo. 
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qu'en  1769  en  faveur  de  l'empereur  d'Autriche,  comme  duc  de  Lu- 
xembourg. ])ar  une  convention  conclue  le  16  mai  entre  Louis  XV  et 
l'impératrice  Marie-Thérèse  (^).  Nous  n'avons  pas  Tinteiition  d'exposer 
ici  les  pourparlers  auxquels  donna  lieu  ce  conflit  entre  les  deux  gou- 
vernements. Qu'il  nous  suffise  de  montrer  comment  se  posait  la  ques- 
tion (-).  L'abbé  de  Saint-Hubert  avait  de  tout  temps  joui  d'une  quasi- 
souveraineté,  se  rattachant  par  des  liens  ténus  à  la  principauté  de  Liège. 
Verç  1545.  le  gouverneur  de  Luxembourg  prétendit  contraiiidre  l'abbé 
à  assister  aux  Etats  provinciaux  du  Luxembourg;  c'était  l'obliger  à 
reconnaître  la  souveraineté  de  cette  province  sur  son  abbaye.  L'abbé 
refusa,  et  l'affaire,  bien  que  soumise  à  la  décision  des  professeurs  de 
théologie  de  Louvain,  traîna  en  longueur  et  ne  reçut  pas  de  solution. 
Sur  ce  conflit  vint  s'en  greffer  un  autre  :  Jean  de  Ligne,  seigneur 
d'Arenberg,  devait,  comme  seigneur  de  Mirwart.  relever  la  charge 
héréditaire  de  voué  de  l'abbaye  de  Saint -Hubert,  laissée  vacante  par  le 
décès  de  son  beau-père,  Robert  de  la  ^larck  ;  il  devait,  au  préalable, 
prêter  le  serment  entre  les  mains  de  l'abbé.  Mais  le  seigneur  de  Mirwart, 
soutenu  par  le  conseil  de  Luxembourg  et  le  gouvernement  de  Bruxelles, 
prétendait  que  l'avouerie  lui  conférait  la  souveraineté  ;  celle-ci  sui\Tait 
donc  la  nationalité  du  voué  et  serait  soustraite  au  pays  de  Liège  pour 
passer  aux  Pays-Bas.  Cette  interprétation  des  droits  de  l'avoué  était 
évidemment  combattue  par  ceux  de  Liège;  et  c'est  sur  cette  divergence 
que  porte  tout  le  conflit  que  nous  nous  bornons   à   esquisser.   Disons 

(*)  MouzoN,  Histoire  chronique  de  l'abbaye  et  de  la  ville  de  St-IIuberl,  2"  édition, 
1  vol.  in-12°,  Liège,  1857,  passini. 

(-)  Nous  indiquons  ici  les  principales  sources  à  consulter  à  ce  sujet  pour  les  années 
qui  ont  fait  Tobjct  de  nos  recherches  et  dont  nous  avons  extrait  les  données  de  l'aper- 
yu  pcnéral  <jue  nous  donnons  plus  haut. 

A. H. G.,  Papiers  (F Etat  et  de  V Audience  : 
A'°  119P,  Docunteiits  concernant  le  Luxembourg  ; 
JV°  347,  Correspondance  de  Luxembourg  et  de  S'amur,  3  (1562-1563),  f.  173-176,  f.  214, 

f.  323,  f.  330,  f.  332.  f.  356  ; 
N"  348,  f.  35,  f.  36  ; 

N°  236,  Correspondance  avec  les  cvêques  de  Liège,  1. 1,  f.  48,  f.  50,  f.  52  ; 
JV"  778,  Sotules  du  Conseil  (F Etat,  1,(1 55î)-l  563),  f.  274  ; 
Cartulaires  et  Manuscrits   : 

N°  320,  Empiète  jionr  la  souveraineté  de  Sl-Huhcrt  faite  de  la  part  de  Sa  Majesté  (1550); 
N°  321 ,  Même  enipute  faite  de  la  part  du  jnincc  de  Liège  (  1 552)  ; 

A'°  322,  Contredit  de  l'empiète  de  Liège  contre  le  procureur  général  du  Luxembourg  ; 
A.E.L.,  Conclusions  cajtitulaires.  t'XlV,  f.  278  ; 

Conseil  privé.  Dépèches.  \\ .  f.  259  v",  f.  360,  f.  366  v".  f.  121  v",  100  v". 
GoFFiNKT,  S.  J.,  Sotice  sur  Fancien  château  et  la  seigneurie  de  Miruart  (.Vnnalcs  de 

l'Institut  Archéologique  de  Luxembourg,  t.,  XVII,  1885,  pp.  1  etss. 
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simplement  que.  pour  nous,  les  droits  <Xe  l'évêque  de  Liège  ne  pouvaient 
être  mis  sérieusement  en  doute.  C'est  d'ailleurs  ce  que  savaient  très 
bien  ses  adversaires  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  un  document 
confidentiel  que  le  procureur  général  du  roi  à  Luxemljourg,  Jean 
Martini  Stella,  adresse  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  le  13  octobrel562. 
Après  avoir  résumé  tout  le  conflit.  Martini  émet  l'avis  que  l'on  traîne 
les  choses  en  longueur,  car,  comme  le  comte  d'Arenberg  est  en  posses- 
sion des  choses  litigieuses,  le  temps  ne  fera  qu'augmenter  son  droit 
de  possession  (^).  C'était  reconnaître  implicitement,  semblc-t-il.  que 
les  autres  titres  lui  faisaient  défaut  pour  appuyer  ses  prétentions. 

C'est  aussi  sous  Robert  de  lîerghes  qu'entra  dans  une  période  très 
active  le  conflit  relatif  à  Muno.  Fondé  en  915.  le  prieuré  de  Muno  avait 
été  donné  en  toute  ])ropriété  à  l'abbaye  de  Saint- Vanne,  diocèse  de 
Trêves.  Comme  toute  terre  ecclésiastique,  Muno  avait  un  avoué  chargé 
de  la  défense  de  ses  intérêts,  c'était  le  duc  de  Bouillon. 

Mais  selon  un  phénomène  général  et  bien  connu,  l'avoué  tendait 
à  changer  son  droit  de  tutelle  en  véritable  propriété,  et  à  se  rendre 
souverain  de  son  as'ouerie.  Pour  y  c<"happer,  le  prieur  de  Muno  se 
choisit  plusieurs  autres  proteeteurs,  il  annihilait  ainsi  leur  influence 
l'une  par  l'autre  ;  nous  le  voyons  avoir  comme  avoués,  en  même  tem])s 
que  le  duc  de  Bouillon,  le  comte  de  Luxembourg,  le  comte  de  Chiny,  le 
roi  de  ï'rauce  et  plus  tard  les  princes  de  Sedan.  Au  milieu  des  compéti- 
tions et  des  luttes  d'influence  de  ses  protecteurs,  le  prieuré  de  Muno 
parvint  ainsi  à  conserver,  pendant  de  longs  sièeles,  une  neutralité 
toujours  précaire  et  souvent  enfreinte  par  ses  voisins. 

Au  XVI®  siècle,  le  conflit  se  limite  entre  l'évêque  de  Liège  comme  due 
de  Bouillon,  le  roi  d'Esj)agMe.  comme  comte  de  Chiny.  et  le  prince  de 
Sedan  ))rétendant  au  duelié  de  Bouillon  et  soutenu  par  le  roi  de  France. 

C'était  surtout  les  cours  de  justice  de  Bouillon  et  du  Luxembourg 
(]ui,  animées  d'un  zèle  intempestif,  voulaient  soumettre  les  habitants 
de  Muno  à  leur  juridiction.  En  1.560,  nous  voyons  l'évêque  de  Liège  se 
plaindre  de  ce  que  la  cour  d'Yvoix  entende  citer  devant  elle  les  habi- 
tants de  Muno  {-). 

Et  le  zèle  ])roeédurier  avait  l)eau  jeu  :  en  même  tcnq)s  que  les  jirinces 
l)rétendaieut  à  la  souveraineté  de  .Aluno.  deux  })ers()nnages  se  <lispu- 

('i  A.a.li.,  l'dftifrs  Etdl  cl  AïKlicncr.  n"  .'{17.  Corrrs/ioïKldticc  tir  I.ii.irinhourg  ri 
S'nmur,  .{  (I.">(i2-15(>a),  f.  17.'M7(i. 

(^)  A.E.L.,  Conseil  Privr,  nr/nchcs,  IV',  f.  :ji;j  v".  Yvoix,  iiujounl'litii  l'ari^iiiii 
(Fniiire),  fuisiiit  psirlic  du  iluclïé  de  Liixcnibourp. 
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talent  la  charge  de  prieur.  Ce  conflit  particulier  doiuiera  aux  cours 
de  justice  toute  occasion  d'intervenir  et  elles  ne  s'en  feront  pas  faute. 
L'un  de  ces  prieurs,  Jean  du  Ilautoy,  avait  été  nommé  par  le  collât eur 
de  droit  :  l'abbaye  de  Saint-Vanne  ;  l'autre,  un  chanoine  de  la  catlié- 
drale  St-Lambert,  était  parvenu  à  se  faire  nommer  j)ricur  par  le  pape,  on 
ne  sait  trop  à  la  faveur  de  (pielles  circonstances.  Jean  du  Hautoy 
s'adressa  d'abord  au  conseil  du  Luxembourg,  mais  celui-ci  l'ayant 
débouté  au  profit  de  son.  concurrent,  il  s'empressa  de  porter  sa  cau^e  par 
devant  la  cour  de  Bouillon,  la  prétendant  maintenant  seule  compétente 
à  Muno.  Le  conflit  dura  ainsi  plusieurs  années.  Cependant,  fatigués 
de  la  lutte,  les  deux  prieurs  se  retirèrent.  Lambert  d'Heure  céda  ses 
droits  à  l'évêque  de  Liège  en  1566  ;  Jean  du  Hautoy  les  vendit  à  la  dame 
de  Loiippy,  qui  elle-même  les  transféra  au  prince  de  Sedan,  Henri  de 
la  Marck  (1574). 

L'évêque  de  Groe  becck  affecta  Id  revenus  du  prieuré  au  collège 
de  jésuites  qu'il  projetait  d'établir  dans  sa  cité,  et  cette  inccipoiation 
fut  ratifiée  par  le  pape.  Les  jésuites  en  prirent  possession  en  157 S. 
mais  jamais  pendant  les  deux  siècles  suivants,  ils  n'en  eurent  la  jouis- 
sance paisible  Le  prieuré  fut  supprimé  par  Joseph  H  en  1782  (^). 

D'autres  conflits  surgirent  encore  entre  les  deux  gouvernements, 
relatifs  à  Bertrix,  Chaumont,  etc..  mais  ils  n'ont  guère  d'importance  (-). 

B.  Un  second  groupe  de  conflits  découlent  du  traité  d'alliance  lui-menu 
et  de  l'interprétation  abusive  qu'en  faisait  le  souverain  espagnol, 
préoccupé  avant  tout  de  ses  intérêts.  Les  différends  qui  surgirent  à  ce 
propos  ont'  bien  i)lus  de  répercussion  sur  l'alliance  même,  (pu-  n'iu 

(1)  Nous  ne  faisons  que  résumer  ici  ee  qui  est  éparpillé  dans  les  sources  i\u<:  nous 
éiiuniérons  ei-après  : 

A.G.R.,  Papiers  (F Eldt  et  de  V Auiliciicc,  >i"  1191^  Dncumeiils  relatifs  au  Lii.rcni' 
bourg,  pièees  1  à  l(i  : 

N"  778.  Sotules  du  Conseil  d'Etal,  I.  ^TjôO-lôd'.i,  f.  U:i  v"  ; 

N"  347.  CorresjKJiidanee  de  Luxembourg  et  de  AV//«J/r,  3  (1. '302-1.503)  f.  84  ,  f.  80, 
f.    102    : 

Lettres  missives,  liasse  i)ô.  Lettre  à  la  date  du  12  déeenibre  1501. 

A.E.L..  Conseil  Privé.  Drjtiehes,  l\,  f.  313,  f.  354  v"  : 

Conclusions  Capitulaires,  C"XV\  f.  285.  Consulter  à  ee  sujet  l'étude  consacrée  i)ar 
le  père  Goffinet  au  iirieuré  «le  Muno  dans  les  Annales  de  l'institut  arcliéolofficpic  ilu 
Luxeml)our}î,  t.  18  (1880),  p.  1  et  ss.  Cette  étude  assez  détaillée  manifeste  une  sévé- 
rité outrée  pour  les  Bouilloimais.  L'auteur  ne  s'est  servi  que  des  archives  du  Lu- 
xembourjjr.  Il  aurait  du  consulter  en  outre  les  sources  d'archives  énumérées  plus  haut. 

(2)  A.G.U.,  Papiers  (FEtal  et  deC  Audience,  «"  230,  Correspondance  avec  les  l'vicjues 
de  Liège,  t.  I,  f.  28,  f.  31 ,  f.  33,  f.  34. 
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eurent  les  premiers  et  doivent  être  considérés  comme  une  des  causes 
principales  de  la  défiance  du  peuple  liégeois  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

Nous  avons  vu  (\ue  le  traité  de  Saint-Trond  de  1518  stipulait  pour 
Charles-Quint  le  droit  et  le  devoir  de  porter  secours  à  ses  alliés  les 
Liégeois,  lorsqu'ils  seraient  menacés  et  envahis  par  l'ennemi.  Ce  n'était 
<iu'une  stipulation  générale  et  imprécise  ;  aussi  Charles-Quint  s'atta- 
cha-t-il  bientôt  à  se  créer  dans  la  principauté,  des  facilités  nouvelles. 
Par  le  traité  secret  signé  à  Bruges  le  20  août  1521,  il  faisait  promettre 
ù  Erard  que  les  places  du  pays  lui  seraient  ouvertes  lorsqu'il  en  serait 
besoin  pour  défendre  les  Pays-Bas.  Mais  ce  traité  ne  fut  pas  exécuté  ;  et 
lorsque  ChaWes-Quint,  en  1538,  et  Philippe  II.  en  1557.  voulurent  faire 
entrer  dans  le  traité  d'alliance  une  clause  leur  assurant  l'ouverture  des 
forts  du  pays  de  Liège,  ils  se  heurtèrent  à  une  résistance  irréductible 
des  Etats  et  échouèrent  dans  leurs  tentatives. 

Il  fallait  cependant  bien  que  le  souverain  espagnol  assurât  la  sécu- 
rité du  pays  de  Liège  s'il  tenait  —  et  il  y  tenait  —  à  conserver  la  fidé- 
lité des  Liégeois  vis-à-vis  de  l'alliance.  Toute  la  vallée  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  était  découverte  et  li\'Tée  sans  défense  à  l'envahisse- 
ment des  ennemis,  les  Français.  Charles-Quint  décida  d'y  construire 
lui  fort  {pii  pût  empêcher  le  passage  })ar  la  région.  Il  fit  choix  d'un  endroit 
appelé  Pont-à-Fraisne,  mais  connue  il  dépendait  du  territoire  liégeois, 
il  en  négocia  l'échange  avec  ré\'èque  de  Liège  par  deux  accords  con- 
clus le  6  mai  1546  (^)  et  le  4  août  1548  (-).  L'empereur  assurait  au  pays 
de  Liège,  comme  compensation,  la  seigneurie  de  Herstal.  Le  contrat 
fut  aussitôt  exécuté  du  côté  de  Georges  d'Autriche  et  le  fort  de  Mariem- 
bourg  édifié  dès  1546.  La  compensation  fut  plus  lente  à  venir,  ainsi  que 
nous  le  verrons. 

Mais  la  garantie  que  venait  de  se  créer  Charles-Quint  disparut  bientôt. 
En  1554,  le  roi  de  France  ciivahit  les  Pays-Bas  par  le  llainaut  et  le 
])ays  de  Liège,  ravage  rEntre-Sambrc-et-^Ieuse  et  Mariembourg,  que 
les  impériaux  se  figuraient  imprenable,  tombe  en  son  pouvoir.  La 
situation  était  critique  pour  Charles-Quint  ;  il  lui  fallait,  à  tout  prix, 
empêcher  le  roi  de  France  de  faire  de  Mariembourg  une  base  d'opérations 
d'où  il  pourrait  à  volonté  se  jeter  sur  le  pays  de  Liège  ou  les  Pays-Bas. 
Il  décida  de  créer  à  chacpic  flanc  de  Mariembourg  une  forteresse  qui  pût 

(')  Dk  .Mahnij-i  k,  op.  cit.,  III.  p.  1T<».  lîoiiiic  itiKlc  :  .Albicut  de  Hou.vri.x  de 
Si)i  MOV.  RechcTclus  sur  l'histoire  de  lu  ville  île  Miirieiiiboiirs  et  l'nris.iiip  de  Charle- 
inoiit{\u\ni\t's  (If  la  Soc.  Aicli.  de  Xiimur,  t.  VIII  (  lS(i:}-(i4),  pp.  1. ".()-•_"_'().  pp.  -JîS.'i-a'if») 

(*)   I)i;  MAitM.iii-..  oj).  (•//..  III,  ;.|).  2.'.1-'_'.")T. 
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tenir  les  Français  en  respect  et  les  empêcher  d'utiliser  leur  conquête. 
Sur  son  ordre  .des  ingénieurs  parcoururent  TEntre-Sambre-et -Meuse  et 
firent  choix,  pour  construire  les  deux  places  fortes,  d'emplacements 
situés  malheureusement  tous  deux  en  territoire  liégeois.  En  mai  1555, 
dans  la  seigneurie  d'Agimont.  achetée  à  Louis  de  Stolberg,  fut  com- 
mencée la  construction  de  Charlemont  (Givet)  et,  en  septembre  de  la 
même  année,  le  prince  d'Orange  choisit  la  localité  d'Escherines  pour 
en  faire  une  place  forte,  qu'en  l'honneur  de  son  nouveau  souverain  il 
baptisa  du  nom  de  Philippeville. 

.  Du  consentement  des  Liégeois,  on  ne  s'était  pas  le  moins  du  monde 
préoccupé.  N'était-il  pas  naturel  qu'ils  vissent  de  bon  œil  ces  travaux, 
destinés  somme  toute  à  défendre  leur  pays  tout  autant  que  les  Etats  de 
^a  Majesté?  Les  Liégeois  n'en  furent  pas  moins  irrités  de  cette  désin- 
volture et  rendus  très  inquiets  par  cette  mainmise  sur  leur  pays. 
Depuis  longtemps,  on  craignait  que  les  visées  annexionnistes  de  l'em- 
pereur ne  s'étendissent  à  la  principauté  ;  une  telle  conduite  n'était 
pas  faite  pour  dissiper  les  appréhensions. 

Aussi  les  Liégeois,  et  plus  spécialement  l'évêque,  stimulé  par  le 
chapitre,  j^rotestèrent-ils  avec  véhémence.  Le  gouvernement  de  Bru- 
xelles, qui  tenait  à  les  ménager,  envoya  à  Liège  des  délégués  cpii  don- 
nèrent des  explications  et  offrirent  des  compensations  ;  mais  ce  moyen 
n'aA'ait  guère  réussi  aux  Liégeois  pour  Mariembourg,  aussi  les  négo- 
ciations n'aboutirent-elles  pas  (^). 

Le  gouvernement  espagnol  avait  d'ailleurs  intérêt  à  les  traîner  en 
longueur;  le  temps  était  ici  son  complice  et  il  pouvait  espérer  que  les 
Liégeois,  las  de  réclamer  en  vain,  se  résigneraient  à  accepter  le  fait 
accompli.  Ce  fut  le  contraire  qui  se  produisit.  Pendant  les  années  1557 
à  1559,  la  guerre  reprit  entre  la  France  et  l'Espagne.  Grâce  précisément 
aux  forteresses  de  Charlemoiit  et  de  Philippeville.  les  hostilités  furent 
reportées  un  peu  à  l'ouest,  dans  le  Hainaut  ;  les  Liégeois  furent  donc  à 
l'abri  des  incursions  de  leurs  ennemis.  Par  contre,  ils  eurent  à  subir 
les  exactions  des  soldats  espagnols  (jui,  de  leurs  forteresses  nouvelles,  se 
répandaient  dans  l'Entre-Sambre-ct-Meuse,  se  livrant  à  de  véritables 

(')  Sur  ffs  «■oullits  voir  Uoland,  \olire  /iislf)ri(fiic  sur  le  comté  (F AgimonI  (Aiiiiiilcs 
de  la  So.it'-té  ;ircluolo(ii(jue  de  Xîimur.  t.  XVI,  lS.s;{)  ;  I)k  .M.vRNiiKFE,  op.  cit.  t.  IV', 
|)p.  1.5»  i't  ss.  ;  CiACiiAUi).  Corresjmn fiance  de  (iuillauinc  le  Taciturne,  t.  I,  p.  12;$,  l'i", 
129,  141,  282  ;  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etat  et  de  r.iudience,  anciens  cartons,  n"  180, 
pièce  11  ;  li.li.Ii.,  Manuscrit  10:J7()-83.  Traités  de  paix,  f.  .'j79-581,  593-601;  A.E.L. 
Conseil  privé.  Relations  avec  les  Pays-Bas,  1518-1558,  f.  72-74. 
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razzias  et  à  toute  espèce  de  violences.  Or,  ce^  traitements  étaient 
beaucoup  plus  intolérables  de  la  part  d'alliés  et  d'amis  que  venant  des 
adversaires.  Aussi  le  peuple  était-il  exaspéré  et  son  représentaixt,  le 
Tiers  Etat,  le  montra-t-il  bien  à  la  Journée  du  27  juin  1558.  La  ruine 
du  pays  et  spécialement  du  quartier  de  rEntre-Sambre-et-Meuse, 
dit  le  Tiers,  provient  uniquement  de  l'alliance  et  de  la  construction  des 
forts  de  Mariembourij.  Charlemont  et  Philippeville.  Il  proposait  en 
même  temps  de  s'en  i)rendrc  à  ceux  qui,  de  leur  propre  autorité, 
avaient  consenti  à  l'éreotion  de  ces  trois  forteresses  sans  en  déférer 
aux  Etats  (^).  C'était  une  allusion  évidente  à  la  conduite  de  Tévêque 
défunt  et  des  chanoines  de  Saint-Lambert. 

Aussi,  le  chapitre  voulut-il  se  laver  de  ce  reproche  en  cherchant  à 
obtenir,  au  moins,  des  compensations  territoriales  équitables.  Pendant 
tout  le  règne  de  Robert  de  Berghes  et  encore  par  la  suite,  il  fit  tous  ses 
efforts  dans  ce  sens,  aidé  en  cela  d'ailleurs  par  révoque,  ses  parents  et 
principalement  son  frère.  II  s'attacha  surtout  à  ce  que  le  prince  d'Orange 
consent  t  à  la  cession  de  Herstal,  mais  ne  négligea  pas  les  autres 
questions. 

A  plusieurs  reprises,  il  nonnna  des  députés  pour  examiner  cette 
affaire,  et  même,  ce  (pii  nous  montre  bien  son  désir  d'obtenir  une  com- 
pensatioji.  il  aurait  consenti  à  payer  au  prince  d"Orange  une  somme 
raisonnable  pour  l'amener  à  céder  Herstal  (-). 

L'évcque,  de  son  côté,  intervenait  fréquemment  auprès  du  prince 
d'Orange  (');  à  sa  demande  et  à  celle  du  chapitre,  le  marquis  de  Bei-ghes 
écrivait  au  roi  pour  avoir  compensation  pour  les  trois  forts  {*)  et,  plu- 
sieurs fois,  nous  le  voyons  se  concerter  avec  le  chapitre  sur  les  moyens 
à  mettre  en  œu\Te  pour  arriver  à  leurs  fins  (^). 

Le  roi  aurait  désiré  faire  droit  à  ces  réclamations  afin  de  se  conserver 
les  sympathies  des  Liégeois  (^),  mais  la  difficulté  était  de  trouver  des 

(')  NOii-  plus  liHUt  ]).  .">!). 

(-)  A.E.L.,  Conclitsioii.s  CV//*//)//«/rr.v,  CXIV,  f.  :51(),  :$11  :  C  XV.  f.  (>2.  f.  (>41).  Le 
chapitre  cliarfic  le  '23  ili'(eml)re  ].j()2,  le  ]>iévôt  fie  St-lîartluleiny  Wiiiaïul  de  \Vyn- 
garde  de  traiter  avee  le  jtrinee  d"Oranjie  pour  obtenir  Herstal  nietliatite  rationabili 
rceomjiensH  sive  preeio  »,  Ibidem,  CXV,  1".  (\'.i. 

(»)    A.E.L.,  Conseil  Privé,  Dépéehes  IV,  f.  296  v»,  f.  321  v",  f.  330.  f.  375. 

(*)  CiAciiAiu).  Corrcspoiiddiicc  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philippe  II,  t.  Il, 
|>.  .S2.  H  février  1.'>(>1.  Lettre  du  roi  à  la  "Gouvernante. 

(  ')  A.E.L.,  Conrliisidiis  (Uipiliilnirr.s,  CXIV,  f.  310,  ;  C  X\',  f.  (>4!). 

C)   W'iii^s,  l'apirrs  d' Elut  de  (iriiniellr,  \'ll,  p.  ;>34. 
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compensations  convenables  et  d'obtenir  le  conseatement  des  par- 
ticuliers ii\téressés  par  ces  échanges. 

Malgré  Tinutilité  de  leurs  efforts,  les  Liégeois  n'abandonnèrent  pas 
la  partie.  En  1615.  les  députés  des  deux  pays  s'étant  assemblés  à  Maas- 
tricht, les  envoyés  liégeois  réclamèrent  le  dédommagement  toujours 
promis  pour  Mariembourg.  Charlemont  et  Philippeville.  Les  députés 
du  roi  répondirent  en  demandant  toutes  les  pièces  de  l'affaire  (^)  ; 
c'était  en  renvoyer  la  solution  à  une  époque  indéterminée.  Enfin,  la 
ténacité  des  Liégeois  reçut  sa  récompense,  partielle  au  moins.  En 
1656.  le  15  juillet,  le  gouvernement  des  Paj'^i-Bas  céda  à  Liège  la  partie 
de  la  terre  franche  de  Herstal  qui  s'étendait  sur  la  rive  gauche  de  la 
Mease  {-). 

Quant  aux  compensations  pour  Agimont  et  Philippeville,  il  n'en  fut 
plus  question. 

On  le  voit,  cette  question  de  l'érection  de  forteresses  espagnoles  en 
territoire  Liégeois  est  celle  qui,  avec  la  question  des  exactions  des  gens 
de  guerre  espagnols,  nous  rend  le  mieux  compte  des  sentiments  des 
Liégeois  vis-à-vis  de  leurs  alliés. 

Ce  sont  les  deux  causes  essentielles  de  l'oppositon  que  manifesta, 
particulièrement  sous  Robert  de  Berghes,  la  grande  majorité  du  peuple 
liégeois  contre  la  politique  d'union  et  d'alliance  avec  l'Espagne. 


(•)  Loivur.x,  Uecueil  des  cilits,  I,  p.  2+4. 

(îî)  Dknis  LiiQiAKRK,  Im  TcTTe  Franche  de  Jlerstal  et  sa  cour  de  Jusiice(U.I.A.L.. 
t.  XXIX,  1900,  pp.  75-100),  p.  98. 


CH.\PITRE    II. 
L'Hérésie. 

La  question  religieuse  s'impose  à  l'attention  de  quiconque  s'occupe 
de  l'histoire  du  XVI^  siècle.  C'est  une  étude  des  plus  attachante  ;  en 
effet,  mieux  que  toute  autre,  elle  nous  fait  pénétrer  dans  l'intimité  du 
monde  que  nous  observons,  nous  met  en  présence  d'un  conflit  d'idées 
et  nous  permet  de  saisir  sur  le  vif  plusieurs  manifestations  de  la  menta- 
lité dominante  de  l'époque. 

A  Liège,  plus  que  partout  ailleurs,  cette  étude  est  intéressante,  parce 
qu'elle  nous  fait  apercevoir  un  système  de  répression  de  l'hérésie 
tout  à  fait  particulier,  dont  nous  ne  retrouvons  l'équivalent  nulle  part. 

Mais  de  telles  recherches  sont  loin  d'être  aisées.  Sans  parler  des 
difncultés  générales  inhérentes  à  tel  sujet,  la  question  se  complique 
pour  le  pays  de  Liège,  par  suite  de  circonstances  locales  très  caracté- 
ristiques. C'est  tout  d'abord  la  réunion,  dans  ime  même  personne,  des 
pouvoirs  d'ordre  séculier  et  d'ordre  spirituel.  C'est  ensuite,  chez  la 
majorité  des  Liégeois,  un  grand  amour  de  la  religion  traditionnelle, 
allié  ù  une  véritable  passion  pour  leurs  libertés  et  privilèges.  Voilà  la 
raison  pour  laquelle  la  répression  de  l'hérésie  aura,  au  pays  de  Liège, 
un  caractère  tout  spécial.  Enfin,  la  grande  difficulté  réside  dans  l'absence 
presque  complète  de  sources  d'archives  pour  les  premières  années  où 
se  pose  le  problème  ;  or,  ce  sont  précisément  ces  docimients  qui  nous 
permettraient  de  saisir  la  genèse  de  la  législation  liégeoise  en  cette 
matière. 

Cependant,  plusieurs  travaux  déjà  ont  été  consacrés  à  l'histoire 
de  l'hérésie  dans  le  jjays  de  Liège.  Passons  en  revue  les  ]irincipaux 
d'entre  eux  : 

D.  Lknoiu,  Histoire  de  la  Réformation  dans  Vancien  pays  de  Liège. 
lîruxelles,  Librairie  chrétienne  évangélique.  1861.  in-S.  Cette  étude, 
bien  (qu'écrite  à  un  point  de  vue  tro]>  strictement  protestant,  ne  manciue 
})as  d'intérêt  ;  l'auteur,  ne  se  contentant  pas  des  sources  narratives,  a 
exploré  certaines  archives. 
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Ch.  Rahlenbeck.  L'Eglise  de  Liège  et  la  Révolution  (^).  Cet  ouvrage 
n'est  pas  en  progrès  sur  celui  de  Lenoir.  L'auteur  y  montre  moins  de 
sérénité  dans  ses  jugements  et  il  a  })oiu"  ainsi  dire  négligé  complètement 
les  archives  de  Liège. 

A  ces  travaux  nous  jx)uvons  rattacher  celui  de  F.-D.-F.  Moorrees. 
Geschiedenis  tan  het  protesta ntis7n  in  het  Prinsdom  Luik.  Rotterdam. 
Storm  Lotz,  1908.  Malgré  sa  date  toute  récente,  ce  travail  ne  nous 
apprend  rien  de  neuf  ;  il  manque  d'impartialité  et,  surtout,  est 
absolument  dépourvu  d'originalité  ;  c'est  avant  tout  un  décalque 
abrégé  de  Lenoir, 

Toute  diflérente  est  l'étude  de  M.  H.  Loxchay,  intitulée  «  Les  édits 
des  princes-évêques  de  Liège  en  matière  d'hérésie  au  XVI«  siècle  »  {^). 
C'est  une  recherche  sur  le  régime  légal  des  hérétiques  dans  la  princi- 
pauté ;  mais  M.  Lonchay  a  eu  le  tort  de  ne  pas  voir  dans  les  documents 
authentiques,  comment  se  faisait,  en  pratique,  l'application  de  ces 
édits  ;  cela  lui  eût  évité  un  certain  nombre  d'erreurs. 

C'est  le  chanoine  J.  Daris  dans  son  «  Histoire  du  diocèse  et  de  la  prin- 
cipauté de  Liège  pendant  le  XVI^  siècle  »,  (Liège,  1884  in-8*),  qui  nous 
rendra  le  plus  de  services  pour  mener  à  bien  nos  recherches  sur  l'héré- 
sie. Daris  nous  fournit,  en  effet,  la  plus  grande  partie  des  matériaux  ; 
mais  on  peut  dire  qu'il  a  été  loin  d'en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Toutefois,  nous  aurons  toujours  comme  base  les  documents  authen- 
tique? conservés  dans  les  dè[)ôts  d'archives  de  Liège,  Saint-Trond,  et 
Bruxelles. 

§  1.  —  L'hérésie  dans  la  principauté  jusqu'à  Robert  de  Berghes. 

Un  point  qu'il  importe  d'élucider  avant  tout  autre,  est  celui  du 
régime  légal  auquel  étaient  soumis  les  hérétiques  dans  la  principauté 
de  Liège.  Le  système  de  répression  de  l'hérésie  a  subi,  dans  le  cours  de  la 
première  moitié  du  XVI^  siècle,  plusieurs  modifications  sur  lesquelles 
la  lumière  est  loin  encore  d'être  faite,  ce  (pii  rend  malaisée  l'histoire 

(^)  Une  première  édition  dédiée  à  J.-.J.  Altmeyer,  a  ])ani  à  Bruxelles,  en  1862, 
in-12°.  L'auteur  en  a  donné  une  nouvelle  édition  en  18fi4,  mais  sans  apporter  aucun 
chaimement  à  son  ouvrage.  Nos  références  se  rapportent  à  la  première  édition. 
Nous  croyons,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  pas  de  différence  de  fiapination  entre  celle-ci 
et  la  seconde. 

(*)  Dans  les  Travaux  du  cours  pratique  (F/nstoire  nationale  de  Paul  Frtdéricq  à 
TVniversité  de  Liège.  Gand  et  La  Haye,  1883,  in-S»,  le'  fascicule,  pp.  25-50. 
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de  la  réforme  protestante  au  pays  de  Liéi^e.  Examinons  donc  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  législation  s  "est  élaborée. 

Lorsque,  le  15  juin  1520.  le  pape  Léon  X  eut  publié  la  bulle  Exsurge 
Domine,  condamnant  les  erreurs  de  Luther,  l'évêipie  de  Liège,  Erard 
de  la  Marck,  la  promulgua  dans  son  diocèse  (^). 

L'année  suivante,  lors  de  la  célèbre  diète  de  Worms,  à  laquelle  assista 
révèfiuc  de  Liège.  rem])creur  Charles-Quint  lança  contre  Luther 
et  ses  adhérents,  l'édit  du  S  mai  1521.  Non  content  de  décréter  contre 
les  novateurs,  et  spécialement  contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  vendeurs 
de  li\Tes  hérétiques,  les  châtiments  du  crime  de  lèse-majesté,  à  savoir 
Texil  perpétuel  et  la  confiscation  des  biens  (2),  cet  édit  ordonnait  à 
tous  les  princes  de  l'Empire  de  s'emparer  des  contrevenants  et  d'en 
faire  bonne  justice.  Il  n'apportait,  à  cet  égard,  aucune  limitation  et 
laissait  toute  latitude  aux  princes  territoriaux  qui  n'auraient,  de  ce 
chef,  à  répondre  à  personne  (^). 

En  principe,  tout  édit  impérial  était  applicable  dans  la  principauté 
de  Liège.  En  fait,  il  n'entrait  réellement  en  vigueur  qu'après  avoir 
été  reçu  par  les  Etats  du  ])ays  qui  en  permettaient  la  publication. 

Erard  de  la  Marck.  i)rince  ecclésiasticpie,  plus  que  tout  autre,  avait 
de  pressantes  raisons  de  s'opposer  à  la  propagande  hérétique  dans  sa 
principauté.  Aussi  le  voyons-nous,  en  mai  1523,  proposer  aux  Etats 

(^)  Cette  publiciition  est  rappelée  dans  l'édit  de  Worms  de  Tannée  suivante. 
DuMONT,  Corps  diplomatique  universel  du  droit  des  gens.  Amsterdam.  1720-17:51, 
t.  IV,  l'c  partie,  p.  XiTi. 

(-)  Certains  historiens  ont  dit  qne  c'étaient  les  senles  peines  eomminées  par  cet 
édit.  (Dahis,  ojK  cit.,  p.  .')4;  Lonciiay,  oj).  cit.,  pj).  ;îl-32).  Mais, outre  (jue  le  texte 
est  des  |)lus  précis,  nous  ne  jmuvons  nous  empêcher  de  faire  rcmanpicr  (pie,  si  c'était 
là  les  seules  |)cines  [)ernxises  par  les  lois  impériales,  jamais  on  n'aurait  i)U  applicpier 
la  peine  de  mort. 

(»)  DuMUNT,  op.  cit.,  t.  IV,  1"'  partie,  pp.  3.35-;j;}8. 

«  Et  ndulominus  cjusdem  Martini  adiiaerentes,  rccej)tatores  et  (piomtidolihet 
fautorcs  et  scctatorcs  ....  juxta  sacras  Constitutioncs,  ac  Intcrdicti  et  Hanni  impcrialis 
Icjjcm  et  ordincm  !ii)erc  et  abscpie  ulla  contradictione  prosecpiamini,  illoscpie  et 
illa  eapiatis  et  in  usus  vestros  optimo  et  pleno  jure  convertatis.  » 

"  Et  nihilomimis  lui  jusmodi  destesUibilium  librorum,  codicum,  schedarum,  scriptu . 
rarum  et  |)icturaruin  autliores  et  invcntorcs.  ac  etiam,  post  praescntis  mandat 
pui)licati<mcin,  iiuprcssorcs,  ciuptores  et  venditores  cpii  contra  jussa  nostra  faccre 
pracsuiupsirint  (si  modo  jd  Icj/itimc  constitcrit)  lu-cnon  coruin  Jura  ethona  omnia 
et  sint;ula  capiant,  apprclicudant  et  dctincant,  ac  jin'i-  houo  cpiidcpiid  sil)i  libitum 
fucrit  de  illis  dispuiuiut  :  ita,  (piod  de  lioc  nulli  iiominum,  tani  in  judicio  (|uani 
l'Xtra,    respondcrc    sint    obligati.  " 
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de  publier  dans  le  pays  l'édit  de  Worms  de  1521.  Mais  ce  projet  souleva 
une  vive  opposition  sur  la  nature  de  laquelle  nous  ne  sommes  pas  ren- 
seignés. Il  est  vraisemblable  que  les  Etats,  jaloux  de  leurs  libertés,  ne 
pouvaient  admettre  un  édit  qui  faisait  la  part  la  plus  large  à  l'arbitraire 
du  prince.  En  tout  cas,  après  une  longue  discussion,  la  publication  de 
l'édit  de  Worms  fut  ajournée.  Ce  n'est  que  quatre  ans  plus  tard,  après 
un  conflit  sur  lequel  nous  ne  possédons  aucun  renseignement,  que  les 
Etats,  à  la  Journée  tenue  en  avril  1527,  admirent  la  publication  de 
l'ordonnance  impériale  (^). 

Donc,  à  partir  de  ce  moment,  la  répression  de  l'hérésie  se  fit  dajjrès' 
les  principes  de  l'édit  de  Worms,  et  suivant  les  règles  qui  prévalurent 
dans  les  autres  pays  de  l'Empire,  notamment  dans  les  Pays-Bas.  Le 
soin  de  rechercher  les  hérétiques  fut  commis  à  des  députés  spéciaux  du 
prince-évêque.  Ces  inquisiteurs  (^)  faisaient  les  enquêtes,  établissaient 
la  culpabilité  des  accusés,  mais  la  sentence  n'était  pas  prononcée  par 

(^)  L'unique  source  est  ici,  Chapeaville,  op.  cit.  ,  III. 

«  Anno  1523,  niense  Mayo,  habitis  Leodii  Comitiis,  actum  imprimis  ut  edictuiii 
Caesaris  contra  Lutherum  et  Lutheranos,  non  solum  per  Civitateni,  sed  et  alia 
Patriae  oppida  publicetur  »  et  de  deux  autres  points  ;  le  second  fut  admis,  mais 
«  alia  duo,  longa  consultatione  habita,  per  varias  causas  in  aliud  tcmpus  rejecta  ■, 
p.  290. 

1527,  «  Fuerat  nuperis  Comitiis  Aprili  mense  habitis  condusum  de  haereticis,, 
justa  Caesaris  edictum,  non  ita  prideni  Leodii  et  vicinis  locis  publicatum,  eoer- 
cendis  «,  p.  295. 

Tout  ce  qui  s'écarte  de  ces  deux  textes  est  jmrement  conjectural  et  ne  repose- 
sur  aucun  fondement  sérieux.  Nous  ne  pouvons  par  conséquent  pas  sui\Te  Daris 
lorsqu'il  dit  {op.  cit.,  p.  54)  (jue  Tédit  de  Worms  fut  publié  immédiatement  dans  la- 
Cité  de  Liège  et  qu'en  152;i,  Erard  proi)osa  seulement  de  le  publier  <  dans  toutes  les 
parties  de  la  principauté  ".  Le  contraire  nous  semblerait  même  présenter  |)lus  de 
vraisemblance.  —  Nous  devons  aussi  rejeter  l'opinion  de  Lcnoir  cjui.  après  avoir 
rapporté  l'opposition  des  Etats  en  1523,  ajoute  :  <  Erard,  eml)rasé  d'un  zèle  fana- 
tique, passa  outre,  malfiré  cette  opposition,  et  fit  publier  par  sa  seule  autorité,  le 
rescrit  impérial  dans  toutes  les  villes  du  pays  ".  Lenoir,  op.  cit.  p.  5.  De  même  nous 
n'avons  pu  trouver  nulle  confirmation  de  ce  que  dit  Daris  relativement  à  la  diète 
d'Au^sbourg  de  1530,  à  laquelle  assista  Erard  de  la  .Marck  :  «  Le  prince-évêque, 
de  retour  à  Liéj;e,  y  convoqua  les  Trois  Etats,  le  14  février  1531,  et  leur  proposa 
de  publier  et  d'exécuter  l'édit  d'/Vu^sbourfi.  Sa  proposition  fut  agréée  et  les  autorités 
publiques  furent  chargées  d'exécuter  l'édit  ».  Daius.  op.  cit.,  p.  56. 

(')  Ces  persotuiages  ne  sont  i)as  appelés  inquisiteurs  par  les  documents  offieiel>. 
Ce  sont  «  .Messieurs  les  Députés  départ  la  (irâce  de  H^' Mgr  le  cardinal  à  correction 
tl'icelle  sur  l'affaire  des  Luthériens"  A.E.L.,  OJficialitt\  ii"  ()2,  Sentences,  1531-1532. 
(17  juin  1532).  Ce  sont  encore  les  «  Commissarii  II"*'  Doniini  >  ;  ibi<l.,  n"  Wi.  Sentences 
1532-1533(27  juin  1532). 
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eux  ;  elle  était  rendue  par  le  trilnnial  eeelésiastique  :  Tofficialité  (^), 
Ceei  nous  marque  une  prcinière  con(]uête  des  Liégeois  :  ils  ne  veulent 
pas  être  soumis  à  des  juges  extraordinaires,  tels  que  l'étaient  les 
inquisiteurs  ;  ils  veulent  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  consti- 
tués. Lorsqu'une  condamnation  capitale  était  prononcée,  l'accusé 
était  li\Té  au  bras  séculier  qui  était  chargé  d'exécuter  la  sentence  {^). 

Cette  procédure  inquisitoriale  de\ait  déplaire  souverainement  aux 
Liégeois.  Elle  était  en  effet  contraire  à  toutes  les  coutumes  ;  au 
XVI®  siècle  encore,  la  poursuite  d'office  est  presque  inexistante  au 
l^ays  de  Liège,  et  la  justice  ne  se  met  guère  en  mouvement  que  sur  mie 
plainte  lui  adressée  (^).  Mais  cette  procédure  était  surtout  contraire 
aux  lil>ertés  accordées  aux  Liégeois.  En  effet,  la  Paix  de  Fexhe,  confir- 
mée par  la  Paix  de  Saint- Jacques,  ordonnait  «  que  chascun  soit  traictiés 
et  menneis  par  droit,  par  loy,  par  status,  par  juge  compectent,  scelon  ce 
que  à  chacun  et  au  cas  appartendra  et  non  autrement  »  (4).  Or  les  seuls 
juges  compétents  au  pays  de  Liège,  étaient  l'official  pour  les  crimes  de 
for  ecclésiasti(jue  et  les  échevins  pour  les  crimes  de  for  séculier. 

Les  protestations  se  firent  surtout  violentes  pendant  Tannée  1532. 
L'inipiisitcur  Jean  Jamolet.  prieur  des  carmes,  manifestait,  pour  la 
répression  de  Thérésic,  un  zèle  intempestif  sans  se  soucier  le  moins  du 
monde  des  privilèges  des  Liégeois.  Aussi  les  citoyens  même  bien  pen- 
sants (5)  en  étaient-ils  profondément  froissés.  Une  occasion  se  présenta 
bientôt  d'exprimer  leur  mécontentement. 

Vers  le  mois  de  juin  1532,  Erard  de  la  ^Marck  proposa  aux  Etats  des 

(')  C'elii  nous  est  dôniontré  ])iir  plusieurs  exemples  :  le  17  juin  l."5;i'2,  l'official 
reçoit  riil)juriition  de  cpiatre  iuréticpies  et  les  condiinuie  à  faire  la  réparation  déter- 
minée |)ar  les  incpiisiteurs.  A.E.L.,  Offitiiililc,  u°  62,  Sentences,  15;J1-15;J2  (17  juin 
10:52)  ;  le  27  juin  lj.'î2,  lOfficial  conuiienee  le  relaté  de  la  sentence  (]u"il  rend 
contre  .Jean  Thicrnessc  |)ar  ces  mots  :  "  In  causa  fratris  .lohannis  Thicriiesse,  |)riori 
Cofjuinorum,   super  noinudlis   lieretice   pravitatis   inlamati,   ])r<il)ati<)nihus   coram 

commissariis  H""  Domini  factis,  necnon  eonfessatis  ejusdeni i.K.L.,  Ofjicialité, 

Sentences,    n"   (>;j,    ^7i^.^2-^7>^,i^,i   (27   juin    15:{2). 

(-)  Nous  en  trouvons  un  exemple  ra{)porté  par  Chajieaville  à  Tannée  1528.  Le 
«•ondanmé,  \in  prêtre  fran(,'ais,  avait  été  livré  au  bras  séculier.  Ch.\pk.\villk,  op.'cii., 
t.  III,  p.  29.').  C'est  la  i)remiérc  victime  que  le  protestsmtisme  eut  à  enrejiistrei  dans 
la  principauté. 

(^)  10i>.  l'ouLLET,  Essiii  snr  l'histoire  iln  droit  criminel  dans  l'ancienne  jirincijianti^ 
(le  Liific  {A.Ii.li.,  Mémoires  couronnés  in-4",  t.  :W.  Hnixciles,  1874). 

(*)  HoHM ANS,  Hccneil  des  ordonnances  de  In  jnincipanté  de  Liège,  \''^*  série, 
î»74-15(»(;.  Hruxcllcs,  1878,  p.  757. 

(')  CuAPiiAVii.LK,  op.  cit.,  t.  III,  |).  :i\\). 
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mesures  nouvelles  contre  les  hérétiques  (^).  La  délibération  des  Trente- 
deux  bons  métiers  sur  les  points  proposés  par  l'évéque,  est  caracté- 
ristique :  elle  témoigne  de  la  bonne  volonté  des  Liégeois  pour  la 
répression  de  Thérésie,  mais  avant  tout,  nous  montre  leur  amour  pas- 
sionné pour  leurs  libertés  et  privilège^. 

«  Premièrement  et  avant  touttes  choses,  lesdicts  trengte-deux  bons 
mestiers  demeurent  planièrement  et  entièrement  emprès  les  franchieses 
et  previleiges  anchienes  des  bourgois  de  ladicte  Cité,  et  est  leur  intention 
et  voulenté  que  suyvant  iceulx  previleiges  et  franchieses  lesdicts  bour- 
gois soyent  traictez  et  mennez  et  poinct  aultrement  et  sans  icelles 
franchieses  et  previleiges  en  mannière  nulle  debvoir  estre  enfrains, 
briesés    ne   à   icelles    ou   iceulx   contrevenu.  » 

Secondement,  lorsque  quelqu'un  sera  tiouvé  coupable  d'hérésie 
«  par  enquestes  deuhtement  et  selon  loy  et  franchieses  faictes  »,  que  l'on 
en  fasse  pmiition  selon  les  anciennes  peines  comminées  contre  les 
hérétiques,  «  et  semble  auxdits  trengte-deux  bons  métiers  qu'il 
n'est  besoing  d'ordonner  aultres  pugnitions  et  correction  nouvelles 
contre  lesdicts  hérétiques,  attendu  que  les  anchiennes  sont  assez 
rigoureuses  puisque  en  la  fin  le  feu  et  la  mort  s'ensuyt.  » 

Troisièmement,  ceux  qui  accuseront  faussement  d'hérésie  seront 
soumis  à  punition  et  à  réparation.  Les  accusés  ne  pourront  être  jugés 
«  que  par  loy  et  franchieses  qui  sont  messieurs  les  échevins,  bourgmestres 
et  jurez  » 

Quatrièmement,  contrairement  à  ce  qui  s'était  fait,  les  accusés 
pourront  présenter  leur  justification  «  à  pied  libre  »,  c'est-à-dire  en 
conservant   leur   liberté. 

(1)  La  délibération  des  Trente-deux  métiers,  datée  du  !«■■  juillet,  nous 
paraît  à  toute  évidence  n'être  que  leur  réjwnse  aux  propositions  faites  par  le 
prince  à  une  journée  d'Etats  tenue  un  jicu  auparavant,  sans  doute  au  mois  de  juin. 
Et  voici  nos  raisons  :  Chapcaville.  après  avoir  rapporté  les  réclamations  des  Liégeois 
au  sujet  de  l'hérésie,  ajoute  sans  transition  :  "  Eodem  anno,  C'omitia  Lcodii  mense 
julio  iiabita.  (piihus  de  subsidiis  ad  hélium  contra  Turcuni  necessiiriis  actuni  fuit  » 
(op.  cit.,  p.  '.UU).(''r  la  délibération  du  l'f juillet  contient  huit  p<»int.s,  et  le  dernier 
est  précisément  relatif  au  subside  contre  les  Turcs.  Il  est  donc  clair  (pie  cette  déli- 
bération répond  à  deux  propositions  distinctes  faites  par  le  prince  à  une  même 
journée  d'Etats.  Mais,  répondra-t-on.  C'ha|)caville  nous  dit  c|ue  la  journée 
d'Etats  a  eu  lieu  au  nmis  de  juillet  :  la  délibénition  des  métiers  du  l^'  juillet  ne  peut 
donc  pas  en  être  la  suite.  L'objection  ne  tient  pas  :  le  mancpie  «le  précision  «le  Cha- 
pcaville «piant  à  la  «latc  nous  montre  bien  «pi'il  n'en  est  par  très  sur  ;  peut-être 
même  ne  connait-il  cpie  la  délibération  des  trente-deux  métiers  transmise  par  les 
manuscrits. 
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Cinquièmement,  les  Trente-deux  métiers  admettent  que  l'on  punisse 
les  lecteurs  et  détenteurs  de  livres  hérétiques. 

Sixièmement,  ils  demandent  que  les  accusés  qui  se  seraient  enfuis 
puissent  présenter  leurs  décharges  dans  un  délai  leur  signifié. 

Enfin,  les  métiers  ne  sont  pas  d'avis  de  défendre  aux  hérétiques 
repentants  de  conxerser  par  la  suite  entre  eux.  car  ce  sont  le  plus  sou- 
vent des  gens  mariés  ou  des  parents  ;  mais  s'ils  retombent  dans  leurs 
erreurs, -qu'ils  soient  punis  en  conséquence  (^). 

Erard  de  la  Marck.  dont  on  coimaît  l'autoritarisme,  fut  proiondé- 
ment  froissé  de  cette  délibération  des  Trente-deux  métiers.  Se  considé- 
rant comme  gravement  offensé,  il  prétendit  obliger  les  métiers  à  lui 
crier  merci.  Malgré  cela,  le  24  juillet,  les  Trente-deux  métiers  décidèrent 
«  qu'ilz  deniouroient  et  demeurent  cnthièrement  emprès  ladicte  con- 
clusion par  iceulx  faicte  et  aussy  emprès  leurs  fraiichieses,  prévilèges 
et  libertéz  »  {-). 

La  lutte  se  poursuivit-elle  entre  le  priixce  et  ses  sujets  ?  Xous  ne  le 
savons.  En  tout  cas,  elle  se  termina  à  l'avantage  des  métiers  :  le  3  dé- 
cembre 1532,  fut  promulgué  un  édit  défendant  d'ouvTir  une  école  ou 
de  tenir  un  conventiculc  où  l'on  enseignerait  les  hérésies  luthériennes 
sous  ])eine,  pour  le  coiq)ablc,  de  perdre  son  droit  de  bourgeoisie  et  de 
métier,  «  ubi  crimen  per  legeni  et  franci.siaiii  {ut  vocant)  légitime  proba- 
tum  fuerit  »  (^).  C'est  là  le  premier  édit  spécial  à  la  principauté  de  Liège 
et  il  est  capital.  Il  consacre  la  victoire  des  bourgeois  de  la  Cité  deman- 
dant à  n'être  jugés  que  par  leurs  juges  propres,  par  loi  et  franchise, 
c'est-à-dire  par  les  échevins,  les  bourgmestres  et  les  jurés. 

Dans  la  suite,  c'est  conformément  à  cet  édit  de  décembre  1532.  que 
furent  jugés  les  crimes  d'hérésie.  Nous  en  avons  un  exemple  en  1533. 
Le  cri  du  j)crr()u  du  !)  juijx  ])rononçant  le  l)annissement  et  la  confisca- 
tion des  biens  de  huit  héréti(iues  est  ])romulgué  au  nom  du  cardinal, 
des  bourgmestres,  jurés,  conseil  et  conmuuuiuté  de  la  Caté  (■*). 

(*)  Cette  déIiI)ér:ition  des  métiers  se  trouve  rapportée  dans  plusieurs  manuscrits 
liéficois,  ce  (|ui  suffit  à  nous  montrer  rim|)ortanee  <iu"on  lui  attribua.  On  la  trouve 
notanunent  :  li.U.I..,  Manuscrit  n"  4S2.  ff.  770-774  (XVII"):  Manuscrit  >i"  90-4, 
ff.  (i(i7.  (uO  (XVI--XVII')  :  Manuscrit  //"  (iH«,  ff.  275-278  (XVIII  -)  . 

(2)   U>i(lcm,  n"  482.  ff.  774-77.")  ;  n"  l)(i4,  f.  (i7()  ;  n"  ((88,  f.  278. 

(»)  (  iiAiMvWii.i.K.  ojt.  cit.,  III.  ]).  :52()  ;  Lonciiav,  oj).  cit..  p.  .'M-  :  Dakis.  «/'•  cit., 
]).  (il.  Il  est  rc;irettal)le  «pie  nous  ne  connaissions  cet  étlit  du  .'t  décembre  1532 
<pic   par   lanalyse   (pi"en   donne   C'iiapeaville. 

(*)   Poi.AiN,    lircucil  (les  ordonufinccs,  2''  série,   t.    I.   ]>.   !»»•   ;    Loncuav.   o/i.  cit., 

pp.  ;$.")-.■{(■(. 

Nous  ne  |>ouvoms  faire  de  cet  cdil  du  il  juin  1  .').'$:{  le  point  central  de  la  lésîishition 
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Mais  cette  procédure  ne  fut  d'abord  en  vijfjueur  que  dans  la  Cité  de 
Liège.  L'official,  en  effet,  ne  se  laissa  pas  dépouiller  sans  opposition  de 
sa  juridiction  en  matière  d'hérésie;  obligé  de  s'en  dessaisir  dans  la  Cité, 
il  s'efforça  d'autant  plus  de  la  conserver  dans  l'intérieur  de  la  princi- 
pauté. Par  contre,  les  habitants  des  bonnes  villes  et  du  plat  pays 
encouragés  par  le  succès  des  Liégeois,  firent  tous  leurs  efforts  pour  n'être 
justiciables,  en  cette  matière,  que  des  tribunaux  séculiers.  On  s'arrêta 
d'abord  à  un  compromis  :  les  enquêtes  étaient  faites  par  la  juridiction 
séculière  ;  mais  l'examen  des  jugés  appréhensibles  et  le  prononcé  du 
jugement  restaient  réservés  au  tribunal  ecclésiastique,  à  l'official 
(28  mai  1533)  (^).  Les  habitants  de  la  principauté  ne  se  contentèrent  pas 
de  cette  demi-victoire.  Quelques  mois  plus  tard,  le  maj'eur  de  Dinant, 
ayant  fait  juger  appréhensibles  par  la  cour  de  cette  ville,  quelques  héré- 
tiques, demanda  à  l'official   que  leur  jugement  fût  réservé  à  la  justice 

en  matière  d'hérésie  au  XVI^  siècle,  ni  dire  que  ce  fut  lui  qui  fixa  la  jurisprudence 
en  matière  relijrieuse,  depuis  Erard  de  la  Marck  jusqu'à  Ernest  de  Bavière.  Et  les 
raisons  en  sont  multiples.  L'édit  du  9  juin  1533  ne  fait  que  reprendre  l'édit  de  dé- 
cembre 1532  en  y  ajoutant  peut-être  certaines  défenses  nouvelles.  Le  l*^*^  article  de 
l'édit  du  9  juin  concerne  les  écoles  et  les  conventicules  d'hérésie  ;  c'est  lui  qui  pro- 
clame le  point  essentiel  :  la  garantie  des  Liégeois  de  n'être  jugés  que  i)ar  loi  et  fran- 
chise. Il  est  donc  aisé  de  conclure  qu'il  ne  fait  que  reproduire  purement  et  simple- 
ment l'édit  de  décembre  1532.  Cette  interjjrétation  nous  est  confirmée  par  le  libellé 
de  l'article  second  :  «  Item  à  ce  présent  cri  adjousté  que  tous  ceux....  ».  Le  premier 
article,  à  lui  seul,  compose  donc  toute  la  teneur  d'un  cri  du  perron. 

Enfin,  divers  motifs  s'opposent  à  ce  que  l'on  fasse  du  cri  du  9  juin  1533  im  édit 
général  sur  l'hérésie  et  à  ce  qu'on  le  considère  comme  la  base  de  la  législation 
en  la  matière.  Le  fait  qu'il  est  en  même  temps  ime  sentence  montre  bien  son  carac- 
tère occasionnel,  de  même  aussi  que  l'article  ordonnant  aux  personnes  suspectes 
d'hérésie  de  venir  en  demander  i)ardon  aux  bourgmestres  et  conseil  de  la  Cité. 

En  réalité,  l'édit  du  9  juin  1533  est  avant  tout  la  j)ublication  d'une  sentence  de 
bannissement  contre  certains  hérétiques.  (Le  banni  devait  être  crié  au  perron). 
Seulement,  à  cette  occasion,  on  a  repris  les  princij)alcs  défenses  en  matière  d'hérésie 
qui  avaient  été  enfreintes  i)ar  les  condamnés.  —  Reconnaissons  cependant  que  cet 
édit  acquiert  une  importance  toute  s})écialc  du  fait  qu'il  est  le  seul  qui  nous  ait 
été  conservé  de  la  première  moitié  du  XVP  siècle.  Il  yen  eut  d'autres,  certes,  comme 
en  1532  et  en  1545,  mais  nous  n'avons  le  texte  que  de  celui  de  1533,  et  c'est  ce  qui 
aura  poussé  les  historiens  à  le  considérer  comme  le  plus  important. 

(•)  C'est  ce  que  nous  montre  excellcnmient  une  sentence  de  l'olficial  contre  cer- 
tains hérétiques  de  Dinant  :  "  Nos  officialis  Lco<licnsis  diligenter  attendcntcs  quod 
vos  alias  diffaniatidc  et  super  Juthcrana  i)crfidia/j//.s7/s y^cr  iuquestas  lairales  justicie 
sccularis  Dyonantcnsis,  ac  dcinde  ad  rclationcni  scabinorum  Lcodicnsiuni.  antedicte 
jtisticic  supcrioruni  judicnm,  in  et  ad  uoslros  cancres  ilcliberali,  ut  vos  dcl)ita  aninuid- 
versatione  juxta  vcstrorum  cxccsMumi  cxigcntiam/y/<T/frftHi/.s....  »  A.E.L.,  OJJicialité, 
n»  03,  Sentences,  1532-1533,  (28  mai  1533). 
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séculière.  Celui-ci  refusa  et  déclara  que.  vu  la  nature  de  la  cau-e.  ces 
accusés  devaient  lui  être  remis  et  jugés  par  lui  (13  septembre  1533)  (^). 
Le  conflit  dura  peu  et  se  termina  au  détriment  de  l'official.  Le '19  no- 
vembre, il  défendit  aux  notaires  de  sa  cour  d'acter,  sans  commission 
expresse  de  sa  part,  les  réponses  aux  articles  en  matière  d'hérésie, 
et  à  ses  procureurs  des  causes,  de  recevoir  les  actions  qui  seraient 
introduites  en  cour  par  ses  procureurs  d'office,  relativement  à  rhéré>ie(^). 

A  partir  de  ce  moment,  la  législation  liégeoise  est  bien  fixée  quant 
à  soni)oint  princi])al.Daus  la  princi])auté  comme  dans  la  Cite  de  Liège,  le 
crime  d'hérésie  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  séculière. 

Il  n'y  a,  entre  la  Cité  et  le  plat  pays,  qu'une  différence:  à  Liège,  le 
tribunal  se  compose  non  seulement  des  échevins  mais  aussi  des  bourg- 
mestres et  des  jurés,  tandis  que  dans  le  plat  pays  il  est  constitué  par 
les  seuls  échevins.  Parfois,  nous  constatons  que  l'échevinage  local 
n'ose  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'émettre  un  jugement,  et  nous 
le  voyons  s'adresser  en  rencharge  à  la  cour  des  échevins  de  Liège  (^). 
Mais  qu'il  3' ait  rencharge  ou  non,  c'est  la  justice  séculière  qui  fait  les  en- 
quêtes, c'est  elle  qui  prononce  la  sentence,  c'est  elle  qui  la  fait  exécuter  (*). 

Mais,  dira-t-on,  quelles  étaient,  dans  ces  conditions,  les  fonctions 
des  inquisiteurs  que  nous  voyons  nommés  par  Georges  d'Autriche, 
par  exemple,  non  seulement  pour  le  diocèse,  mais  aussi  pour  la  Cité  de 
Liège  ?  (^).  Les  enquêtes  contre  les  hérétiques  étaient  introduites  devant 

(1)  Ibidem,  II"  (il.  Sentences,  1. ■>;$.'$- lô.'il  (i:i  septembre  15:38).  «  nobis  luitiini 
et  qviulit-iite  ciiiise  atteiitis.  tiiini^iu'  judici  spiiituali  reinitteados,  juxt;i(jue  clcnicri- 
toruin  exi<;entiam  severitatc  cunoiiicu  plcctendos  >•  Daris,  op.  cit.,  p.  G4. 

(2)  A.E.L.,  Off.,  «0  64,  Sentences,  1533-1533.  f.  1  (19  novembre). 

(')  Nons  en  trouvons  plusieurs  exemples.  Voir  notamment  p.  156,  note  1).  Voir 
aussi  A.E.L.,  Grand  drejje  des  échevins,  n"  ;J4:3,  Jugements  et  sentences,  1531-1533, 
f.  350  ;  Dahis,  o/i.  cit.,  pp.  61-62. 

(*)  C'est  (ione  seulement  en  raisonnant  i  m  altstracto  »  (pie  M.  Loneiiay  a  pu 
dire  «pie  «  Si  les  majiistrats  liéf;eois  s'assuraient  les  premiers  de  riiérésie  du  i)révenu, 
ils  devaient  laisser  applicpier  la  léizislation  de  ré|)oque  par  les  Juijes  eeelcsiastiqucs  »; 
ou  encore  I,es  magistrats  ne  s'opposaient  doue  i)as  à  la  répression  des  liéréticiues. 
Ils  exi^'eaicnt  sim|)lement  de  pouvoir  concourir  avec  les  ju<ies  eeelisiasticpies  à  cette 
répression   •.  Lonchav,  op.  cit.,  p.  37. 

En  réalité,  nous  voyons  les  cehevins  appli(pier  eux-mêmes  la  léiiislation,  et  eux 
seuls  êtres  chargés  officiellenient  de  la  répression  des  hérétiques. 

(*)  A.E.L.  Conseil  Privé,  Dépêches,  III.  f.  144.  Le  20  janvier  1.545,  Georges  dWu- 
triehe  nomme  incpiisiteurs,  avec  les  |)ouvoirs  les  i)lus  étendus,  maîtres  Thierryde  Ilèze, 
chanoine  de  Saint-I.aml)ert.  et  Charles  Nictpiet,  doyen  de  Sainte-Croix.  Ce  ilernicr 
n'ayant  pas  atteint  l'àtrc  eanonicpie  de  40  ans,  demanda  une  dispense  au  Saint-Sièjîe. 
NuNTiATiHHKitu  u  ri;  Ai's  Dr.cTscnLANi),  I,  153:5-155!»,  t.  VIII,  Xuntiutur  des  Ve- 
rallo,  1545-1.546.  (par  Fiiu:ui.nsuuhc;)  (1898),  p|).  74,  79. 
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le  tribimal  des  échevins,  soit  par  les  officiers  du  prince,  soit  par  les 
commissaires  de  la  Cité.  Mais  il  est  bien  évident  que  ce  n'étaient  pas 
ceux-ci  qui  découvraient  l'existence  d"hérétiques  et  qui  déterminaient 
les  points  sur  lesquels  devait  porter  l'enquête.  Ils  n'avaient  pas  pour 
cela  la  compétence  voulue  ;  et  l'eussent-ils  eue,  il  est  à  supposer  que 
jamais  ils  n'auraient  agi  de  leur  i)ropre  initiative.  C'est  ici  qu'interve- 
naient les  inquisiteurs  :  ces  députés  spéciaux  procédaient  aux  enquêtes 
officieuses,  en  transmettaient  les  résultats  au  mayeur  et  aux  officiers 
du  prince,  lesquels  intervenaient  auprès  du  tribunal  pour  en  obtenir 
les  enquêtes  nécessaires. 

Les  inquisiteurs  avaient  un  autre  rôle,  officiel  celui-ci  :  lorsque  les 
échevins  n'étaient  pas  complètement  édifiés  sur  le  degré  d'hérésie  d'un 
accusé  attrait  devant  eux,  ils  l'envoyaient  aux  inquisiteurs  en  leur 
demandant  de  l'interroger  et  de  déterminer  d'une  manière  plus  précise 
son  degré  d'hétérodoxie  (^). 

Enfin  c'était  devant  les  inquisiteurs,  à  l'origine  du  moins,  que  les 
hérétiques  repentants  abjuraient  leurs  erreurs  ;  mais  nous  verrons  que, 
même  dans  ce  domaine,  les  échevins  et  jurés  de  Liège  prétendirent 
remplacer  les  inquisiteurs. 

Les  Liégeois  ont  donc  réussi  complètement  à  se  soustraire  à  la  juri- 
diction de  juges  extraordinaires  ;  et  cependant,  chose  étonnante,  nous 
voyons  parfois  les  accusés  eux-mêmes  réclamer  d'être  jugés  non  pas 
par  la  justice  séculière,  mais  par  le  tribunal  des  inquisiteurs  {^). 

Quelles  étaient  les  peines  prononcées  contre  les  hérétiques  ? 

Les  condamnations  les  plus  sévères,  appliquées  aux  hérétiques 
obstinés  et  surtout  aux  anabaptistes,  étaient  la  mort  {^)  et  l'exil  pcrpé- 

(1)  Nous  en  verrons  des  exenijjlcs  sous  Robert  «le  Berghes. 

(-)  A.E.L.,  Grand  Greffe  des  Echevins.  »"  .368,  Jugements  et  sentences,  f.  358,  V; 
Ibidem,  n"  .'JTO,  Jugements  et  sentences,  1ÔG1-15G2,  f.  324  ;  Daris,  op.  cit.,  pp.  218- 
219  et  p.  225.  C'était  déjà  le  point  de  vue  défendu  par  un  ueeusé  en  1.531.  Après 
une  première  eondanination  de  Toffieial,  il  avait  été  eondanuié  par  la  eour  séculière 
de  Verviers  po»ir  cause  d"hérésie.  Il  intenta  à  cette  eour  luie  action  en  dommages 
et  intérêts,  se  basant  sur  rincompétencc  des  cours  séculières  })Our  le  cas  d'hérésie. 
Le  tribunal  de  Verviers,  à  Ja  rencharge  de  celui  de  Liège,  le  débouta  d'ailleurs  de  sa 
demande.  A.E.L.,  Grand  Greffe  des  échevins,  n"  343,  Jugements  et  sentences,  1531- 
1533,  f.  175  ;  Daris,  oji.  cit.,  p.  50.  Une  telle  attitude  des  accusés  nous  montre 
sur  le  vif  que  l'inquisition  liégeoise  n'était  pas  cette  institution  terrible  et  sanglante 
que  certains  bistoriens  veulent  nous  représenter,  i»ar  cxcni])lc  Lenoir  et  surtout 
Kablenbeck  et  Ferd.  Ilétiaux. 

(')  Pour  ilresser  une  liste  des  victimes  de  la  répression  religieuse  <lans  le  pays  de 
Liège,  nous  devons  évirknunent  écarter  ceux  qui  furent  mis  à  mort  dans  le  duché 
de  Limbourg  (contrairement  à  ce  que  font  Lenoir  et  Hahlenbcck,  passinj).  Nous 
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tuel.  Ces  peines,  à  Toriginc  du  moins,  étaient  suivies  de  la  confiscation 
des  biens. 

Sur  ce  dernier  point,  des  réclamations  se  produisirent  bientôt  de  la 
part  des  Liégeois.  Le  principe  de  la  confiscation  des  biens  était  inconnu 
au  pays  de  Liège  ;  il  n'avait  été  admis  que  comme  aggravation  des 
sentences  condamnant  les  hérétiques.  La  plupart  rejetaient  cette  peine 
comme  injuste  ;  elle  atteignait,  en  effet,  non  pas  tant  le  coupable  que 
sa  femme  et  ses  enfants  qui.  le  plus  souvent,  étaient  innocents  du  crime 
commis  j^ar  lui.  C'est  dans  ce  sens  que,  sous  la  pression  du  Tiers  Etat, 
se  produisirent,  par  la  suite,  les  réclamations  les  plus  vives  (^). 

D'autre  part,  la  procédure  en  vigueur  ne  satisfaisait  pas  davantage 
le  ]îrincc-évêque,  mais  pour  d'autres  raisons.  Pour  établir  une  enquête 
générale  contre  les  hérétiques,  il  fallait  mettre  en  branle  une  foule  de 
personnes  ;  par  conséquent,  des  enquêtes  de  ce  genre,  ainsi  que  nous 

ne  pouvons  pas  non  plus  y  faire  rentrer  ceux  qui  furent  mis  à  mort  dans  la  ville  de 
Maestrielit,  bien  que  rautorité  éjjiscopalc  intervint  dans  leur  eondamnation.mais 
concurremment  avec  Tautorité  du  lieu,  émanée  en  partie  flu  «jouvernement  des 
Pays-lias.  C'est  pourqvioi  Daris  traite  de  Thércsie  à  Maestrieht,  dans  un  paragraphe 
spécial.  (I)aiiis,  op.  cit.,  i)p.  07  et  ss.).  Lenoir  et  Rahlcnbeck  n"ont  évidemment 
pas  CCS  scrupules. 

],cs  documents  connus  nous  permettent  de  compter,  depuis  Erard  de  la  .Marck 
jus(|u"à  i{()l)irt  de  lîerghes,  20  exécutions  capitales  (jui  se  répartissent  entre  les 
atuiées  1.j28  et  15;J8  (1  en  l.j28,  1  en  15.'J3,  3  en  15:J4,  2  en  1580  et  19  (dont  10  femmes) 
en  10:58).  Le  «fîand  Ilanset  fut  mis  à  mort  en  15:33,  jKnir  cause  <le  révolte  contre 
les  officiers  du  ])rinee  qui  voidaient  exécuter  contre  lui  la  sentence  de 
bannissement  rendue  pour  fait  d"liérésie.  Il  n'entre  pas,  par  conséquent,  dans  le 
nombre  de  ces  20  victimes  (Chapka ville,  III,  p.  :}25  ;  Dauis,  p.  04  ;  Lexoir,  p.  23). 
De  ces  20  exécutés,  20  sont  cert^iinemcnt  des  anabaptistes  (Ch.vpea ville,  III,  p.  334; 
Dakis,  pp.  04-05  et  139  ;  Lenoir,  p.  41).  Des  0  autres,  deux  sont  des  prêtres,  et 
c'est  sans  doute  à  cette  circonstance  aggravante  de  leur  faute  qu"est  duc  la  sévérité 
de  la  peine  |)rononeée  contre  eux.  (Ciiapeaville,  III,  p.  325  ;  Daris,  j).  01  ;  Lenoir, 
p.  7  et  20-21)  Les  4  demies  enfin. sont  deux  Lutliériens  obstinés  (Cilu'eaville, 
III,  p.  ;î29  ,  Daris,  p.  00  ,  Lenoir,  j).  32)  et  deux  Luthériens  que  lirusthem  nous 
dit  avoir  été  mis  à  mort  en  même  temps  qu'une  anal>ai)tiste  (Daris,  p.  04). 

(')  Nous  voyons,  jjar  la  sentence  <lu  3  juin  15;{3,  cpie  les  confiscations  furent 
prononcées  au  jjrofit  de  la  Cité.  Lonchay  en  fait  une  règle  générale  et  ro])pose 
ù  ce  (|ui  se  passait  dans  les  Pays-Iîas,  où,  d"aj)rcs  le  j)lacard  de  1549,  les  confiscations 
éUiicnt  faites  au  jjrofit  du  souverain  ou  seigneur  grand  justicier.  (Lonciiav,  op.  cit., 
p.  ;J7,  note  2).  Le  même  auteur  fait,  en  outre,  durer  la  confiscation  des  biens  au  pays 
de  Liège,  jiiscpi'à  Krnest  de  Uavière  en  1582  (Lo.nchav,  op.  cit.,  p.  47).  Nous  verrons 
que  la  confiscation  avait  dis|)aru  avant  Hobert  de  Berghes  ;  en  outre,  il  paraît  bien 
qu'elle  se  faisait  non  jjas  au  profit  de  la  Cité,  mais  au  |)rofit  (hi  |)rince.  Ne  pourrait-on 
pas  supposer  avec  vraisemblance,  qu'en  1533  les  biens  des  bannis  furent  attribués 
à  la  Cité  de  Liège,  pour  intéresser  celle-ci  à  la  confiscation  et,  par  suite,  à  la  pour- 
siiite  des  licrcti(nus  V 
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le  verrons  sous  Robert  de  Ber<,'hes.  n'étaient  pas  toujours  faciles  ù 
obtenir.  Il  se  produisait  ainsi  dans  la  répression  de  rhéré^ic,  des  lenteiuri 
que  l'évêque  devait  considérer  comme  très  préjudiciables.  Il  s'attachî 
donc  à  provoquer  des  mesures  nouvelles  et,  parfois  même,  à  reconquérii 
le  droit  de  faire  juger  les  hérétiques  par  ses  inquisiteurs  sans  l'intervcn 
tion  de  la  loi  et  franchise. 

Dès  1534.  Erard  de  la  Marck  intcr^•int  dans  ce  sens  auprès  du  Consei 
de  la  Cité  :  mais  il  n'obtint  que  des  mesures  transitoires  dont  nou! 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  (^). 

Le  successeur  d'ErarddelaMarck,  Corneille  de  Berghes  (1538-1544) 
eut  surtout  à  sévir  contre  les  anabaptistes.  Il  en  entretint  les  Etats  i 
la  journée  du  29  juillet  1538  (2).  On  y  décida  de  faire  exécuter  les  loi; 
impériales  contre  les  Luthériens  et  les  anabaptistes.  Le  décret  impéria 
de  Spire  de  1529  condamnait  à  mort  tous  les  anabaptistes,  même  saii 
intervention  du  juge  spirituel  {^),  ce  qui  montre  bien  qu'on  les  traitai 
plutôt  comme  ennemis  publics  que  comme  hérétiques.  Cependant,  le 
villes  flamandes  dont  seules  nous  possédons  la  délibération,  eurent  soii 
de  faire  observer  qu'on  ne  pourrait  procéder  contre  eux  sans  les  avoii 
au  préalable,  interrogés  et  con\'aii)cus  de  culpabilité  (^). 

En  1541,  les  hérétiques  ayant  de  nouveau  progressé,  l'évêque  pro 
posa  aux  Etats,  réunis  le  14  décembre,  de  faire,  contre  les  coupables 
un  statut  général  en  vertu  duquel  les  biens  des  hérétiques  pourrai  en 
être  confisqués  après  information  sommaire,  «  nonobstant  tous  prévi 
lèges  contraires  )>  {^).  Les  nobles  se  rangèrent  à  cet  avis,  à  condition  qu' 

(1)  Chapeaville,  oji.  cil.,  III,  p.  ;J27  ;  Daris,  p.  65  :  Lonchav,  p.  38. 

Le  règlement  chiboré  alors,  consistait  essentiellement  tlans  la  eréation,  dans  elia({U 
paroisse  de  commissaires  spéciaux  eharfrés,  de  prendre,  avec  les  échevins  et  le  Conseil 
les  mesures  nécessaires  contre  les  hérétiques.  Mais  ce  règlement  n'était  valable  qu 
pour  un  an. 

(*)  Chapeaville,  op.  cit.,  III,  p.  334  ;  Dauis,  op.  cit.,  p.  12-t  ;  Loncuav,  op.  cit. 
p.  40.  Cette  journée  d'Etats  eut  lieu,  non  pas  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  mais  l 
29  juillet  ainsi  que  nous  l'apprennenj;  les  archives  conservées  à  l'hôtel  de  ville  de 
Saint-Trond. 

(')  GoLDA-ST,  Constitutions  impériales,  t.  III,  p.  45)4  ;  Lonchav,  op.  cit.,  p.  4' 
et  note  3.  C'est  en  vertu  de  ce  «léeret  (pie  furent  mis  à  mort,  en  une  fois,  les  1!<  ana 
baptistes  que  nous  avons  cités  plus  haut. 

(*)  Hôtel  ije  ville  de  Sxist-Thusu,  Journées  d'Etats  de  1489-1545».  Ktats  di 
20  juillet  1538.  Réponses  des  villes  flamandes  ;  elles  admettent  que  les  hérétique 
luthériens,  anaba|>tistes,  etc.,  soient  corrigés  «  nae  hunre  verdienten,  nyct  nocb 
tans  sonder  die  selvc  yerst  verqucst  ende  vertuecht  te  zijne  ». 

(»)  A.E.L.,  Etat  noble,  n"  2,  Journées  (F Etats,  1541-1590,  f.  3  (Copie  résumée). 
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les  bit'iis  cojifisqués  fussent  remis  au  seigneur  du  lieu  oîi  ils  étaient 
situes  (^).  Le  Tiers  admit  la  réi)ression  des  hérétiques,  «nadeu  laiitrecht 
ende  deu  vrijheyden  »  ;  mais  il  se  i)rononça  contre  la  eonfiscation  des 
biens,  parce  qu'elle  atteint  les  femmes  et  les  enfants  qui  ne  sont  pas 
coupables  et  ignorent  même  la  faute  de  leur  mari  et  père.  Le  prince- 
évêque  voulut  contenter  tout  le  monde.  Il  consentit  à  laisser  aux  proches 
de  l'hérétique  condamné  la  moitié  de  ses  biens,  et  à  en  donner  un  quart 
au  seigneur  du  lieu,  pour  exciter  son  zèle  {^). 

Les  Liégeois  ont  donc  remj)orté  une  demi-victoire  ;  nous  allons  les 
voir  poursuivTc  la  lutte  et  fiiiaicment  triompher  complètement. 

Le  18  août  1544,  Georges  d'Autriche  qui  était  venu  remplacer 
Corneille  de  Berghes.  tint  une  journée  d'Etats.  Il  annonça  aux  députés 
qu'il  avait  fait  rédiger  mu-  constitution  pénale  contre  les  héréti(pies 
et  ([u'il  était  d'avis  de  la  faire  i)ublier  dans  les  églises,  après  qu" elle  aurait 
été  examinée  par  des  ])rofesseurs  et  des  théologiens.  Il  ne  restait  qu'à 
s'entendre  sur  la  jxaturc  des  ])cines  à  appli(iuer  et  principalement  sur 
la  confiscation  des  biens  (3). 

Les  trois  Etats  furent  d'avis  qu'il  fallait  réprimer  l'hérésie,  mais 
ils  différèrent  de  sentiment  au  sujet  de  la  confiscation.  Le  chapitre 
l'admit,  mais  en  la  limitaixt  à  trois  catégories  de  personnes  :  les  héré- 
tiques osbtinés  jusqu'à  la  mort,  les  relaps  et  les  fugitifs  (*).  L'Etat 
noble  admit  la  confiscation;  mais,  toujours  préoccupé  de  ses  intérêts, 
il  demanda  <pi'elle  eût  lieu  au  profit  du  seigneur  du  lieu  où  les  biens 
(If  rhéréti(]ue  seraient  situés.  Mais  les  Trente-deux  bons  métiers  se 
])r()noncèrent  nettement  contre  la  confiscation  et  décidèrent  (pie  les 
l)icns  des  condamnés  devaient  rester  «  à  leurs  femmes,  enfants,  héritiers 
non  e()upa])les  »  ('»). 

(')    Ihiilrin.     r.     I-    \". 

(-)  II(Vn:i,  i»K  \  ii.i.i:  nr.  Saint-Tuoni).  Joiinn'es  d'Etats  de  14.S!)-1.")49. 

(^)  A.Fj.L.,  Etat  u()liU\  II"  '1.  .loiinu'cs  d' Etats,  1541-1590.  l'r()|)<>siti(>ns  <lii  prince, 
r.  '^5  v. 

(')  Ibid..  f.  27. 

C'est  crroiuiiifnt  ((iii'  Dvitis  (tip.  cit..  p.  IM»)  (•oin|)tf  qiuitre  cutéiioru-s  et  (listiMjrue 
les  fiijritifs  <U-  eeiix  «•outre  lesipiels  l.i  sentenee  ne  seniit  pas  exéentable.  Le  texte 
même,  l)ien  cpie  défeetneux,  s'y  oppose  foiinellenient  :  «  Kt  quant  h  la  confiseation, 
qu'elle  eust  lieu  roiilrc  ccii.r  qvii  seroient  obstinés  jusfpies  à  la  mort,  et  aussi  contre 
rrii.r  (|ui  auroient  al)  jurés  et  par  après  ser()ient  relaxes,  et  aussi  contre  ccn.v  (pii  seroient 
rni^itilT  et  <"ontre  (pi'elles  sentences  scroit  rendue  ne  ne  seroit  exécutable  ". 

C^)  Ibidem.,  ff.  28  v"  et  29. 
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Cette  constitution,  éliiborcc  par  Gcorgc->  d'Autriche,  ne  fut  pas 
])ubliée  inmiédiatement  (^).  Aux  Etats  tenus  le  29  décembre  de  l'année 
suivante  (1545),  révê(pie  aiuionça  qu'elle  avait  été  examinée  par  des 
professeurs  et  des  théolo<i[icns  et  rédi<^ce  sous  forme  de  mandement  ; 
il  ])iia  les  Etats  d'aviser  à  la  faire  exécuter. 

Le  chapitre  fut  d'avis  de  ])ublier  rordoiuiance,  «  sauf  (pie  rien  ne 
soit  attenté  au  jiréjudice  des  ])rivilc<,'es  et  libériez  de  la  Cité,  et  villes 
du  pays  ».  Les  nobles  se  projioncèrent  contre  la  confiscation,  sauf  dans 
le  cas  où  l'accusé  serait  fugitif  (''=).  La  Cité  et  les  bonnes  villes  se  mon- 
trèrent complètement  favorables  à  la  répression  rigoureuse  des  héré- 
tiques qui  seraient  convaincus  d'anabaptisme  ou  d'obstination,  mais 
«  salvant  toujours  les  privilieges,  franchieses  et  libertés  de  la  Cité  et 
du  pays  et  suivant  la  response  que  sur  ce  fut,  à  la  dernière  journée  des 
Estats,  en  ceste  Cité  tenue,  par  ceulx  de  la  Cité  faicte  »  (').  Toutes  les 
villes  se  conformaient  donc  à  l'avis  des  bons  métiers  de  la  Cité  qui,  en 
1544,  s'étaient  prononcés  contre  la  confiscation  des  biens.  Cette  atti- 
tude amena  les  deux  autres  Etats  à  revenir  sur  leur  décision  et  à  se 
prononcer  pour  la  suppression  pure  et  simple  de  la  confiscation  (*). 

Les  Liégeois  ont  donc  remporté  une  victoire  complète  et  sont  parr 
venus  à  supprimer  la  peine  de  la  confiscation,  inconnue  chez  eux  axant 
d'avoir  été  appliquée  aux  hérétiques  et  dont  la  légitimité,  à  ne  considérer 
que  le  point  de  vue  de  la  justice  abstraite,  leur  apparaissait  comme  très 
contestable. 

Mais  après  quelques  années  de  gouvernement,  Georges  d'Autriche 
s'aperçut  bien  (jue  la  législation  en  vigueur,  si  elle  sauvegardait  abso- 
lument les  libertés  du  pavs  et  de  la  Cité,  empêchait  une  prompte  et 
bonne  répression  de   Thérésie.   La  garantie  de  loi  et  franchise,  selon 

(')  On  ne  i)C'iit  <1oik'  park-r  du  renouvclleinciit  «les  t'-dits  eu  ]ô44.  :iinsi  (jue  le  fait 
Raiilknijixk,  {oj>.  cit.,  p.  88),  clc  même  que  M.-.J.  Mk.yuoi  tkk.  Le  martijrologr  pro- 
teslant  <ks  Pafjs-Iia<i  (1.52:î-l.">î)7).  Publ.  de  lu  Société  «l'histoire  «lu  |»rote.sUintisnie 
belge,  Nessonvîiux,  1907,  in-8",  j).  :)1. 

C-)  A.E.L..  Etal  noble,  n"  2.  Journées  (F Etals.  154 1-1. -.90,  ff.  :iO-:W. 

Cette  journée  d'Etîits  ])ortc  la  «late  "  an  dellc  nativité  1546  "  e'est-à-dirc  1545  en 
style  moderne. 

(')  IIÔTKL  i)i;  VII. 1,1.  i)K  Saint-Tuom).  Juiirnrcs  d'EInts.  1189-15  M>. 

"  I/advis  lie  eeux  de  la  Cité  et  des  villes  est  «•ont'ornie  à  celiiy  <)ue  sur  eestiiy 
affaire  «>nt  ikmé  mes'*  de  la  vénérable,  et  «jue  sa  (irâee  K">''  «•oninie  priiiee  et  vray 
pasteur  eatliédrale  à  tel/.  pérylll«>s  pourvoie,  faisant  tel/,  niandiinent  et  édits  part«)iit 
soijineiisenunt     publier,     etc... 

(*)  A.E.L.  Etal  iiohlr.  /c  2.  Joiinin.s  iF Elnls.  15H-1590,  f.  :U. 
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(Jhapeaville,  conférait  aux  hérétiques  l'immuiiité  complète  (^).  La  reli- 
fr'ion  nou\'elle.  peu  entravée  dans  son  essor,  se  répandait  dans  toute  la 
principauté  ;  aussi  l'empereur  avertit-il  l'évêque  de  veiller  à  redoubler 
de  sévérité  à  l'égard  des  réformés.  En  conséquence,  Georges  d'Autriche 
proposa  aux  Etats,  réunis  à  Liège  le  7  mars  1555.  de  renouveler  l'édit 
qu'il  avait  promulgué  en  1545  {^).  Mais  en  même  temps,  il  leur  an- 
nonçait qu'il  ferait  «  procéder  à  toutte  rigue ur  contre  yceux (hérétiques) 
])ar  nos  inquisiteurs  à  qui  appartient  seulement  la  connaissance,  sans 
attendre  que  par  enqueste  laicale  appréhension  soit  décrétée  »  ('). 

L'évêc^ue  fut  encouragé  dans  cette  voie  par  le  chapitre,  qui  proposa 
même  que  les  biens  des  fugitifs  fussent  mis  à  la  disposition  du  prince  et 
des  Etats  (*).  ]Mais  les  deux  autres  ordres  s'opposèrent  al)solumcnt  à  la 
prétention  qu'avait  l'évêque  de  vouloir  se  réserver  la  connaissance  du 
crime  d'hérésie.  Ils  se  déclaraient  partisans  du  châtiment  des  hérétiques, 
mais  ils  réclamaient  que  cela  se  fît  «  comme  l'on  at  faict  de  temps  feu 
de  noble  mémoire  monseigneur  le  Cardinal  »  et  comme  ils  l'avaient 
décidé  aux  Journées  de  1544  et  1545  (^).  C'est  donc  un  échec  comjilet 
pour  l'évoque  (^).  Georges  d'Autriche,  dont  la  santé  commençait  déjà 
à  décliner,  n'insista  pas  et.  pendant  le  reste  de  sonrègnc,  aucun  change- 
ment ne  fut  apporté  dans  la  principauté  de  Liège  au  régime  des  héré- 
tiques. 

Mais  sur  un  domaine  beaucoup  plus  vaste,  des  modifications  impor- 
tantes s'étaient  produites  dans  les  raj^ports  entre  les  catholiques  et  les 
protestants.  Charles-Quint  ayant  formé  le  projet  d'abdiquer,  voulut, 
avant  de  quitter  le  pouvoir^  régler  la  situation  religi  euse  dans  les  pays 
de  l'Empire.  Le  25  scjitembre  1555,  fut  promulguée  la  Paix  d'Augsbourg. 

(')  Ci(APi;.vviLi,ii,  op.  cil.,  p.  375.  <  <lelil)er;itiir  de  l»ii,crcsil)iis  in  ilit's  propter 
irupiniitîitcm  legis  et  i'nviicisiiie  excrescentibiis  ». 

(-)  Lt!  texte  jjorte  <  iivons  délibérer  de  réitérer  noire  édit  de  l'un  (piiinuite  deux  »  ; 
inuis  il  est  bien  évident  (jifil  s'agit  de  l.")^.")  ;  en  1 542, Georges  d'Autriehen'étiiit  pas 
encore  évccpic. 

(»)  A.E.L.,  Etnl  noble,  »("  2,  Journées  irElals,  (1511-1590),  f.  51. 

(*)  Ibid.,  f.  52. 

('")  Avis  des  nobles,  iliid.,  f.  .52  v".  Voir  ponr  l'avis  des  trente-deux  métiers  de 
la  Cité  et  des  villes  wallonnes  et  eelui  des  villes  flamandes  :  llori'.i,  dk  vii.li-:  m-; 
Saint-Tuoni).    Journées   d'Elnts   (155()-15(>7). 

C')  Par  eonsécpient  il  est  faux  de  dire,  connue  le  font  Uaui.i.nhia  k  {<h>.  cit., 
p.  HS,  note  2)  et  Kkudinamj  IIknaix,  (Histoire  de  Liège,  t.  II,  p.  117)  que  la  «  ré- 
pression clandesline  des  sectes  fut  encore  autorisée  |)ar  les  l^tats  le  17  mars  1555  <■>. 
La  répression  clandestine  n'exisUiit  plus  depuis  longtemps.  Il  y  eut, de  la  jiart  du 
prinee-évêfpie,  une  tentative  |)our  la  restaurer  ;  elle  éclmua  et  ce  fut  fout. 
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Cette  convention  mettait  sur  le  même  pied  le  catholicisme  et  le  luthé- 
ranisme ;  c'étaient  les  deux  seules  religions  tolérées.  Mais  le  choix  de 
la  religion  n'était  i)as  accordé  à  chaque  particulier,  il  était  réservé 
aux  seuls  princes  territoriaux  ;  les  habitants  devaient  pratiquer  la 
religion  professée  i)ar  leur  souverain.  Les  sujets  (jui  refusaient  d'obser- 
ver la  religion  officielle  devaient  s'expatrier  ;  il  leur  était  accordé  un 
délai  pour  vendre  leurs  biens  et  quitter  le  pays  (^). 

La  paix  d'Augsbourg  s'étendant  à  tout  l'Empire,  était  applical)le  à 
la  priiicipauté  de  Liège.  Cependant,  pas  plus  que  l'édit  de  Worms  de 
1521.  la  paix  de  religion  de  1555  n'y  fut  mise  aussitôt  en  vigueur  (2). 
C'est  seulement  en  1582,  que  la  Paix  d'Augsbourg  fut  reçue  dans  la  princi- 
pauté. Mais  bicu  avant  cette  date,  nous  verrons  les  Liégeois  accusés 
d'hérésie  en  réclamer  le  bénéfice  et  en  recevoir  imc  protection  efficace. 

§2.  —  L'hérésie  dans  la  principauté  sous  Robert  de  Berghes. 

Kobert  de  lîerghcs  se  montra  plein  de  zèle  pour  maintenir  ses  sujets 
dans  l'antique  religion  catholique.  Sans  com])ter  les  excellentes  raisons 
politiques  et  religieuses  qui  le  poussaient  à  réprimer  les  tentatives  des 
hérétiques  dans  sa  principauté,  toute  sa  formation  devait  lui  dicter 
cette  attitude  vis-ù-vis  des  Réf<.rmés.  Sa  famille,  en  effet,  vivait  dans 
l'entourage  immédiat  de  la  cour  des  Pays-Iîas,  où  l'on  professait  la 
nécessité  de  la  répression  rigoureuse  de  l'hérésie.  En  outre.  Robert 
avait  fait  ses  études  à  Louvain;  or,  l'on  sait  avec  quelle  vigueur  les 
professeurs  et  théologiens  de  l'université  de  cette  ville  oi\t  combattu 
les  doctrines  hérétiques  et  spécialement  celles  de  Luther  ('). 

(')  Le  texte  de  hi  l'aix  (l'.\u<isb()ur<;  se  trouve  iiotainmeut  dans  Dc.MONr,  Corps 
diplumntique  universel  du  droit  des  gens,  t.  IV,  3<^  partie,  j>p.  88-93  (alleniaiiil). 

(-)  Il  est  assez  curieux  de  reinanjuer  que  ce  sont  les  mêmes  liistnrjeiis  (|ui  s'exta- 
sient devant  le  refus  des  Etats  de  recevoir  Tcdit  de  Worms  «le  1,V21 ,  et  qui  s'iiullirncnt 
de  ce  ((ue  la  Paix  d'Aufisbourj^  n"ait  pas  été  aussitôt  admise  dans  la  principauté. 
Lknoih,  op.  cit.,  passim  :  l^Ain.KNUKCK.  op.  cit..  passim  et  Hiînai'x,  o/>.  cit.,  t.  lï, 
pussirn.  Ou  bien  les  <lécrets  de  remi)ire  sont  appiical)lcs  de  droit  dans  la  |)rincipauté. 
et  alors  les  Etats  en  refusant  d'admettre  l'édit  de  l.">21  commctti'ient  une  illégalité 
flagrante,  au  même  titre  que  l'évécpie  (pii  refuserait  tl'appliiiucr  la  l'aix  d'Aujisbonry. 
Ou  bien  les  «lécrets  n'ont  force  <le  loi  «pie  lorstpi'ils  ont  été  accei)tés  par  le  |)rince 
et  les  Etats,  et  alors,  tout  «fjmme  les  Etats  éUiient  en  «Iroit  de  refuser  ré«lit  de  ir)21, 
ainsi  l'évécpie  p«)uvait-il  ne  pas  accci)ter  la  paix  d'Au^ïsbourfj;. 

(^)  Il  a  paru,  il  y  a  quelrpies  années,  sur  cette  question  de  la  j)olémi«pie  active 
et  vivante  «les  professeurs  de  Louvain  contre  Luther,  lui  ouvrafje  bien  intéressant  : 
H.  DE  JoNGHE,  L^  ancien  ne  faculté  de  théologie  de  Louvain  au  premier  siècle  de  son 
existence  (1432-1540).  Louvain.  19n,  in-8". 
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Rien  crétoiuiaiit  donc  que,  dans  la  première  réunion  des  Etats 
qu'il  tint  le  l-i  décembre  1557,  l'évêque  manifestât  .sa  ferme  volonté 
de  taire  tout  son  devoir  en  cette  matière  et  adjurât  les  Etats  de  veiller 
à  faire  exécuter  les  édits  ;  l'hérésie  tendait  à  se  répandre  et  il  fallait 
]'em])êcher  de  faire  de  nouveaiLx  proférés.  Les  Etats  louèrent  l'intention 
du  })rince  et  émirent  l'avis  qu'il  fallait  exécuter  les  édits  selon  les 
décisions  qu'ils  avaient  prises  antérieurement,  «  le  tout  sains  préjudice 
des  privilèges,  fanchiescs  et  liberté/,  des  bourgois  et  surcéans  desdictes 
Cité,  bonnes  villes  et  plat  pays  »  {^). 

Mais  c'est  le  chapitre  cathédral  siutout,  ainsi  que  nous  le  verrons  à 
différentes  reprises,  (pii  se  montra  partisan  de  la  répression  vigilante  de 
riiérésie. 

D'ailleurs,  tout  comme  l'évêque,  il  était  convaincu  que,  plutôt  que 
de  punir  les  dissidents,  il  im])ortait  d'instruire  les  fidèles  de  la  \Taie 
religion  catholique  et  de  les  prémunir  ainsi  contre  les  tentatives  qui 
pourraient  être  faites  pour  ébranler  leurs  croyances.  Un  des  meilleurs 
moyens  à  ejnployer  était  évidemment  la  prédication.  Celle-ci,  dans  les 
diroiers  temps  du  moyen-âge,  avait  été  bien  négligée,  aussi  voyons-nous 
par  réaction  contre  cette  décadence,  les  hérétiques,  Luther  et  surtout 
Calvin,  faire  de  la  prédication  le  centre  de  la  vie  religieuse.  «  Aller  au 
prêche  »  devint  synonyme  de  pratiquer  la  religion  protestante. 

Le  chapitre  et  l'évêque  comprirent  qu'il  fallait  combattre  les  héré- 
ti(|ues  par  leurs  propres  armes  ;  ils  s'attachèrent  donc  à  s'assurer  de 
bons  prédicateurs.  Des  Jéromites  prêchaient  dans  la  Cité,  l'un  en  fran- 
çais, l'autre  en  flamand  ;  leurs  prédications  avaient  le  plus  grand 
succès  et  produisaient  les  plus  grands  fruits  ;  aussi  l'évêque,  à  la  de- 
mande du  chapitre,  s'adressa-t-il  augéiiéral  de  l'ordre  pour  leur  obtenir 
Tautorisation  de  continuer  un  apostolat  si  pi-ofitable  (^).  De  môme, 
on  établit,  dails  l'église  cathédrale   de  Saint-Lambert,  des  prédications 

(')  A.E.L.,  ('iiiisi'il  Prive,  Jonnii'-e.s  d' Elals,  (1."j."j7-1.")7:}).  Ktuts  «lu  11  (U(i'inl)ic 
l.'i.")7.  Il  n'y  eut  doiK-  huciiiu'  innovation  jipportrc-  diiiis  le  R'uinio  des  héirti(HU's.  et 
Ton  se  (ieiiisiiide  où  Hiililenlieck  il  jtii  trouver  <iu"eii  ^T>7i~  les  Ktats  <  rcniphieeiit 
l"in(|uisitioii  épiseopiile  dite  de  .Jiiniolet  |):ir  riiiquisitiou  moins  brutîUe,  niais  ])lus 
traciissière  iinportc-e  d"Ks|)ii<fne  jKir  C'hiirles  V  «.  Hahi.knbkck,  op.  cit..  p.  î(5. 

(-)  t.K.L.,  Cfinrlii.sioiis  capifulaires.  CXIV,  f.  288,  25  Jioût  1.').")!».  Le  cluipilre 
«Iceide  de  demander  à  révèfpie.  d"é<-rire  :in  trénénil  <les  .léromites  pour  (juil  laisse 
diins  lii  ville  les  <leux  prédicateurs.  A.E.L.,  Cniust'H  Privé.  Di'[Kches.  V,  f.  27.')  v", 
'2't  sei>tcn>l)re  1.").")!».  Lettre  de  Tévèfiue  JÏ  .Monsieur  de  Nieuweland  (s;ms  doute  le 
gtiiérui  de  TOrtire)  pour  lui  demander  <'ette  autorisation. 
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qui  se  faisaiojit  tous  les  diniauchos  et  attiraient  un  auditoire  trc>  eonsi- 
dérable  (^).  Le  Général  des  Jésuites,  le  i)ère  Laynez.  y  vint  mène  j)rêeher 
dans  le  courant  de  l'année  1562  {^). 

^lais. mal<?ré  ees  sages  mesures  préventives,  rhéré>ie  faisait  dans  la 
priueii)auté  de  nombreux  adhcreiits.  Et  c^la  se  eomi)rend  :  })ar  sa 
situation  géogra])hi(iuc,  le  i)ays  de  Liège  était  soumis  à  la  pénétration 
de  toutes  les  influences  étrangères.  Son  important  commerce  avec  la 
France  et  surtout  rAllemagne  y  amei\ait  une  foule  d'étrangers  ;  ses 
propres  marchands,  dautre  part,  étaient  souvent  appelés  ])ar  leurs 
affaires  à  se  rendre  dans  des  centres  ]>rotestants.  II  existait,  en  outre, 
dans  les  environs  immédiats  du  pays  de  Liège,  de  véritables  foyers 
d'hérésie,  d'où  se  faisait  une  active  propagande  en  faveur  des  idées 
nouvelles.  Tel  était  le  cas  notamment  pour  Limbourg  («)  et  Aix  (*). 
La  vogue  croissante  des  eaux  de  Spa.  qui  date  précisément  de  cette 
époque,  amenait  dans  la  pittoresque  ville  ardennaise,  un  grand  nom])re 
d'étrangers  et  favorisait,  par  là.  la  })ropagation  de  l'hérésie.  Enfiii.  la 
période  que  nous  étudions  fut  marquée  i)ar  une  xWc  recrudescence, 
tant  en  France  que  dans  les  Pays-Bas.  de  la  proj^agaiide  hérétique  et 
plus  spécialement  cahiniste.  En  eonsé(pience,  révoque  dut  songera  la 
répression  des  novateurs.  Il  s'adjoignit  pour  cette  tâche  des  inquisiteurs; 
parmi  ceux-ci,  nous  pouvons  citer  :  Grégoire  Sylvius,  évoque  de  Ta- 
gaste  et  suffragan.t  du  diocèse  de  Liège.  Charles  Xicquet,  doyen  de 
la  collégiale  de  Sainte-Croix  et  en  n\ême  temps  doyen  du  concile  de 
Fleuras  et  officiai  de  l'évêque.  Henri  de  Mierloo.  chanoine  tic  la  cathé- 
drale. L'èvêcjue  leur  adjoignit  Jean  Verstrepen,  licencié  en  théologie, 
homme  de  grand  savoir  qui  avait  été  remarqué  par  Granvcllc  et  en 
avait  reçu  les  propositions  les  ])lus  avantageuses  pour  se  rendre  dans 
son  diocèse  d'Arras  {'').  L'èvc'que  ])ou\  ait.  en  outre,  déléguer  des  iiuiui- 

(')  A.E.L.,  (irtniil  (•irffc  îles  rtlirviiis.  ii'-  •J.V.\.  Hoirs  rriniinrl.s  (l.'i.'iît- ir>7!>).  f.  74 
(l'iJict.  l.')(i'2). 

(-)  [A.  1'()NCki.i-.t|.  La  Cnm/uifinif  ilc  .It'siis  en  Uclsiqiir.  l{iu\(IUs,  1!)(»H.  iii-H", 
j).  '2.  note  1  et  |>.  17. 

(3)  Hahi.knbkck  (11..  Le  /imlrsldiilisnir  tUtns  1rs  /laiis  ilr  Limbourg  et  irOutremeuse 
(Revue  trimestrielle.  IS.'.O)  :  Lknoiii.  ofi.  cit..  pp.  1<.»-2(I  :  Tiivsqikn  .J.,  Histoire  île 
la  ville  tir  Limhoiirfi.  (liulletin  <le  la  soeiété  verviétoise  <riirelié<>l«»}îie  et  criiistoire, 
t.  IX  et   X.  Verviers  1!»()7  et  1  »()«). 

(*)  Hr.CK.  .tiii4is<iraiiinn  seit .\<niis«:r:ii\i   U>22  in  t"  :    C'ulouiae  Kil-'J.  in    J^". 

('■')  A.K.L..  Conseil  Privé,  Drpérhes.  W.  1.  2'2!i.  11  fév.  1  .">.')!».  Lettre  «le  Hobert  «le 
lierjîlies  à  (Jninvelle  lui  «lenianduiit  «le  «lelier  NerNtrejien  «le  la  prontesst-  «|ue  eeliii-ei 
lui  avait  faite  «le  se  rendre  dans  son  «li<>«'èse  «IWrras.  Jean  Strepen  «m  Verstrepen 
<|ui  «tait  chanoine  de  Saint-Pierre,  mourut  tout  j«-uiu-  le  1 1  «l«'e.  1. '>«;(>.  1»«>n{  r.i.K'r  Kn., 
Iiivriilaire  iniiiljiliiiiir  (1rs  (harlrs  dr  lu  rollr<li(ilr  ilr  Siiiiil-I'irrrr.  Introd.  I.XXXNH. 
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sitcurs  spéciaux  chargés  de  rexanu-ii  (Tua  cas  particulier  et  dout  la 
délé<,'atiou  n'était  que  provisoire. 

L'évéque,  de  son  autorité  propre,  pouvait  nommer  de-,  iiuiuisiteurs 
épiseoj)aux..  lîobert  de  Berf,'hes,  dans  le  but  de  conférer  à  eeux-ci  un 
prestige  plus  élevé  et  une  autorité  plus  grajxde.  s'adressa  au  Souverain 
Pontife  pour  en  obtei\ir  le  droit  de  nommer  des  iiu^uisitcurs  qui  joui- 
raient en  même  temj)s  des  ()réro(T{itives  accordées  aux  inquisiteurs  pon- 
tificaux. Le  pape  Pie  IV,  par  un  bref  daté  du  21  août  1500,  l'autorisa 
à  nommer  inquisiteurs.  Antoine  de  Ghénait  et  Corneille  de  Gouda, 
tous  deux  licenciés  en  théologie,  et  à  s'adjoindre  d'autres  prêtres,  pourvu 
qu'ils  fussent  licenciés  en  théologie  et  âgés  de  34  ans  au  moins  (^). 

Ce  fut  surtout  Ghénart  (jui  prit  ujic  ])art  acti\  c  à  la  répression  de 
rhéré>ie  ;  il  s'attira  même,  de  ce  fait.  la  suspicion  et  Tanimosité  de 
certains  accusés  héréticiucs  {^). 

Le  premier  hérétique  dont  nous  cntendioiis  parler  à  Liège  sous  notre 
évê<|ue  est  un  nommé  Jean  Ka.  iiatif  de  Stembert.  paroisse  de  Verviers. 
Se  déclarant  de  la  confession  d'Augsbourg.  il  s'était  retiré  à  Francfort- 
sur-le-Mein  et  s'était  fait  recevoir  de  la  bourgeoisie  de  cette  ville.  Dans 
l'intention  de  vendre  ses  biens  {^),  il  revint  à  Liège  accompagné  d'un 
habitant  du  diocèse  de  Tournai,  Denis  de  Maistre.  Arrivés  là,  ils  furent 
arrêtés  et  eniprisoiinés  «  in  carcerilmy  hiijcalibus-  villici  Lcodieiisis  ». 
Ils  s'adressèrent  alors  à  la  chambre  impériale  de  Si)ire.  se  fondant  sur 
la  ])aix  d'Augsljourif  (pii  permettait  à  ceux  qui  se  réclamaient  de  la 
confession  d'Augsboiu^g  de  disposer  de  leuis  biens  avant  crémigrer. 
I>a  chambre  impériale  rendit  en  leur  faveur  un  mandement  daté  du 
'_'."$  août  1558.  Ce  mandement  était  adressé  à  l'évêquc,  à  l'oflicial,  aux 
bourgmestres,  jurés,  conseil  et  éclievins  de  Liège.  Tl  leur  enjoignait,  sous 

(')  (iisiu.Ki  liuo.M,  .trthivdiiii  in  Itiilic  hrldiigrijl,-  voor  île  (icschirdeuis  itin  .V<v/rr- 
liinil.  ICcTsIr  (licl  :  lionic,  \'<ili(tiiniscU('  iirrliirf.  ICcrsIc  sliil,-.  \t.  180.  ii"  .")40. 

Hrom  lit  .Antoine  (icviirt  iin  litti  tk-  (icnjirt.  Sur  vv  dernier  cf.  ,1. 1).  Dovkn.  Xnlice 
(inhif>litf'i(/iic  aiir  lu  fdinille  dr  (ificnarf,  iinrinis  srifineKrs  île  Sohier.  il'dprcs  les  nr- 
ehives  lie  ce  rhi'ileiui.  (Ainiules  de  I"Iiistitut  iir«liéoln<;i(|ue  de  I.nxenibourjf,  t.  18 
(188(>).  |>|)  ;J24-;J2()).  Corneille  de  (ioudii,  eliiinoine  de  S;iint-Hartlu''leniy.  appelé 
|iiir  un  doeunient  iniiistre  C'ornille  (ioudain  est  ce  Corneille  Heyneri  de  Gouda  <|ui 
fut  recteur  nia<:nifi(|ue  de  ri'niversité  de  Louvain  en  l.")7(l.  Il  (juitta  Liéjje  en  1.>(i8 
<t  alla  prendre  à  Louxain  le  titre  de  docteur.  A.l'l.l...  ('i)ii.seil  /iriji-.  Dépêches,  IV, 
r.  108  :  A.a.li.,  l'ii/iiers  Elnl  cl  Amlience,  .Anciens  cirions  n"  I.'JT.'j.  pièce  n"  101. 
(  l.'i  déc.  I.')(i2)  ;  Mor.AM  s,  Ia's  iiiiiilor:ie  livres  sur  l'hisloire  île  l'universilé  de  Loiiviiin  ; 
publié  par  de  Kani  («-ol.  \i\-i"  «le  la  C.H.II.).  '2  vol.  18(51 .  t.  I,  p.  4.80.  p.  .V21. 

(-')   .!./•/'./..,  Criind  flrejje  des  celievins.  n"  2i:{.  liôles  criminels,  l.").")0-l.")70,  1".  2:5. 

(')      Mevnral)  des   NNillens  sein    Elaaii  nnd  (Jiitter  dasellist   vcrkliaiinVu  ». 
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peine  d'une  amende  de  20  mares  dor  pur,  de  prcxîéder  ù  rélargissemeut 
des  prisonniers  dans  les  trois  jours  qui  suivraient  la  signification  du 
présent  jugement.  En  cas  de  non  exécution  de  cet  ordre,  ils  étaient 
cités  à  la  chambre  impériale  pour  le  28  no^'embre.  Ce  mandement  fut 
signifié  à  l'évéque  le  13  octobre,  et  le  lendemain,  à  l'official,  aux  éche- 
vins,  aux  bourgmestres  et  au  conseil.  Les  échevins  et  conseil  se  décla- 
rèrent aussitôt  prêts  à  obéir  au  mandement  impérial  et  écrivirent 
dans  ce  sens  à  la  chambre  de  Spire  (^).  Ils  firent  la  même  déclaration 
par  devant  les  métiers  de  la  Cité,  protestant  que  cette  arrestation  s'était 
faite  sans  leur  intervention,  et  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  la 
révoquer  {^). 

Mais  l'ordre  impérial  ne  trouva  pas  le  même  accueil  auprès  de  l'auto- 
rité épiscopale,  qui  se  refusa  à  mettre  les  deux  captifs  en  liberté.  Eu 
conséquence,  le  28  novembre  1558,  un  i)rocès  commença  par  devant 
la  chambre  impériale  de  Spire  entre  l'évéque  et  Jean  Ka.  Celui-ci 
soutenait  qu'en  venant  à  Liège  pour  vendre  ses  biens,  il  n'avait  fait 
qu'user  de  la  faculté  assurée  par  la  paix  de  religion  de  1555  aux  Luthé- 
riens qui  se  réclamaient  de  la  confession  d'Augsbourg.  Mais  les  procu 
reurs  de  l'évéque  (^)  lui  contestaient  précisément  cette  (pialité.  Jean  Ka, 
prétendaient-ils,  n'était  pas  de  la  confession  d'Augsbourg  et  ils  l'accu- 
saient d'être  sacramentaire.  c'est-à-dire  de  considérer  tous  les  sacre- 
ments comme  de  purs  s\'Tnboles.  Or,  la  confession  d'Augsbourg  imposait 
au  moins  la  croyance  à  deux  sacrements  :  le  baptême  et  la  Cène.  La 
paix  d'Augsbourg  ne  s'appliquait  donc  pas  à  Jean  Ka.  C'est  alors 
(le  23  février  1560)  que  les  représentants  de  Jean  Ka,  pour  bien  montrer 
que  celui-ci  était  de  la  confession  d'Augsbourg,  soumirent  à  la  chambre 

(')  A.E.L..  IVclzlar.n'^  12^4:  Iai  Hciiliskîiiniiu'ijîcrichU-  iiviiit  etc  étublio  dabonl 
à  Francfort  (14!t5-l.V27),  ensuite  à  Spire  (i:)'27-Hiî»8).C'e  n'est  <|u"à  partir  <lc  16»8 
qu'elle  fut  transférée  à  Wetziar.  Cependant  tous  les  doeunients  qui  s'y  r.i|>portent, 
conservés  au  <lé|)6t  d'archives  de  TKtat  à  Liéfje,  ]t<irtent  la  mention  j»éncritiuc 
"  Wetziar   .. 

Le  ])rocès  de  .lean  Ka  (-(«mpreiid  une  \-inytaiiie  de  doi-uinents  (|ue  nous  nous 
bornons  à  résun)er. 

(-)  .I.K.L.,  i'ilh'  (II-  Liège,  ii'>  l.")*».  Drapiers.  Itcris,  f.  V.i.  Nous  ne  ])Ossédons  pour 
cette  épocjuc  que  les  recès  des  drai)icrs  et  l'on  pourrait  peut-être  j)rétendn-  «pie 
la  protestation  des  bourgmestres  ne  se  fit  «juc  devant  eux  :  .lean  Ka,  du  pays  «le 
Ver\'icrs,  faisait  vraisemblablement  |)artic  du  métier  des  drapiers. 

(S)  Robert  de  lîerghcs,  par  un  acte  notarial  du  13  août  l."i.")7,  avait  constitué 
comme  ses  procurctirs  en  Alleniannc  et  plus  spécialement  à  la  Keiciiskammer- 
perichtc,  les  docteurs  en  droit  l^iurent  Wildliclm.  .lean  l'ortius,  .lean  Deschlerus  et 
Michel  von  Caden.  On  trouve  plusieurs  <'opies  de  cette  procuration  aux  A.E.L., 
WrI-Jtir,  uot'  n""  71(1.  \\>:>\  et  -JUiO. 
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impériale  la  confession  de  foi  signée  par  leur  client  (^).  L'évêcpie  dut 
s'inclii\er  :  Jean  Ka  fut  mis  en  liberté  après  s'être  engagé,  par  devant 
notaire,  à  se  désister  de  sa  poursuite  contre  le  prince  et  ses  officiers 
(13  et   14  mars   lôOO)  (2). 

C'est  là  le  premier  exemple  d'appel  à  la  chambre  impériale  de  Spire, 
pour  en  obtenir  rai)plication  de  la  paix  d'Aug^bourg;  mais  le  cas  ix'est 
pas  isolé  et  nous  verrons,  (ju'à  côté  d'autres  moyens  de  procédure, 
c'était  le  plus  employé  par  les  héréticpies  |M)ur  se  soustraire  aux  coix- 
damnatioixs  dont  ils  étaient  l'objet. 

Le  seul  moycix  de  poursuivre  les  sectateurs  dans  la  Cite  de  Liège 
était  celui  de  l'enquête  générale  (*).  Voici  quelle  en  était  la  ])roccdure. 

Lorsfpie  les  inquisiteurs,  après  une  enquête  purement  officieuse, 
avaient  découvert  des  personnes  suspectes  d'hétérodoxie,  ils  rédi- 
geaient les  articles  sur  les(iucls  les  témoins  à  produire  devaient  être 
interrogés.  Ils  s'adressaiejit  ensuite  aux  officiers  qui  avaient  le  droit 
de  promouvoir  de  ])arcilles  enquêtes  par  devant  le  tribunal  :  tels  étaient 
les  officiers  du  i)rince  et  les  commissaires  de  la  Cité  (*).  Ces  derniers 
s'adressaient  alors  à  la  cour.  Lorsque  celle-ci  approuvait  les  articles 

(')  A.E.L.,  Wcl-Jar.  u"  12.')l-.  (onlVssioit  df  loi  de  .Ifaii  Ka  (t'r;iiiv;iise  et  traduite 
en  liitii)).  HcniiinuKins  (juil  ne  laudniit  pas  attribuer  à  de  telles  eonfcssioiis  une 
valeur  <le  sincérité  (|ue  leur  nature  même  leur  dénie  :  c'est  avant  tout  une  pièec  de 
|>roeé<lure  défensive,  destinée  à  montrer  cpie  raec\isé  est  bien  de  la  confession  dWnfjrs- 
bourfi.  ICIle  était  écrite  par  l'avocat  et  l'aeeusé  se  bornait  à  la  sijiuer.  Jean  Ka  si<;na 
)»ar  une  croix  ce  (pii  |)rouve  (ju'il  ne  savait  pas  écrire. 

Knfin,ce  (jui  montre  bien  (pie  ce  n'est  pas  une  leuvre  |)ersonnellc.  c'est  ipie 
nous  constatons,  entre  la  profession  de  foi  de  Jean  Ka  et  celle  (pie  C'respin  attribue 
à  un  iiéréti(pic  condamné,  une  identité,  non  seulement  d'idées,  mais  aussi  d'expres- 
sion telle,  (pi'il  faut  les  attrii)ucr  toutes  deux  à  la  même  inspiration  :  celle  des  <;ens 
de  loi,  des  avocats.  {A.E.I,..  Wclzltir.  n"  12.')4-;  Ciii.seiN  .1..  llisloirr  des  inaili/rs  w/.s- 
ti  mort  pour  ht  vcrilc.  l'.ditioii  de  l."»S2.  p.  .'jS.')). 

{■)  A.E.L.,  WilJor.  n"  TJ.')»-.  Le  i:î  iiiars,.lcan  Ka.  toujours  en  prison.  s"en<ia;!e 
àsed('sister  de  toute  |)(Mirsiiite  contre  le  |>rinee  et  nomme  ses  i)rocureuis  à  la  cliami)re 
impériale  pour  signifier  cette  décision.  Il  renouvelle  cette  déclaration  le  lendemain 
•-  in  loeo  commimi  et  via  re<ria  proj)e  et  extra  civitatem  Leodienseni,  parocbie 
Sanctc  Vérone  >,  in  loeo  scu  via  supraseripta  vuljïo  nuncupata  i  en  .lonckeux  ■■.  Cette 
décision  fut  sin^nifiéc  :i  hiciiinilire  impériiilc  le  27  mars  ].')(i()et  manpia  la  fin  du 
procès. 

(')  Il  ne  faudrait  pas  croire  (preiupiéte  ;ieiurale  soit  synonyme  d'eiupiéte  collec- 
tive. I/eiKpiéte  était  appelée  générale,  lors(pie  le  plai<,niant,  soit  par  iunoranee, 
soit  pour  tout  autre  motif.  n'indi(piait  pas  nommément  ilans  sa  demande  (!(  ii(|uéte, 
les  personnes  contre  les(pielles  il  \(Milait  (pTclle  se  fit. 

(*)  Kl).  Poil. 1.1.1,  Kssiii  sur  Vhisloirf  du  droit  rriiniiirl  iliin.s  l' (iiicuinic  jiriiK  iimiitr 
de  Li('^i\  p.  ;{)il-. 
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et  autorisait  rciiquête  générale,  ceux  qui  soutenaient  l'enquête  pro- 
duisaient les  témoins.  Ceux-ci  ne  pouvaient  être  entendus  que  par  loi 
et  franchise,  c'est-à-dire  par  huit  échevins  (la  loi),  les  deux  bourgmestres 
et  quatorze  jurés  (la  franchise),  ou  par  un  délégué  de  chacun  de  ces  trois 
groupes.  Leurs  dépositions  étaient  consignées  au  procès-verbal  par  le 
greffier  ;  elles  faisaient  ensuite  l'objet  d'un  examen  du  tribunal.  Lors- 
qu'elles étaient  suffisantes,  les  membres  du  tribunal,  échevins,  bourg- 
mestres et  jurés,  jugeaient  les  accusés  appréhensibles,  c'est-à-dire 
décernaient  contre  eux,  non  pas  un  décret  de  capture,mais  simplement 
ime  ordonnance  de  comparution:  la  loi  et  la  franchise  devaient  être 
d'accord  pour  lancer  un  tel  décret.  L'accusé  jugé  appréhensible  recevait 
la  copie  des  actes  de  l'enquête  ;  il  pouvait  présenter  ses  décharges  ou 
justifications  .soit  par  lui-même,  soit  par  un  procureur.  Cette  justifi- 
cation, il  la  faisait  à  pieds  libres,  c'est-à-dire  avant  d'être  arrêté, 
à  moins  que,  pour  des  raisons  spéciales,  le  tribunal  n'eût  décidé  qu'il 
ne  pouvait  la  faire  qu'à  pieds  liés,  c'est-à-dire  après  son  arrestation  (^). 
Ces  décharges  étaient  examinées  par  la  cour.  Le  jour  de  l'audience, 
l'accusé  ou  son  avocat  pouvait  les  défendre  de  vive  voix  ;  la  réplique 
était  ensuite  donnée  au  procureur  du  prince  qui  soutenait  l'accusation. 
Le  tribunal  prononçait  alors  sa  sentence  ;  les  échevius.  bourgmestres  et 
jurés  trouvaient-ils  les  décharges  suffisantes,  ils  acquittaient  l'accusé  du 
décret  de  capture  rendu  contre  lui.  Il  semble  bien  qu'il  suffisait,  pour 
prononcer  une  telle  sentence,  que  ce  fût  l'opinion  d'une  seule  i)artie 
de  la  cour  :  la  loi  ou  la  frai\chise  {^).  Lorsque  l'acquittement  était  refusé, 

(')  Il  est  évident  ((iif  «l;ins  ce  eus  la  scntfiiff  ])rcini('i('  du  trilninul  était  un  véri- 
tnble  décret  de  capttiie  immédiatement  ai)|)lieal)le;  tandis  (|iie  dans  le  cas  ordinaire, 
le  décret  de  cai»tiirc  n"avait  qu'une  efficacité  |)(itentielle.  a|t|>lical)le  seulement  si 
les  justifications  n'étaient  pas  suffisîuites. 

('-)  Tel  n'est  cependant  jias  le  sentiment  <U'  Daims.  {(>/>.  cit..  ]>.  00)  qui  a  bien 
déterminé  cette  procédure.  «  Pour  porter  un  tel  décret  d'aecpiittement,  dit-il. 
il  fallait  raccor<l  des  deux  membres  du  collè<;c  >.  Cette  opinion  nous  semble  contre- 
dite par  les  faits  .  Hn  l."!!),  Amlré  Bourlette,  jujjé  ajjprébcnsible  à  la  suite  d'ciuiuéte 
tîénéralc,  avait  présenté  si  la  cour  une  attestnton  du  métier  des  drapiers  certifiant 
son  orthodoxie  .  A  la  suite  de  cette  attestation,  les  échevins  avaient  maintenu  !<• 
décret  <le  capture,  t^iiidis  (jue  les  bourj;mcstres  et  jurés  se  pronon(,-aient  pour  rac<|uit- 
teinent  {.i.K.L.,  (îniiid  (ïreffe  ilrs  rrheviiis,  n"  '287.  Plaintes  rriniiurllt's  (l.'').">4- .")!»). 
2(i  août  l.").")!)).  Or,  nous  voyons  (pie  le  1!)  mars  l.")(>(>,  à  la  suite  d'une  nouvelle  cn(pu''te 
<;énérale,le  même  André  Hourlette  a  de  nouveau  été  ju^é  a|)|)réhcnsiblc  (A.K.I'.. 
n"  '24:5,  Hôles  irimincls.  l.">.")î»-7n.  fl".  10-12).  Il  semble  en  résidter  (pie  l'année 
])récédciitc,  il  avait  été  libéré  par  la  sentence  des  bourfrmestres  et  jurés  seids.  Kn 
outre,  cette  interprétation  con<'or<le  mieux  avec  tout  ce  <pi«-  nous  sii\-ons  du  réjiime 
vraiment  libéral  dont  jouissaient  les  Lié;j;cois. 
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raociiNC.  mis  en  prison,  était  interroge  sur  les  faits  et  artiele>  de  l'en- 
quête et  le  tribunal  i^rononçait  ensuite  sa  sentence  et  appliquait  les 
peines  })révues. 

Telle  était  la  procédure  suivie  dans  la  Cité.  La  })roeédurc  en  vi<,Hieur 
dans  les  campaj^nes  et  les  bonnes  villes  était  analogue.  Notons  seulement 
comme  différence  qu'ici  évidemment,  il  n'y  a  intervention  ni  des 
commissaires  de  la  Cité  ni  des  bourgmestres  et  des  jurés.  Remarquons 
en  outre  que.  parfois,  le  représentant  du  prince  dans  les  villes  et  le  plat 
})ays  demande  à  réchc\'inage  liégeois  de  faire  les  cncpiêtes  sur  les  points 
qu'il  lui  soumet,  et,  lorsqu'il  s'agit  ainsi  des  habitants  du  plat  pays, 
il  est  bien  évident  que  les  bourgmestres  et  jurés  de  la  Cité  ne  siègent 
pas  avec  les  échevins. 

On  se  rend  compte  aussitôt  qu'une  telle  procédure  assurait  aux  habi- 
tants du  pays  et  plus  s])écialement  aux  bourgeois  de  la  Cité,  toutes  les 
garanties  désirables.  Mais,  en  même  temps,  on  conçoit  qu'elle  devait 
apporter  dans  la  ])oursuite  des  hérétiques,  des  lenteurs  que  les  partisans 
de  la  répression  rigoureuse  de  l'hérésie  étaient  tentés  de  trouver 
excessives  et  préjudiciables. 

La  première  entiuête  générale  en  matière  d'hérésie  que  nous  trouvions 
mentionnée,  se  place  vers  le  mois  de  mars  1559.  A  la  suite  des  dé- 
positions des  témoins  {^).  les  échevins,  bourgmestres  et  jurés  avaient 
jugé  appréhcnsible  André  lîourlette,  lîourgeois  appartenant  au  bon 
métier  des  drapiers.  L'accusé  s'adressa  à  son  métier  qui  lui  délivra  une 
attestation  d'orthodoxie  (le  jour  du  Saint  Sacrement  :  25  mai  1559)  {-). 
Les  échevins  la  trouvèrent   ii\suffisaute  et  maintinrent   le  décret  de 

(')  Ces  trnutiiis.  ;iii  iinmhrc  de  six.  i-tiiicnt  Liiiircnt  Dosior,  Aiidri-  lU'  Fumai, 
Xicolîis  (le  (iraiulAxIic.  Lainlxrt  (le  Ilcrim'e,  (iilot  <lc  Loo/  et  Wtiiard  de-  I.nmliiii. 

(-)  .l./î./y..  l'ille  lie  Liés»'.  >i"  \T)i\,Dr(ii>icrs^  lîeccu.  f.  50. 

Le  greffier  du  iiu'tiiT  a  ajouté  en  marne  du  i)rnccs-vcil)al  de  la  séanee  du  21  mars 
l.'>5!»  ".\iidri  Hdurlette  estoit  présent  .  I.a  révniion  n"a  aucun  rapport  avec  Bour- 
lette.  Nous  pouvons  peut-être  conclure  de  cette  note  du  ureffier  (jue  déjà  le  décret 
d'appréhension  avait  été  rendu  contre  Hourlette,  f.  4:5.  C'était  .  seml)le-t-il.  un  per- 
somiaj;e  assez,  important  et  très  remuant,  (pu  j)arait  <léjà  avoir  eu  maille  à  j)artir 
avec  l'autorité  épisco|)alc  sous  (içor<:cs  d" Autrieiie.  l'ne  lettre  adressée  par  ce  der- 
nier à  la  gouvernante  des  l'ays-Iîas  déitutc  ainsi  :  .Madame.  .T'cuteudz  que  Vosrc 
-Msijzesté  at  mamlé  le  conte  d'Ostfri/.e,  mon  heau-frére.  pour  luy  faire  rendre  ses 
ilcniers  qu'il  a  débourcé  sur  les  pays  de  Fauhpiemont  et  le  vouloir  destituer  de  son 
;jouvcrnenient  //  hi  /xmrsiti/tlr  iraiiculnv  sinistre  information  (C Andrien  liotirlet. 
l'ar  (pioy,  etc.  ..  A. Cil.  l'iipicrs  d' Etal  ri  de  V Audience,  n"  1.T2.  Lettres  de  diiers  à 
Mitrie  de  llnn'drie.  II.  1'.  :5()(J. 
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capture  ;  les  bourgiucstres  et  jurés,  de  leur  côté  ,  satisfaits  de  cette 
preuve,  acquittèrent  l'accusé.  Le  procureur  fiscal  ne  se  tint  pas  pour 
battu  (^).  Les  témoins  ayant  fait  leurs  dépositions  sous  serment,  il 
les  mit  ci;  demeure  de  faire  la  preuve  de  leurs  accuvatioiis  contre  Bour- 
lette;  sinon,  il  déposerait  contre  eux  une  plainte  en  parjure  C^).  Nous 
ne  savons  ce  (pi'il  en  athiut  ;  niais  il  semble  bien  qu'André  Bourlette 
fut  laissé  en  liberté,  car  nous  voyons  que.  six  mois  plus  tard,  un  nouveau 
décret  de  capture  est  lancé  contre  lui. 

Retenons  de  cet  exemple,  la  facilité  avec  laquelle  les  bourgmestres 
et  les  jurés  acquittaient  un  préAcnu  :  il  suffit  pour  cela  de  l'attestation 
d'un  métier  dont  la  compétence  en  la  matière  ne  nous  paraît  pas  dé- 
montrée. C'est  une  preuve  nouvelle  de  la  douceur  a\'cc  laquelle  les  bour- 
geois de  la  Cité  entendaient  appliquer  la  législation  contre  les  hérétiques. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  la  Cité  qu'il  y  avait  des  hérétiques  ; 
nous  en  découATons  dans  tout  le  pays  et,  tout  d'abord,  dans  la  partie 
flamande,  dans  les  environs  de  Stockheim  et  de  Maeseyck.  L'existence 
de  nombreux  hérétiques  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  la  tolérance 
dont  ils  y  joiiissaient,  et  d'autre  part  la  facilité  des  commm\ications 
entre  les  deux  rives,  expliquent  suffisamment  les  progrès  faits  par  les 
idées  nouvelles  dans  cette  partie  du  pays.  Déjà  auparavant,  l'hérésie, 
et  surtout  l'anabaptisme,  y  avait  rencontré  de  nombreux  adhérents. 
Hommes  et  femmes  se  laissaient  entraîner  à  ces  doctrines  et  nous  avons 
vu  que,  parmi  les  19  condamnés  à  niort  de  1538,  il  y  avait  dix  femmes. 
La  même  constatation  ])eut  se  faire  pour  les  années  du  règne  de  Robert 
de  Berghes. 

Le  2  mai  1559,  à  la  demande  de  Dierick  Keyens,  époux  d'Elisabeth 
Bonten,  l'évêque  autorisa  la  mise  en  liberté  sous  caution  suffisante,  de 
la  dite  Elisabeth  (jui  avait  été  incarcérée  à  Stockheim  à  la  demande  de 
rin<j[uisiteur  {^). 

Vers  la  même  époque,  l'archidiacre  de  Canipiuo.  Guillaume  de  Poi- 
tiers, faisait  la  visite  des  paroisses  de  son  archidiaconé.  AMaeseyck,  il 
apprit  qu'on  tenait  des  réunions  secrètes  et  découvTit  des  personixes 
suspectes  d"hcrcsie.   Il  les  signala  à  l'évêcpie  ;  c'étaient  .Iran  ('ans, 

(')  Lf  procureur  fiscal  était  charirc  de  la  poursuite  ildnice.  C'était  Adrien  le 
Polliiin,  dit  délie  lioverie. 

(-)  A.K.L.,  (i'raiifl  lirrffr  ilrs  éctiPiiiis,  ii"  2S7,  l'Iiiiiilr.s  crinniieHes  (l.").">+-r>0), 
•20  août    1  .■"».■)!>. 

C)    A.E.I..,  Cnnsril  l'ri-.r,  Ih'iwcltfs,   I\,   C.   2  1-1. 
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Marguerite  Vrie^e.  Catherine  «  Iii  de  drie  Coniughe  »,  Catherine  Sirets, 
épouse  de  Pierre  Smets,  rebaptisée  ain^i  que  sa  sœur,  épouse  de  Jean 
Cans,  qui  ne  fréquentait  plus  l'église  depuis  la  fête  de  Pâques.  L'évoque 
envoyant  deux  délégués  à  Maeseyck  pour  y  présider  à  l'élection  des 
bourgmestres  et  conseillers,  les  chargea  de  prendre  de-  informations 
et  de  faire  agir  la  cour  de  justice,  s'il  y  avait  lieu  (^). 

Certains  faits  nous  montrent  l'audace  des  prédicateurs  dans  cette 
partie  du  pays.  Le  vendredi  saint  de  l'année  1560,  un  protestant 
s'avisa  de  prêcher  dans  l'église  paroissiale  même  de  Stockheim,  ce  qui 
aniena  des  troubles.  L'évcque  chargea  son  chapelain,  maître  Jean 
Eyminidi  de  Ghiffcn  (2),  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet,  et  après 
rapport  tle  celui-ci.  ordonna  au  drossart  de  Stockheim,  Bernard  de 
Mérode,  de  procéder  à  l'arrestation  de  ce  prédicateur  (|ui  devra  être 
«  in  stricte  Aangenisse  gehouden  »  et  contre  lequel  il  faudra  procéder 
selon  le  droit  (24  avril  1560)  {^). 

Cette  mesure  ne  fit  pas  disparaître  les  hérétiques:  et  l'autorité  épis- 
copale  eut  plus  d'une  fois  à  intervenir  dans  cette  région. 

Mais  c'est  la  situation  à  Liège  qui  attira  surtout  l'attention  du  gou- 
vernement. 

Au  conmiencement  de  l'année  1560,  de  nouvelles  eiiquêtes  générales 
furent  introduites  en  cour  i)ar  le  mayeur  ;  elles  ne.  comprenaient  pas 
moiixs  de  vingt-deux  articles  (^).  Nous  pouvons  donc  espérer  y  trouvci 
les  propositions  hérétiques  courantes  et  déterminer  ainsi  à  quelle 
tendance  se  rattache  la  Réforme  au  pays  de  Liège  :  se  rapprochc-t-clle 
du  luthéranisme,  ou  bien  est-elle  plutôt  calviniste  ?  Il  n'est  pas  facile 
de  le  déterminer  :  à  cette  époque,  en  effet,  les  différences  entre  les  deux 
religions  n'étaient  pas  aussi  profondes  ;  loin  de  leur  lieu  d'origine,  elles 

(•)  Ce  miiitiT  Ji'iiii  Kyniiiiuli  avait  ctt-  unitifié  par  révêqiie  tl'uri  cjinonicut  dans 
la  ('ollé<rialt'  clc  Saiiit-l'icrrc,  auquel  il  fut  admis  le  12  déeembre  1558  ;  il  le  résiiiiia 
le  :$•)  juin  suivant  |»our  entrer  dans  le  ehapitre  de  Sainte-Croix.  Poncki.kt  Ed., 
linrnlairr  iinah/lifiiir  ilrs  chartes  de  la  cnlli'<!iale  rie  Saint-Pierre  à  Liège  (Publ.  in  8" 
lie  C.H.II.)  Mruxclles,  1  vol.  1900,  Intr()du(ti()n,  p.  LXI  :  Foncklkt  Kd..  Invenlairc 
analiftifiiie  îles  chartes  île  la  collégiale  île  Saiiite-Crui.r  à  Liisie  (V\\h\.  in-8"  de  C.  H.  IL), 
Hnixelles.  t.  I.  l!)!!,  Introduction,  p.  CXXI. 

(*)  A.K.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  IV,  f.  18  ;  Dauis,  op.  cit.,  pp.  20-t-2()5. 

(*)  Ces  articles  se  répètent  dans  ehaque  ju^'einent  d'appréhension.  A.E.L.,  (iraiid 
(Greffe  (les  échevins,  n"  '2V.i,  Rôles  criminels,  p.  559-79.  Ils  sont  donnés  par  D.vuis. 
oji.  cit..   pp.  200-209. 
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arrivaient  à  former  une  seule  doctrine  imprégnée  des  deux  tendances  ('). 
Si  par  sa  iX)sition  géographique  et  ses  liens  politiques,  le  pays  se  ratta- 
chait plutôt  à  l'Empire,  d'autre  part,  par  le  caractère  et  la  langue  de 
ses  habitants,  il  se  ra])prochait  davaiitage  de  la  France.  A  plusieurs 
reprises,  nous  rencontrons  dans  la  ])rineipauté  des  prédicateurs  fran- 
çais ;  et  selon  l'historien  Lenoir,  les  protestants  liégeois  se  rattachè- 
rent à  la  tendance  calviniste  ])lutôt  qu'à  la  luthérienne  {^). 

Nous  croyons  trouver  une  preuve  de  cette  opinion  dans  les  articles 
de  l'enquête  de  1560.  Sans  doute,  des  vingt-deux  points  soumis  à  la 
cour,  presque  tous  peuxent  se  rapporter  au  luthéranisme  aussi  bien 
qu'au  calvinisme.  L'un  d'eux  cependant  nous  montre  qu'il  s'agit  des 
calvinistes.  L'article  4  demandait  des  enquêtes  contre  ceux  qui  auraient 
dit  qu'il  n'y  avait  que  deux  sacrements  :  le  baptême  et  la  Cène  (^). 
Ici,  pas  de  difficulté  :  la  doctrine  est  commune  à  Luther  et  à  Calvin. 
Mais  les  divergences  se  produisent  sur  la  valeur  à  attribuer  à  la  Cène. 
Tandis  que  le  luthéranisme  remi^laçait  le  dogme  catholique  de  la 
transsubstanciation  par  la  doctrine  assez  vague  et  compliquée  de 
l'impanation  et  de  l'invination  qui  conservait  la  présence  réelle,  le 
calvinisme,  plus  radical,  rejetait  d'une  façon  catégoric^ue  la  croyance 
à  la  présence  réelle.  L'article  5  de  l'enquête  de  1560  nous  montre  bien 
que  telle  était  la  doctrine  des  hérétiques  liégeois  :  il  demandait  la  pour- 
suite de  ceux  qui  auraient  dit  '(  que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ 
ne  seraient  vraiment  contenus  au  sacrement  de  l'autel,  mais  que  ce  ne 
serait  autre  chose  que  du  pain  et  du  vin  »  {*).  Les  articles  4  et  5  de  l'en- 
quête de  1562  sont  encore  plus  explicites  à  cet  égard  (^).  L'article  3  de 
cette  même  enquête  défend  sans  doute  la  lecture  des  œuvres  de  Luther, 

(')  Telle  est  jiussi  Topinion  qirémet  Iliiehfahl  à  proj)Os  du  protestontisme  dans 
les  Pays-Bas  (Rachi-ahl,  Wilhelm  von  Oranien,  t.  I,  p.  ;J89  et  ss. 

(-)  Lenoir,  op.  cit.  pp.  20-22. 

(3)  Daris,  op.  cit.,  p.  207. 

(*}  Daris,  o/;.  cit.,  p.  207. 

(*)  Voici  dans  leur  teneur  un  j)eu  crue  quels  sont  ces  articles  : 

"  Item  (juclz  |»ersonnes  irrcvcrentement  blasphenieroient  et  dépriseroient  le 
Saint  Sacreficc  de  la  messe,  disans  qu'ils  ne  tcnnoient  ou  extimmeroient  la  Sainte 
Hostie  non  plus  (pie  trau  de  leur  cul,  Tappelans  blan  Jehan  et  autrement  blasphèment 
ladicte  saincte  Hostie. 

Item  cuy  témérairement  avoient  dit  que  la  sainte  Hostie  consacrée  ne  tenoient 
rien,  car  seroit  follie  et  erreur  de  croire  que  en  icelle  hostie  seroit  contemi  le  corps  de 
Jhesuscrist,  ains  ce  ne  seroit  (pi'unnc  pièce  de  pain,  disans  vilains  |)arlers  contre 
le  «lict  Saint  Sacianient.  » 

A.E.L.,  Grand  fireffr  dis  irhrvins,  u"  24:1.  Hoirs  cri  m  i  mis  (1. ').">!>- l.'j"!»).  ff-  •'»-'  et  51.. 
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mais  aussi  de  celles  de  Calvin  et  de  Bèze,  ce  qui  montre  avec  quelle 
rapidité  les  ouxTaEçes  de  ces  deux  auteurs  tout  récents  s'étaieiit  répaj\- 
dus  dans  la  ])T-incipauté.  En  résumé,  nous  pouvons  adopter  la  con- 
clusion (le  Lcnoir.  que  nous  rapportions  plus  haut,  et  considérer  le 
protestantisme  lié.u'cois  de  cette  époque  comme  plus  influencé  par 
Calvin  «luc  j)ar  Luther.  Les  motifs  d'arrestation  des  jugés  appréhcnsibles 
nous  montrent  de  même  que  la  ])lupart  des  accusés  s'étaient  prononcés 
contre  la  présence  réelle. 

De  nombreux  témoins  avaient  été  produits  sur  les  articles  de  Ten- 
(luctc  du  commencement  de  1560.  Par  suite  de  leurs  dépositions,  les 
échcvins  et  jurés  déclarèrent  appréhensibles,  le  19  mars  15C0  (^). 
Evcrard  de  Gravcroulc  dit  Pourcillon,  Bonaventure  Cornet,  Jean  ex 
Palude,  Adrien  ou  André  Bourlctte  et  sa  femme  Bonaveaiture,  Simon 
Martea  et  Lambert,  fils  de  Woot  de  ïrixhe.  De  ces  sept  hérétiques 
dont  on  ordonnait  la  comparution,  cinq  ne  croyaient  pas  à  la  présence 
réelle  {^).  Les  accusés  furent  admis  à  prés'enter  leurs  décharges  à  pieds 
libres,  et  on  leur  délivra  une  copie  des  actes  de  Tenquête  (*). 

lîonaventure  Cornet,  Everard  de  Gravcroulc  et  Jean  de  Palude  (•*)  se 
prétendirent  de  la  Confession  d'Aug->bourg  et  s'adressèrent  à  la  chambre 
impériale  de  Si)ire.  ])our  en  obtenir  d'être  traités  selon  la  paix  d'Augs- 
bourg  de  1555.  La  cour  des  échcvins,  informée  par  la  chambre  de 
Spire  de  l'appel  interjeté  par  les  accusés,  leur  fixa,  le  25  mai  1560^ 
le  terme  d'un  mois  pour  vendre  leurs  biens  et  sortir  du  pays  avec 
fcnnnes  et  enfants.  Cette  décision  fut  publiée  au  perron  et  signifiée  par 

(')  C'est  \i  (liite  (lui  nous  est  donnée  pour  eeux  dont  nous  avons  les  décrets  de 
coinnarution,  e'cst-à-diie  pour  les  5  premiers.  Il  est  probable  qu'elle  ét;iit  la  même 
|)our  les  deux  autres. 

(-)  Cf.  les  artieles  d'a-eusation  de  cbacun  d'eux  dans  Daris,  op.  cit.,  j)]).  "iO»  et  ss. 

(*)  Le  27  mars,  à  la  demande  des  avocats  d'Everard  de  Graveroule.  de  Honaven- 
ture  Cornet  et  des  époux  Hourlette,  les  éelievins,  bourgmestres  et  jurés  déclarèrent 
«  (jue  le  dit  Hverar  (même  ,ju},'ement  pour  les  autres)  porat  picdz  lyez  ou  non  lyez 
faire  ses  déeharfics  et  allégations,  et  cjuc  l'avons  en  tel  sorte  entendu  par  nostrediete 
sentence,  et  |>our  ce  hiy  accordé  eo-pie  et  double  de  l'enqueste  et  procédure,  autre- 
ment euissinunes  exi)ressément  dit  et  déclaré  qu'il  ne  ])oroit  faire  allégations 
synon  ]>icdz  lyez  ".  A.K.L.,  (iruinl  greffe  des  éeheviiis,n"  24:j,  liôles  crimiriel.s  (1559- 
1579).  f.  5  v"-0.  f.  9,  f.  12. 

(*)  //!*»y/c/h.  Décr.'t  (rai)|>rc!uiisioii  contre  l<A-crard  de  (iravcroule,  ff.  l-'i  ;  contre 
IJduaventure  Cornet,  ff.  7-9  ;  et  contre  Jean  de  Palude.  ff.  i:M5.  Ce  Honavcnture 
Cornet  était  un  libraire,  et  Jean  de  Palude  était  le  gendre  de  réchevin  (Guillaume 
lie  Meef,  dit  <lc  Champion,  l'historien  (h-  la  révolte  des  Hiva-reois,  Cf.  m.  Hokman, 
J.es  t'rhei-ins  de  lÀt^ge,  t.  11,1».  '"-••• 
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huissier  au  domicile  des  trois  eoudaninés  (i).  Les  trois  accuses  s'adres- 
sè''ent  une  seconde  lois  à  la  chaml>re  impériale  pour  lui  demander  une 
prorogation  de  délai.  Elle  leur  accorda  le  terme  de  six  mois  pour  vendre 
leurs  biens  et  émigrer.  Le  prince-évcque  y  consentit,  pourvu  que, 
pendant  ce  temps,  il  se  conduisissent  paisiblement  et  s'abstinssent  de 
propager  leurs  erreurs.  Everard  de  Graveroule  le  promit  et  remercia 
l'évêque  (17  juillet  1560).  A  l'expiration  de  ee  terme,  à  savoir  le  2  jan- 
vier 1561,  MaroueritcdeChampion.épousedeJean  de  Palude  et  Idelette, 
épouse  d'Everard  de  Graveroule.  déclarèrent  devant  la  cour  qu'elles 
voulaient  vivre  et  mourir  dans  la  religion  catholique.  Oji  leur  permit 
donc  de  conserver  leurs  biens  et  de  rester  à  Liège  (••). 

Il  est  probable  que  Jean  de  Palude  et  Everard  de  Graveroule  quit- 
tèrent alors  le  pays,  car  nous  n'entendons  plus  parler  d'eux  par  la  suite. 

Quant  à  Bonaventure  Cornet,  non  content  de  prolonger  de  son  auto- 
rité propre  le  second  délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  la  chambre 
impè^'iale  et  l'évêque,  il  coiitinuait  à  faire  profession  ouverte  d'hérésie. 
Une  nouvelle  enquête  fut  réclamée  contre  lui  par  les  niayeur  et  sous- 
mayeurde  Liège.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  le  tribunal, 
le  19  mai  1561,  le  jugea  apprèhensilile  pour  avoir  proféré  des  propos 
hérétiques.  11  le  renvoya,  de  ce  fait,  par  devant  les  in([uisitcurs,  en  le 
soumettant  à  leur  jugement  et  sentence  (^). 

Cette  décision  n'eut-elle  pas  de  suite,  ou  bien  les  inquisiteurs  frap- 
pèrent-ils Bonaventure  Cornet  d'une  condamnation  anodine  ?  Nous 
ne  le  savons  ;  mai»  le  fait  est  que  Bonaventure  Cornet  ne  se  pressait 
pas  de  sortir  du  pays,  et  même,  continuait  ses  attaques  contre  la  reli- 
gion et  le  clergé.  Finalemcjit.  le  tribunal  des  échevins  le  condamna, 
le  10  juillet  1561,  au  bannissement  perpétuel  et  lui  ordonna  de  sortir 
de  la  Cité  le  jour  même  de  la  publication  du  jugement  et  avai\t  le  cou- 
cher du  soleil.  Il  était  convaincu  d'avoir  abusé  des  mandements  obtenus 
de  la  chambre  impériale,  et  de  s'être  rendu  indigne  d'en  bénéficier  en  pro- 
fitant du  délai  ([ui  lui  était  accordé  pour  attaquer  la  religion  catholique  (*). 

{')  A.E.L..  (iraiid  fîreffe  /trs  éilmins.  ;/"  72.  Mmnlniieiils  et  ciix  <hi  Perron,  I,")(i0-(i7, 
f .  1. 

C)  A.l'l.L.,  (irtiiid greffe  des  ^cfieiins,  //"  .■J«i7,  Jugements  et  sentences,  f.  1 11. 

Daris,  op.  cit.,  pp.  2r2-'2i;{.  I/unc  «rentre  elles,  .Murfiuerite  de  C'hiimition, 
épousa  en  seeondes  noees,  par  contrat  du  24  oetobre  !.">()(),  Haes  de  Choekier  ;  ee 
qui  montre  bien  (pfelle  resta  au  pays  de  Liéj^e.  (dk  Boiiman,  of>.  cit.,  II,  p.  12(i)- 

(')  A.E.L. ,  Grand  greffe  des  échevins,  n'>:i(iS,Jitgemenlsetsentences{\5W)),f.  188  v"; 
Daris,  op.  cit.,  pp.  217-218. 

(«)  .i.E.L.,  Ibid..  f.  212  et  f.  2(51  :  Dauis.  ibidem. 
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Los  autres  .)u<,'és  appréhensibles  du  10  mars  lô(i()  ])résentèrent 
succcssiveincnt  leurs  (léchar<,'es  et  justifications. 

Le  premier  (jui  vint  se  justifier.  Lanil)ert  de  Trixlie  (^).  attacjua  en 
même  temps  et  le  fond  et  la  l'orme  de  l'enquête  cjui  avait  abouti  'au 
décret  de  capture  lancé  contre  lui.  Il  objecta  qu'un  bourgeois  de  la 
Cité,  de  bonne  réputation,  no  pouvait  être  attrait  en  justice  pour  crime 
d'hérésie  que  sur  les  (lé)iositions  concordantes  de  trois  témoias  dignes 
de  toi,  qui  attestaient  avoir  au  les  faits  (qu'ils  affirmaient.  Il  protluisit 
ensuite  les  j)reuves  de  son  orthodoxie,  montrant  (^n'il  ne  s'était  jamais 
écarté  de  la  Aéritahie  religion  catholitine.  En  consécjucnc< .  il  p''otcstait 
contre  les  dépositiojis  du  témoin  Ligicr  le  Gerchon.  Les  officiers  du 
prince  (|ui  remplissaient  les  fonctions  de  ministère  public  répli(]uèrent 
et  s'o])])osèrciit  à  la  décharge  demandée.  Les  échevins,  maîtres  et  jurés 
ac<)uittèrent  Lambert  de  Trixhe  et  révoquèrent  la  sentence  d'apjîré- 
hension  rendue  contre  hii  (0  mai  1.560)  {'^). 

Le  2.*î  juillet  l.ôOO.  ])arut  devant  la  cour.  Simon  Martea.  jugé  a])i)ré- 
hensible  comme  inculpé  d'avoir  ])arlé  contre  la  présence  réelle,  le 
purgatoire,  les  prières  et  les  œuvres,  le  culte  des  images  et  des  saints. 
En  outre,  il  était  accusé  d'avoir  tenu  dans  sa  maison, conventicule  et 
école  de  sectaires.  Siujon  objecta  (pie,  n'étant  pas  iixstruit,  il  n'avait 
pu  tenir  écoles  et  conventieules  ;  il  niait,  en  outre,  avoir  tenu  les  propos 
([u'on  lui  attriV)uait  et  s'offrait  à  se  purger  par  serment  suivant  la 
faculté  (pic  lui  accordaient  les  jiaix  faites  et  la  lettre  des  XX  (4  no- 
vembre l.-iUI-)  {^).  Après  ré])li(pie  des  officiers  du  i)rinee,  les  échevins 
rot'usèrent  de  ré\()<iucr  le  décret  de  capture  et  renvoyèrent  Simon 
Martea  «  ])ar  dcAant  les  incpiisiteurs  d<'  la  foi.  ]X)ur  par  eux.  connaître 
des  cas  dont  le  dit  Simon  était  incul])é  par  droit  ».  Les  bourgmestres 
et  jurés,  au  contraire,  trouvèrent  les  justifications  suffisantes  pour 
décharger  .Simon  de  raecusjition  d"a\'oir  atta(pic  et  nié  les  sacrements 

(')  Ce  L;iml)(Tt  de  'l'iixlic  cl  'il  le  fils  ilc  WOol  di-  'l'iixlic  (|ui  :iv;iit  ('te-  bonrjiiiK'strc 
«U-  lii  Cite  cil  l.">:{«  t't  l,')!-.").  Il  (Uviiil  lui-mêine  tiouruiiH-strt'  cii  l.'iHT  ;  cr  <|ui  nous 
rnoiitri-  <|iic  It-s  soupçons  «l'hôn-sic  dont  il  avait  étc  lObjct  pondant  sa  jeunesse 
s"(-taifnt  cornpIètcinfMl  dissi|)és.  m;  Hohman.  Les  Kcheiiiis  de  Lit'<ii\  t.  II,  p.  2H4-. 

(2)  A.K.L..  Cnniil  Uirffr  des  ('rhciiiis.  n"  2  U',.  Rôles  criminels.  1 .').")»- 1  .">7Î»,  ff.  'l'l-'l'.\  ; 
Daius,  op.  cit.,  p.  21 1-212. 

(')  I!  se  hastiit  sur  l'articU'  1  ■'■  «le  la  paix  des  \'iniit  (|ui  disait  (pie  sihl  est  aUuns 
<\\\\  (le  teils  fait  ne  soit  eostuniiers,  et  on  l'en  iimctte,  qu'illi  s'en  puisse  eseondirc 
et  nionstreir  par  l)()n  tesnioiniis  i\\i"\\  en  est  sens  eotil|)e  selone  le  lieti  et  le  temps 
(|ui  li  fais  .sierat  advenus  i.  Hokmans,  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de. 
Lié^e,  1'"  série,  p.  17i. 
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crautel  et  de  contession.  mais  ])our  les  autres  poii\ts  et  article-,  ils  le 
renvoyèrent  devant  les  in(|uisiteurs  pour  faire,  entre  leurs  maias, 
serment  et  abjuration  selon  le  droit  ;  a])fès  quoi,  il  serait  absous  {^). 

André  lîourlette  et  lîonaventure,  son  épouse,  ])résentèrent  leur  justi- 
fication, le  5  septembre  15G0.  Ils  profitèrent  des  ari^uments  de  procé- 
dure employés  par  les  deux  précédents.  Comme  Lambert  de  Trixhe, 
ils  .soutenaient  que  le  jugement  d'appréhension  rendu  contre  eux  était 
illégal,  n'ayant  pas  été  rendu  après  les  dépositions  concordantes  de 
trois  témoins  intègres.  Comme  Simon  Martea.  ils  offraient  de  se  purger 
])ar  serment  selon  la  lettre  des  XX.  Pour  le  surplus,  ils  affirmaient  être 
deboi\scatholi(iues  pratiquant  très  consciencieusement  tous  les  devoirs 
de  la  religion.  Après  réplique  des  mambours  du  prince  et  de  la  Cité, 
Bonaventure  fut  acquittée.  Quant  à  André,  les  échevins  refasèrent  de 
ré  v'Oqucr  le  décret  de  capture  qui  le  frappait  et  le  renvoyèrent  devant 
les  inquisiteurs  pour  se  disculper  du  crime  dont  il  était  accusé.  De  leur 
côté,  les  bourgmestres  et  jurés  acquittèrent  André  Bourlette,  sauf 
des  propos  proférés  contre  le  culte  des  saints  et  les  pèlerinages  ;  ils  le 
renvoyèrent  pour  s'en  ])urger  dans  la  quinzaine,  devant  l'évcquc 
suffragant  et  l'olficial,  parce  que  Bourlette  récusait  les  autres  inqui- 
siteurs (2). 

Pendant  Tannée  1.561.  à  l'exception  de  Bonaventure  Cornet  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  nous  ne  trouvons  dans  la  Cité  de  Liège, 
aucun  hérétique  poursuivi  pour  hérésie  (').  Au  contraire,  nous  nous 
trouvons  devant  un  acte  de  clémence  de  la  part  de  l'évêque.  Léonard 
Randerode  avait  été  condamné  à  un  emprisonnement  perpétuel  pour 
cause  d'hérésie  ;  pendant  sa  captivité,  (pii  durait  depuis  loiigtcmps  déjà, 

(*)  A.E.L.,  Grand  greffe  des  éche-cins.  n"  243,  liôles  erhiiitteLs.  15.'>!>-]."»7Î),  f.  8; 
Daris,  op.  cit.,  p.  213. 

(2)  .I.E.L.,  Grand  greffe  des  échevhis,  ti"  2-1-3.  liûles  eriniinels,  ff.  10-12.  Décret 
d'appréhension  dvi  1!»  mars  ;  ff.  23  v"-2.").  l)écli:ir!j;es  présentées  le  5  septenihre. 
Dapis,  op.  cit.,  pp.  21t)-21 1  et  213-214. 

L'évêque  sufhauiint,  (iréfioire  Sylvius,  et  roffieial,  ChiiHes  Xie(piet,  remplis- 
saient, ainsi  «pie  nous  l'avons  vu,  les  fonctions  d'incpiisiteurs.  Bourlette  avait  refusé 
de  se  i)résenter  devant  l'inquisiteur  .\ntoine  de  (ihénart. 

(»)  Le  piétendu  mouvement  populaire  dont  parlent  tous  nos  chroniqueurs  en  le 
rapportJint  à  l'ainiée  l.j(5],se  j)lacc  en  réalité  en  septembre  1.'502,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ])lus  loin. 

II  n'y  eut  pas  d'autres  enquêtes  contre  des  hourjreois  de  Liépe  en  15(»1.  Le  décret 
d'î'rrcstation  lancé  contre  Thomeskinne  Haxlie  est  daté.  n<uï  |)as<lu  7  novembre  1561, 
conunc  le  ra|>portc  «rronénicnt  Daims.  («/<.  ril..  jtp.  21!>-22(»)  mais  rhi  7  novembre 
de  raniiée  suivante. 
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le  prisonnier  abjura  ses  erreurs  et  montra  les  signes  d'un  sincère  repen- 
tir. Le  17  janvier  15G1,  l'évcque,  en  considération  de  la  longue  déten- 
tion qu'il  avait  sul>ie  et  de  son  repentir  qui  paraissait  sincère,  lui  fit 
grâce,  à  la  condition  de  )ie  plus  retomber  dans  ses  erreurs  (i). 

^lais  si  nous  n'apercevons  pas  d'hérétiques  dans  la  Cité  de  Liège,  nous 
les  rencontrons  assez  nombreux  dans  la  principauté.  Et  cette  fois, 
c'est  dans  la  partie  walloDue,  au  Sud  et  à  TEst,  que  la  propagande 
hérétique  se  manifeste  spécialement. 

C'est  sans  doute  pour  s'y  opposer  avec  plus  de  succès  que  Robert  de 
Berghes  abandonna  à  l'abbé  de  Saint-Hubert  une  partie  de  spn  autorité 
en  le  nommant  iiupiisiteur  pour  cette  région  (12  mai  15G1).  L'abbé 
pourra  citer  ou  faire  citer  les  témoins,  recevoir  leurs  dépositions  faites 
vous  serment,  examiner  les  accusés,  les  appréhender  ou  les  faire 
appréhender.  ^lais  il  devra  envoyer  à  l'évèque  les  actes  de  la  procé- 
dure écrits  par  un  notaire  et  scellés  de  so  •  sceau.  Ce  sera  l'évèque  qui 
décidera  en  dernier  ressort  (2). 

Le  pays  de  Franchimont.  surtout,  fourmillait  d'hérétiques.  Favorisés 
par  le  voisinage  de  Limbourg  où  ils  jouissaient  d'une  sécurité  presque 
complète,  couverts  en  outre  par  la  présence  à  Spa  de  nombreux  étran- 
gers, les  protestants  faisaient  dans  cette  région  une  propagande  très 
active  et,  semblc-t-il,  assez  couronnée  de  succès.  Le  châtelain  de  Fran- 
chimont. Conrard,  fit  cependant  tout  son  possible  pour  réprimer  l'héré- 
sie et  rcnq)c(lier  de  se  répandre.  Au  commencement  de  l'année  1561, 
il  demanda  à  la  cour  des  échcvins  de  Liège  de  faire  une  enquête  générale 
sur  les  mêmes  articles  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'enquête  de  Liège  en 
1 .)()().  A  la  suite  de  cette  enquête,  les  échcvins  jugèrent  appréhensibles,  le 
10  mai  l.")61.  trente  et  une  personnes  habitant  différents  villages  du 
])ays  de  Franchimont.  Les  accusations  portées  contre  elles  nous  montrent 
l)ien  (juc  noiis  avons  affaire  à  des  Calvinistes  et  non  à  des  Luthériens. 
Onze  d'entre  elles  sojit  explicitement  accusées  de  s'être  prononcées 
contre  la  présence  réelle  de  X-S.  dans  l'Eucharistie.  Deux  autres  sont 
arrêtées  pour  avoir  ajjporté  des  livics  de  l'héréticiue  Calvin,  les  avoir 
lus  et  expliqués.  Nous  avons  donc  une  preuve  de  plus  que.  dans  la  i)rin- 
(•ij)autc,  l'hérésie  se  présente  plutôt  comme  calviniste  que  connue 
luthérienne. 

(')  A.K.L.,  Conseil  i>rivt'\  Drpt'rfics.  IV.  f.  72  ;  Daris,  op.  cit.,  p.  Vl\. 

(-')  A.E.L.,  Conseil  prive.  Depêelies,  IV.  f.  8(5  v"et  :«>s  v"  :  Daiiis.  h/,.  rit.,  p.  217. 
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Tous  ces  accusés  étaient  admis  à  présenter  leurs  déchar^fes  {^)  ; 
un  certain  nombre  d'entre  eux  (dix)  C^)  voulurent  essayer  d'un  autre 
moyen  :  ils  contestèrent  la  compétence  de  la  cour  séculière  des  échevii\s 
en  matière  d'hérésie.  Selon  eux,  la  connaissance  de  ce  crime  apparte- 
nait, non  pas  aux  juges  séculiers,  mais  aux  juges  ecclésiastiques.  En 
conséquence,  il  demandaient  à  être  renvoyés  par  devant  le  juge  com- 
pétent  (3). 

Les  échevins,  le  7  oct()})rc  1.501.  les  déboutèrent  de  leur  demande. 
«  Attendu  que  présentement  il  n'est  questioii  de  discuter  le  fait  d'héré- 
sie, mais  seulement  de  connaître  si  les  défendeurs  ont  dit.  proféré  et 
vécu  hors  de  la  religion  chrétienne  et  ainsi  que  les  hérétiques  enseignent, 
par  ces  raisons,  nous  disons  (jue  le  dit  déclinatoire  n'est  suffisant;  mais 
nous  nous  déclarons,  quant  au  fait  en  question,  juge  compétent  »  (*). 

Un  tel  fait  doit  nous  suggérer  quelques  réflexions.  Tout  d'abord, 
les  accusés  nous  montrent  ])ar  là  qu'ils  tenaient  tout  autant  à  être  jugés 
par  les  inquisiteurs  que  par  les  échevins  ;  c'est  là  une  preuve  cju'à 
Liège  l'institution  inquisitoiiale  navait  pas  répandu  ime  terreur  bien 
grande.  Mais  nous  pouvons  encore  tirer  de  la  sentence  des  échevins 
une  autre  conclusion,  à  savoir  que  ceux-ci  entendaient  bien  ne  pas  se 
laisser  dessaisir  de  leur  compétence  en  matière  d'hérésie. 

Pendant  l'année  1561,  ainsi  que  nous  le  rappelions  tout  à  l'heure, 
la  répression  de  l'hérésie  fut  très  peu  active  dans  la  Cité  de  Liège. 
Faut-il  attri])uer  ce  fait  à  l'absence  d"héréti(]ues  ?  Xcus  ne  le  pensons 
pas.  Faut-il  y  \oirun  effet  des  sentiments  personnels  del'évêque.  influencé 
par  son  frère.  Jean  de  Berghes.  dont  on  connaît  la  sympathie  ])our  la 
Réforme  et  la  répugnance  pour  la  répression  violente  de  l'hérésie  ! 
Nous  ne  le  croyons  pas  davantage  ;  Robeft  de  Berghes  resta  toujours 
convaincu  du  danger  de  l'hérésie  et  de  la  nécessité  de  la  réprimer.  Il 
est  infiniment  plus  probable  que  la  cause  d'un  arrêt  dans  les  poursuites 
doit  être  cherchée  dans  la  maladie  de  Bobert  de  Berghes.  C'omme  nous 

(•)  A.E.L..  (Irdiid  fîreffe  des  cikeviiis,  ii"  ;J()S.  Juocmeiils  et  sentences,  ff.  l.")(i-ir>!». 
Daris  (o/j.  cit..  p.  214-217)  donne  tous  les  nonis  des  jii^'és  appréhensil)Ie.s,  jivc«-  les 
mimérris  des  articles  de  Tenqucte  constituant  Tacte  d'aecusation. 

\\i  lieu  de  Culliti  le  (^laillie  lire  Collin  le  Quaillie.  .Vu  lieu  d'Isiibeau.  veuve  de 
Pierre  le  Clierson,  lire  veuve  l'iettre  le  C'herron. 

(*)  Cf.  dans  D.VRis  les  noms  de  ces  dix  accusés  (o/*.  cit..  p.  218). 

(3)  Le  juye  e()nip«'tent  est  le  jui;e  eeelésiasti()r.e,  soit  l'inquisiteur,  soit  rolTicial; 
dailleurs  Charles  Nic(juet  est  en  même  temps  officiai  et  iii<|uisiteur. 

(*)  A.E.L.,  Grand  greffe  des  échevins.  n"  :Hi8,  Jugements  et  sentences,  f.  :i3H  ; 
Daims,  op.  cit.,  p.  218-219. 
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l"jivoiis  déjà  vu,  vers  le  mois  d'avril  de  raiiiiéc  1501.  révêqiic  tomba 
malade  et.  de])uis  lors,  fut  eomplètemeiit  inapte  à  gouverner.  De  telles 
cireoiistaiiees  rendaient  évidemment  peu  rigom'euses  les  poursuites 
contre  les  no\ateurs. 

Aussi  x'oyons-nous  l'hérésie  faire  de  rapides  progrès  dans  la  Cité. 
Cette  .situation  incpiiéta  le  chapitre  catliédral  ;  pour  y  remédier,  il 
nomma,  le  3  janvier  15(52.  vme  conunission  de  fpiatre  membres  chargés 
(le  prendre,  avec  le  Cojiseil  de  révècjue,  toutes  les  mesures  nécessaires 
])our  la  conservation  de  la  foi  catholi(|ue  et  la  suppression  de  l'hérésie, 
("'étaient  le  doyen  Groesbeeck,  l'aix-hidiacre  de  Campine.  Guillaume  de 
Poitiers,  le  protonotaire  Douverin,  et  le  doyen  de  Dinant  (^).  Quatre 
jours  plus  tard,  le  chapitre  avertissait  les  députés  de  veiller  à  l'extir- 
pation des  hérésies  et  à  la  poursuite  des  sectaires  {^).  Le  21  janvier,  il 
revient  sur  le  même  sujet  et  décide  qu'un  des  soins  importants  des 
conseillers  de  l'évcque  et  des  chanoines  cjui  leur  ont  été  adjoints,  doit 
être  de  veiller  à  réprimer  les  hérésies  qui  se  propagent  (^). 

Les  gouvernants  rédigèrent  alors  une  o^'donnanee  contre  l'hérésie. 
Ils  la  soumirent  au  chapitre  {*)  et  aux  Trente-deux  bons  métiers  (^). 
Le  chai)itre  décida,  le  4  mars  1502,  qu'il  fallait  procéder,  le  lendemain,  à 
la  i)ublication  dcl'édit  (^).  Mais  les  Trente-deux  métiers  ne  sepressaient 
j)as  de  remettre  leur  avis  au  sujet  de  l'édit  tjui  leur  avait  été  soumis  ; 
peut-être  était-ce  le  résultat  de  l'opposition  qu'y  faisaient  les  hérétiques 
qui  s'étaient  multipliés  et  surtout  les  étrangers  qui  étaient  spécialement 
visés  par  cette  ordonnance.  Mais  cette  manœuvre  obstructionniste  ne 
réussit  pas.  Le  0  mars,  le  chapitre,  après  avoir  délibéré  à  ce  sujet  avec 
les  bourgmestres  et  (juelijucs  bons  citoj'-ens,  ordonna  qu'on  publiât 
ledit  le  jour  même.  Comm(î  il  prévoyait  des  protestations,  il  décida  tpie 

(')  .l.K.I..,  CoïKliisions  CiijtiliildirrN,  (  XN',  p.  \  V  :  Iîoumans,  lîcjn'rtoire  cfinnio- 
l>)<ii(iiir.  fil..  |).  Vl.\  :  HoKMAXs,  lirsignalioii  fie  l'rvrchr  de  Licge  pdr  Jiohcrl  de  licnihcs, 
(H.I.A.L.,  t.  VII).  (18(15),  p.  Ki'i. 

(*)     A.K.L.,  ('oiirliisiiiiis  ('iiiiiliilirirrs,  VW,  p.  15. 

(')     Ihiil..  p.  k;. 

(*)    Ihiil..  p.   l(i. 

(')  /^^^^.,  Citll.  WUlcrl.  Chntnitfnr  des  cvnjucfi  tic  Liiilc  tivcf  /r.v  arnioirifs  (KiOît), 
Manuscrit  Hr>,  f  ;{(i2  v";  li.  l\  L.,  Miiniiscril  l'25.  C/irniiiiiKC  ilc  Lic!ic  jusi/n'cii  15(>!t 
(trritc  cil  1507). 

(')  A.H.l..,  ('nticliisiinis  ('iii)iliiliii ics.  ( W ,  p.  l!l  ;  HoitMws,  licpcrloirc  cfiniiin- 
lofiiiliic,  vfv.,  p.  ]2  I-. 
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celles-ci  devraient  lui  être  remise>  par  écrit  (^).  ("était,  devait-il  ])enser, 
un  excellent  moyen  de  les  prévenir. 

Le  6  mars  1562.  fut  donc  publiée  rordoiuiaiicc  ix)ur  la  conservation 
de  la  foi  catholique. 

Cet  édit  n'innove  en  aucun  ]K)int  :  il  se  borne  à  réun  ren  un  seul  cori)s, 
les  ordonnances  antérieures. 

La  première  partie  se  rai)porte  aux  étrangers  cpii  étaient  soumis  à 
un  ré<,Mme  très  sévère.  Ils  ne  pourraient  s'établir  dans  la])rincipautc  de 
Liège  avant  d'avoir  jjrouvé  leur  orthodoxie  devant  les  bourgmestres  ou 
le  mayeur.  au  moyen  d'un  certificat  du  magistrat  ou  du  curé  (^)  de  leur 
lieu  d'origine.  De  plus,  tout  étranger  résidant  à  Liège  et  qui  ne  serait 
pas  bourgeois,  de\Tait  quitter  la  ville  dans  les  huit  jours  ou  se  faire 
recevoir  de  la  bourgeoisie.  Et  enfin,  s'ils  étaient  trouvés  hérétiques,  ils 
seraient  soimiis  à  l'arbitraire  complet  du  pouvoir  épiscopal.  Cette  sévé- 
rité qui  nous  paraît  outrée,  a  cependant  des  raisoiis  ])rofondes. 
Vis-à-vis  des  étrangers,  en  effet,  le  pouvoir  du  prince  a  les  mains  libres. 
Son  action  n'est  pas  entravée  par  les  fameux  privilèges  et  franchises 
dont  jouissent  les  naturels  et  aucune  opposition  n'est  à  craindre  en 
leur  faveur.  Mais  surtout,  ce  redoublement  de  rigueur  à  leur  égard 
s'explique  parce  qu'ils  sont  considérés,  à  bon  droit,  comme  les  inter- 
médiaires important  et  propageant  'es  idées  nouvelles  (^). 

La  seconde  partie  reprenait,  en  les  déve]o|)pant.  la  plupart  des  dé- 
fenses stipulées  par  Tédit  du  0  juin  l.ô^^.  Il  était  défendu  de  tenir 
conventicules  ou  écoles  où  l'on  enseignerait  les  erreurs  de  Luther,  de 
Calvin  et  d'autres  hérétique-..  Nul  ne  pou^ait  vendre,  acheter  ou  lire 
des  livres  hérétiques.  Nul  ne  jjouvait  s'établir  imprimeur  ou  libraire 
sans  autorisation  du  prince  à  (jui  il  devait  prêter  serment.  Nul  ne  pou- 
vait ouvrir  d'école  sans  avoir  été  examiné  par  les  impiisiteurs,  des 


(•)  .I.K.L..  Coticlitsiojis  Cdiiiluldircs.  {'X\'.  |>.  20.  <  it  si  aliciiiid  in  c-oiitraiimn 
prott'stabitur,  iirotfsUitioncs  liuj\ism<i(li  sibi  siiiptn  cdi  tuniic  ■. 

(-)  M.  !..  l'oi.AiN,  lircueil  des  ordoinianirs  tir  lu  /iriiiciiifiutc  tic  Lir^r.  'l''  strie,  t.  I. 
pp.  271-27:5.  Le  psisssiiîe  <pie  nous  visons  ici  est  ininlfllifiible  dans  lNil;<in  par  snitt- 
de  la  lecture  qu'il  a  faite  «le  (jne  pour  citrc. 

(*)  C'est  à  la  même  idée  qu'il  faut  attribuer,  en  partie  du  moins,  la  sévérité  vrai- 
ment impitoyable  «lont  on  faisait  preuve  à  l'égard  <les  vapabonds  étrangers  et  men- 
diants. I/édit  du  .")  janvier  1.">.'{Î)  était  déjà  l)ien  rifroureux.  Il  fut  renouvelé  et  ajffira- 
vé  encore  en  I.'jM).  1.")4(i.  1.").'j2  (10  janvier  et  4  mai).  1. ■>.').">,  1. ").">(»,  l.'>r)7  (1($  janvier 
et  12  septembre),  l.'>.'>8.  .M.  L.  I'oi.ain.  HecucH  des  ordointtinces  de  iii  /irinri/tniilr. 
2"  série,  t.  I,  p|».  ll(i,  14:J.  28.').  242;  M.  I^.  Poi.ain.  Liste  chroiiolofiit/iie  des  édils  ri 
ordniiniiiices  de  In  i)riiirii>nitlr  dr  Lirjir  de  1 ."»().")- 1 084,  pp.  11.  .'{2.  ."U.  :{(>,  '.M,  .'{H. 
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commis  spéciaux,  ou  les  écolâtres.  Ou  ne  pou\  ait  jouer  aueuiie  comédie, 
aucune  farce,  sans  en  avoir  délivré,  à  ravanec.  iine  copie  à  Tinijuisiteur 
eu  à  uncouuuis  spécial,  et  il  était  déicudu  de  s'écarter  du  texte  remis  (i). 

'  La  troisième  partie,  enfin,  consacrait  la  procédure  cii  xij^'ueur  depuis 
Erard  de  la  Marck.  Les  étrangers  seraient  jugés  par  le  prince.  «  et  quant 
aux  bourgois  d'iccux  cité,  villes  et  pays,  voulions  et  ordonnons  que, 
en  cas  tel'/  que  dit  est.  ou  tous  autres  d'hérésie  et  contrevenance 
à  la  foy  et  religion  catholique,  il/,  soient  menés  et  traictés  selon  luy 
et  f ranch iese,Qt  parcs])écial  connue  de[)uis  le  temps  d'illustre  et  recom- 
mandée mémoire  Monsieur  le  Cardinal  de  la  Marche,  et  par  après 
durant  l'administration  de  ses  successeurs,  il  a  esté  aceoustumé  et 
usé,  demeurant  lesdictes  franchiescs,  libertés  et  prévilèges  en  leur 
enthier,  sans  toucher  à  icculx  ou  y  faire  préjudice  en  manière  quel- 
conque »  (2). 

])onc,  pas  la  moindre  nouNcauté  dans  cet  édit  du  G  mars  lôG'J.  Aussi 
est-on  d'abord  dérouté,  lorsque  l'on  constate  l'opposition  qu'il  rencontra 
])armi  les  métiers.  Cet  étomicmcnt  ne  peut  que  crc  îtrc.  lorscpi'on 
se  rappelle  que,  le  6  mars,  le  chapitre,  en  présence  des  hour^nïc.stres, 
avait  décidé  la  ])ublication  de  cet  édit.  ce  (pii  montre  bien  (pie 
ceux-ci  ne  s'y  étaient  pas  opposés.  Il  seml)le  bien.  cc]>endant, 
(pi'ils  aient  averti  le  chapitre  d'une  o])])osition  ])robable  des 
métiers  (^).  Mais,  dans  cette  opposition,  n'intervient  que  bien 
rail)lcment  la  question  religieuse;  c'est  avant  tout  im  épisode  de  la 
lutte  permanente  entre,  d'une  part,  le  prince  et  les  bourgmestres  et, 
d'autre  ])art,  les  Trente-deux  métiers,  au  sujet  du  ]wvn-oir  politicpie  de 
CCS  derniers.  On  s'en  souvient.  v\  axant  d'être  jnibiiée.  l'ordonnance  avait 
été  soumise  aux  métiers  ])()ur  avoir,  lem*  a\is  ;  mais  ceux-ci  traînèri-nt 
les  choses  en  longueur.  C'est  à  ce  retard  <iu'il  faut  attribuer,  ])eut-être, 
lutc  cause  religieuse.  Certains  hérétiques  durent  répandre  le  bruit 
([u'uii  tel  édit  était  contraire  à  la  ))aix  de  religion  de  15.55  ;  ils  préten- 
daient en  effet  c[ue.  selon  la  paix  d'Augsbourg.  clnupie  ])articulier  axait 


(')  Les  rc|ii(\s»'iit:ilioiis  de  rc|)(i(|iic  at t;i(|ii;ii(Mit  simxi'Mt  la  icliiiioii,  si  hifii  (|ii"aiix 
l':i\s-Has.  oii;iv;iit(l(l'cii(lii  ini\  rlictoiicicns  de  nit'loi  la  .Sainte  iMiitiire  à  leurs  jfiix. 
ce.  Winss.  l'djncrs  d' Kinl  île  (irtiiiirllr.  [.  VI.  |».  .')ÔH  :  l'ioi-  Cii..  flisloirr  des  troubles 
lies  Paifs-Hiis  lie  RniDii  île  Frimer  (l'iihl.  in- V  de  la  ('.  1{.  II.).  :{  xol.  (  l.SS(i-l  S!H  ), 
t.  I    I».   Ui. 

(^)  .M.  L.  l*()i..\iN.  Ueeueil  des  ordonnances,  2'"  sérii",  t.  I.  pp.  271-'JT.{. 

(,')  Cf.  plus  lia<it  ]>.  '2V2  et  A.K.L.,  Conehisioiis  Ctipihdaires.  ('X\',  p.  li». 
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le  libre  choix  de  sa  religion  (^).  Et  une  telle  interprétation  avait  beau- 
coup de  chances  d'être  accueillie.  Le  caractère  et  les  intérêts  des  bons 
commerçants  qu'étaient  la  plupart  des  membres  des  métiers  répu- 
gnaient, en  effet,  à  la  répression  violente  de  l'hérésie  :  elle  ne  pouvait 
qii'ai)porter  des  entraves  à  l'industrie  et  au  conuneree.  Aussi  s'al)stinrent 
ils  de  remet  Ire  leur  décision  au  gouvernement,  croyant  bien  (pie 
celui-ci  n'oserait  prendre  sur  lui  de  publier  l'édit  à  lui  seul.  Aussi, 
lors(pie  le  mandement  fut  ])ublié  le  0  mars,  les  Trente-deux  métiers 
entrèrent-ils  en  fureur.  Ils  étaient  indignés  de  ce  (jue  Ton  eût  osé  se 
passer  d'eux  pour  faire  cette  publication  ;  ils  y  virent  une  violation 
inadmissible  de  leurs  droits  et  privilèges.  Sans  doute,  on  pourrait  objec- 
ter que  le  consentement  des  bourgmestres  impliquait  celui  des  métiers. 
Mais  les  Tjente-dcux  métiers  nereconnaissaient  pas  aux  bourgmestres 
le  droit  d'autoriser,  de  leur  propre  initiative,  des  publications  au  i)erron. 
C'était  même  là  l'objet  d'un  conflit  entre  les  métiers  et  les  deux  maîtres 
et  nous  voyons,  précisément  au  commencement  de  cette  même  année, 
que  ce  conflit  était  plehi  de  vie  et  d'actualité.  Les  bourgmestres  pré- 
tendaient avoir  le  droit  de  faire  des  publications  au  perron  ;  les  métiers, 
de  leur  côté,  soutenaient  que  nulle  publication  ne  pouvait  être  faite 
sans  leur  consentement  {^).  On  comprend  donc  leurs  véhémentes  pro- 
testations à  l'annonce  de  la  publication    qui  venait    d'être  faite.  Les 

(1)  C'est  oc  qui  scMnl)lc  ressortir  à  toute  évidenee  «les  termes  «lu  rescrit  iin|)«ri;il 
adresse;  à  révêfjue  le  80  avril  suivant.  Cette  espèee  de  révolte  a  eu  lieu,  dit  l'eni- 
jtereur,  <  sub  |)raetextu  eonstitutionis  imperialis  «le  ])aee  iu  relijïione  servamla 
etnanatac,  verbis  ejiis  conslilulioiiis  iii  alienum  seiisiiin  iletortis  «.  M.  L.  1*«)i,ain, 
Jierueil  des  ordoiiiiaiices,  2*^  série,  t.  I,  p.  27."^.  Sans  doute,  eette  intcr|)rétation  ét^iit 
contraire  au  texte  de  la  paix  d'Aujïàbourg  ;  elle  étiiit  cei>en«lant  toute  naturelle  : 
plus  lojîiques  que  les  auteurs  «le  cette  paix,  les  Liéjîeois  cten«l:i1ent  à  eiia«jue  jjartieulier 
le  dr«)it  «jue  réservait  la  paix  «l'Auiisbourji  aux  seuls  |)rin(es  territoriaux.  Kt  les 
I^iégeois  nétaient  pis  seuls  à  le  faire,  il  en  était«le  nicnie,  notaninjent.  des  habitants 
«le  la  ville  impériale  de  Iiesan<,'on  ;  une  lettre  «le  (iranvelle  est  «les  plus  explieite 
à  cet  é<iar«l.  A  Tocfasion  «le  trouilles  «jui  avaient  éclaté  à  Hesan<,'on,  à  propos  de 
rj'liiiion.  (iranvelle  écrivait  au  vice-cliancelier  «le  Teinpir»'  Scld  :  c  .le  crains  «jue  ces 
maliicurcuix  se  vouldront  aider  «lu  rccez,  et  dire  «pic  par  i<'clluy  seroit  permis  à  unjî 
chascun  prendre  la  rcli<jion  «pfil  veult  ■■.  ^Vl••,Iss,  Pupirrs  d' Kittt  de  (irinivelle,  t.  \'I, 
p.  ."{Ki.  (7  mai  1.")(>1  ).  l'^n  \7>{M),  un  sérieux  conflit  sur  rintcrprétationde  la  paix(rAu;;s- 
b«)urii  éclata  à  Aix-la-Cliapelle  entre  les  «•atli«)lifpics  et  les  protestants.  Il  eut  du 
r«tentissement  «lans  tout  Tempire.  (X(NTi.\riHHKi{ic  un:  Ais  l)i:i  tsciii.and.  II, 
ir)(i()-l.")72,  t.  I,  iridO-lôdl ,  (STKiNni.H/.)  aux  eixlroits  rensei<rnés  à  la  table  vcrbo 
Aaehen. 

(-)  A.E.L.,  J'ilte  de  Liège,  ii"  l."j(i,  nnipiers.  lieeèxj"  «.">  v",  18  février  l.'j^a.  l.c 
métier  «les  drapiers  déei«le  de  «lemander  aux  bouriimestres  i  la  «-opie  d<>.  cbocscs 
mis  avant  «le  leurs  préteiMle,  ass^'avoir  di-  faire  ptdilication  à  pcron  ••. 
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partisans  de  l'hcrcsie  curent  beau  jeu  de  se  servir  de  cette  indignation 
]K)ur  amener  les  métiers  à  protester  contre  l'édit. 

Le  0  mars,  les  bourf,'mestrcs,  jurés  et  conseil  de  la  Cite  de  Liéf^c, 
«  a])rcs  avoir  rcccus  les  sicultes  des  tren^tcdcux  bons  mesticrs  )>,  pro- 
testent solennellement.  j)ar  tlevant  les  échevins.  de  la  nullité  de  Tédit 
l)ul)lic  le  0  mars  «  j)ar  j'antorité  de  nostre  K"^^  et  II'"*^  seij,'neur  et  prince 
Monscij^iu'ur  de  Lié<^e.  >•  et  font  mettrez  cette  ])rotestation  en  j^ardc  de 
loi  (^).  Le  même  jour,  une  protestation  semblable  est  i)roclamée  «  à  la 
hailhe  de  la  maison  de  la  Cité  ^  C^).  Celle-ci,  encore  })lus  explicite, 
nous  montre  bien  la  cause  de  la  position  ])risc  i)ar  les  métiers. 
L'édit  doit  être  considéré  connue  uni.  ])arcc  (|iic  la  ])ublication  en 
a  été  faite  «sans  sur  ce  avoir  attendu  roi)pinion  desdis  Trente-deux 
l)ons  mesticrs  »(3).  Il  fut  donc  considéré  coiuiue  non  avenu  pour  ce  qui 
concerne  la  Cité  de  LiéL,'e  {*). 

11  semble  donc  (|ue  ce  serait  errer  complètement  que  d*attriV)uer 
cette  attitude  des  métiers  à  un  mouvcnuMit  «général  en  faveur  de  Fhé- 
résic  (•''). 

Mais  une  telle  décision  devait  être  regardée  conuue  un  succès  pour 
rhcrésie  et  jiouvait  facilement  être  interprétée  dans  le  sens  d'un  refus 

(')  A.E.Ij..  (ir<i)id  greffe  îles  éclwvhis,  n"  'A'H).  .Iii<i(tnents  et  .snileines,  1  .")(il-l,")(i2; 
l'en, AIN.  Recueil  des  ordoii naiie.es,  '2^'  sérii-,  t.  I,  |<.  271.  uoti-  1. 

{'}  l^iillic  :  nmipc  d'osculier.  C"étsiit  là  que  se  faisaient  les  proclumiitioiis  ;ui  nom 
«le  la  Cité  et  raft'icliajie  des  déeisions  ])rises  ])ar  le  Conseil. 

(»)  n.C.L..  Manuscrit  ."j.Vi.  Paivilhart,  f.  KJS. 

(*)  Il  semble  bien  <|iie  cet  édit  conserva  sa  valeur  ])()ur  le  reste  «le  la  principauté, 
car  nous  voyous.  IS  mois  jilus  tard.  réré(|ue  ordonner  au  drossait  de  Stoekheimde 
le  publier  à  nouveau.  A.K.L..  ('oiiscil  Prive.  Dc/iéches.  IV.  f.  :{()S  ;  Dauis.  o/t.  cit.. 
p.  •-'•JK. 

(')  Tel  est  aussi  Tavis  des  elironi(pieurs.  (nAi'r.Avii.i.K.  o/;.  cit..  III.  KH».  l'u  eliro- 
ni<|ueur  iné«lit  du  X\  T  siècle  est  surtout  expli«ite  à  cet  éjfard  : 

\.'\n  mesme  :$'  de  mars  a  esté  par  les  députés  de  sa  (irâee  et  de  me- f' de  Saint 
I.aïuixrt  un  édit  |>ubliez  faisant  mention  de  rancienne  reliL'ion  et  foi  eatholicpie. 
\<>ire  nonobstant  «piil  eusse  esté  mis  |)oin'  ailvis  jiux  ."{'i  bons  mestier  sans  avtiir 
la  résfilution  «riceulx  ;  de  «pi«>y  tumulte  et  yrand  bruit  i)rocédèrent  tellement  «pie  par 
plusieurs  f«)is  en  fut  faites  protestation  devant  messieurs  les  l'".sciievins  de  Liéfïc 
«t  sy  avant  protesté  <pie  le  ery  a  esté  révoe(|uez  au  son  de  trompette  à  la  bailhe  de 
la  maison  «le  la  Cité  ;  et  pour  ce  est  ehosse  séante  cpie  les  Estais  fassent  leurs  iiffaires 
par  une  main  et  avec  bon  aee«)rde  et  en  cliosses  «rimportanee  et  en  temps  oportun  ". 
H. CI,..  ('<dl.  W'ittert.  Manuscrit  S.").  Clironiifues  de  Liéffeavec  armoiries  (KSOO).  f.  ."JO'i. 
Même  <li«)se.  Manuscrit  u"  42.")  H.l'.L..  Dauis  {o/i.  cit..  ]>.  221  )  semble  donneràtette 
opposifi«)ii  une  cause  avant  tout  reli^^ieusi-;  mais  Lknoih,  bien  «pie  protestant,  est 
«l'un  avis  tout  opposé  {(t/i.  cit..  |).  (»(»)  :  "  On  trou  vivrait  |)«'ut  être  diffi<'ilement  ailleurs, 
n-sume-t-il.  un  |)areil  atta«liement  à  l'indépendance  politi<pie  uni  à  une  soumission 
aussi   'Mande   en    matière   rclliriciise  •'. 
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absolu  des  métiers  de  permettre  la  ])onrsuite  des  hérétiques.  C'est 
contre  une  telle  interprétation  que  protestèrent,  le  jour  même,  par 
devant  les  échevins, treize  membres  du  métier  des  fèvres.  Ils  déclarèrent 
vouloir  demeurer  en  la  foi  catholicpie  et  ancienne  et  ajoutèrent  que 
«  doresnavant  Ton  debvcrat  entrcquerrer  par  loy  et  par  franchies, 
chester  et  puner  tous  anabatist,  luthérien,  calvinist  et  tous  autre 
sectair  selons  les  cannons  et  decreit  des  conseilhe  général  et  de  l'Eglise 
romaine  »  {^). 

Le  gouvernement  épiscopal  ne  se  considéra  pas  comme  battu.  Il 
n'osa  pas.  au  moment  même,  faire  des  enquêtes  contre  ceux  qui  avaient 
amené  la  suppression  de  l'édit  et  ce  n'est  que  l'année  suivante  que  nous 
entendons  parler  de  poursuites  de  ce  genre,  sans  qu'elles  paraissent 
d'ailleurs  avoir  été  continuées  {^). 

Mais,  pour  renforcer  son  autorité  qui  venait  d'être  ébranlée,  l'évêque 
s'adressa  à  l'empereur  ;  puisqu'on  lui  reprochait  de  ne  pas  respecter 
les  constitutions  impériales,  c'était  au  chef  de  TPhiipire  lui-même  qu'il 
allait  recourir  pour  en  obtenir  confirmation  de  son  droit  de  poursui^Te 
les  hérétiques  (3),  L'empereur  Ferdinand,  par  un  rescrit  daté  de 
Prague,  le  30  avril  1562.  ordonna  à  l'évêque  de  conserver  et  de 
protéger  la  religion  catliolique,  selon  le  droit  que  lui  conféraient 
les  canons  de  l'Eglise,  les  constitutions  de  l'Empire  et  les  lois 
de  la  princi))auté.  Il  ordonnait,  en  même  temps,  aux  échevins,  bourg- 
mestres et  magistrats  de   la  Cité  et  du   pays,  non  seulement   de  ne 


(1)  A.E.L.,  Grand  greffe  des  rrhevin.s.  >i"  87(1.  Jiiseineiils  el  nciiIciiccs,  15Gl-ir)«)2. 
f.  68  v°  ,'  n.\Ris,  op.  cit..  p.  221 . 

(2)  A.E.L.,  Ville  de  Liège,  n"  l.")(i.  Drapiers.  lierrs.  f.  T.".  (1(i  jivril  l.'i(i:{).C'tTtiiiiis 
membres  ayant  annoncé  (jue  les  inquisiteurs  <lressaient  des  articles  d'enquêtes  ei»nf  re 
im  certain  Piron  Laleinan.  entretailleur  de  draj).  (\\\i  ■<.  (lei)V()it  avoir  procuré  huiépu- 
hlicatioii  »  de  !"éflit  de  l.'j()2,  le  métier  nonune  des  députés  pour  en  conférer  avec 
l'inquisiteur  Antoine  de  (ihénart. 

(')  Il  semblerait  (pie  l'intervention  de  l'évêque  auprès  de  l'empereur  fût  eontrou- 
vée  i)ar  le  texte  même  du  rescrit  impérial  ■<  Perlatum  est  ad.  nos.  publica  euqiiei 
minima  obsriira  fntna,  (piod  etc.  >■.  M.  I^.  Poi-ain.  Uecueil  des  ordonnances,  2^' série, 
t.  I,  p.  273.  Mais  il  est  peu  probable  cpie  Ferdinand  !''■'.  (pii  ne  manifesta  jamais  une 
activité  bien  irran«le  pour  la  répression  de  l'hérésie,  soit  intervenii  de  sa  pro|)re  ini- 
tiative. Ensuite,  on  peut  conjecttirer  que  c'est  à  la  demande  même  de  révé(|ue  (|ue 
la  lettre  im|)ériale  fut  rédigée  de  cette  manière  :  il  devait  tenii  à  ce  que  ses  sujet.s 
ne  le  soupçonnassent  |)as  d'être  interveini  en  faveur  d'une  réjiression  plus  rijfou- 
reuse.  Knfin.le  texte  même  <le  la  lettre  de  l'empereur,  montre  (pi'il  est  trop  bien 
ave»"ti  de  ce  cpii  s'est  passé  à  LicL'c  pour  «pi'oii  puisse  croire  qu'il  l'ait  été  par  la 
rumeur  publicpu-. 
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pas  entraver  Taction  de  révê<iue,  mais  cneore  de  Taidcr  de  tout  leur 
pouvoir  (^). 

Rendu  plus  fort  pnv  eette  ordonnance  impériale,  le  pouvoir  épiseopal 
fit  ])ousscr  avec  ])his  de  viffucur,  les  poursuites  intentées  contre  des 
accusés  hérétiques.  Deux  d'entre  ceux-ci  s'obstinèrent  dans  leurs 
erreurs  et  furent  condanmés  à  la  peine  capitale  ;  c'étaient  Thomas 
Wathelct  de  Bccco  et  Jean  de  Namur. 

Il  est  regrettable  que  nous  n'ayons  ici.  comme  source  luiique,  que 
le  martyrologe  i)rotestant  de  Crespin,(pnne  nous  permet  pas  de  distin- 
guer aisément  les  véritables  motifs  de  la  condamnation  capitale  {^). 
Nous  espérons  cependant  arriAcr  à  déterminer,  d'une  manière  suffi- 
sante, les  accusations  (pii  furent  portées  contre  ces  deux  héré- 
tiques. 

Selon  Cres])in.  Thomas  Wathelct,  natif  de  Becco  près  de  Theux, 
et  char])onnier  de  son  état,  aurait  été  amené  prisoimier  à  Liège,  en 


(1)  C'hkspix,  .1.  (Ilisinire  (les  tnarlyrs  mis  à  mort  pour  lu  vrrilé.  édition  de  l.">82, 
|).  7tHÔ).  insinue  déjà  (juc-  cette  lettre  de  l'empereur  n'était  pas  authenti(jue  :  «  Ce 
mandement  fait  à  la  demande  des  chanoines  et  des  prêtres,  (-ontenait  en  effet  que 
l'empereur  Ferdinand  mandait  à  l'FA'éipie  de  JAO}ie  de  pimir  de  mort  tous  ceux  qui 
se  trouveraient  de  ses  sujets  en  son  pays  contraires  à  l'Eglise  romaine,  nonobstant  les 
lois  de  l'Hmpire  (Telle  n'était  pas  la  teneur  du  mandement)  et  avec  j)lusieurs  autres 
clauses  inusitées,  v»ire  contraires  au  stijle  îles  lettres  impériales  >•.  Hahlenheck,  lui, 
accuse  catéfîorijpiement  les  chanoines  d'avoir  fabriqué  ces  lettres  impériales. 
Hahfj'.nhkck,  op.  cit..  pp.  107-108.  Peut-être  des  doutes  analogues  se  firent-ils 
jour  chez  les  Liégeois,  car  nous  voyons  le  23  mai  1.'j(>2.  le  métier  des  Drapiers  charger 
ses  officiers  <lc  demander  ■<  la  co])ie  ou  double  de  mandement  envoies  j)ar  la  ^lajesté 
Mostre  sire  emjtereur.  affin  povoir  dessus  eonsidteir  et  eonununic<pieir  >.  A.K.L., 
Mlle  (le  I-iége,  ti"  l.")0.  Drapiers  lîecès,  f.  (iS. 

(2)  .M.  .T.  AIkviioiij.u,  dans  son  M(irtiirolo<ie  jiroleslant  des  Paj/s-Iids.  1  vol.  in-8'\ 
Nessonvaux,  11)07,  cite  connue  autre  source  jtour  Thomas  Watlielet.  le  manuscrit 
h:U)  de  l'université  de  Liège  et  i)oiir  .lean  de  Nanuir.  le  manuscrit  572  du  nu'-me  fonds. 
Kemarcpions,  tout  d'abord,  <pie  ces  deux  mamiscrits  sont  foliotés  et  Meylioffcr  se 
luirne  à  une  référence  générale.  h'jisuite,Ie  mai\uscrit  8.'{(>  est  transportédepuis  plus 
fie  vingt  ans  aux  .Archives  de  l'Ktat  à  Liège  et  Meyhoffer  écrit  en  1907  !  (Le 
manuscrit  8:Hi  porte,  aux  Archiv-es  de  l'I'itat,  cette  côte:  Ville  de  Liège.  Métiers  n"  174). 
linfin,  ce  manuscrit  8.'U>  est  im  registre  aux  rentes  du  métier  des  drapiers  (pii  né 
conuncnce  (ju'au  XVII''  siècle  (101.^).  Quant  au  manuscrit  572,  c'est  un  Heeueil 
d'usages  de  houillerie  où  nous  n'avons  trouvé  nulle  mention  de  Jean  de  Xamur. 

Il  est  bien  évident  <pi'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  doute  le  fait  de  cette  double 
exécution.  Pour  \N'atlielet  d'ailleurs,  elle  nous  est  prouvée  «l'autre  part  .  Le  15  sep- 
tembre, le  trii)wnal  délivr<'  à  Ni<"olas  de  Lathour,  copie  de  la  seiUenee  d'exécution 
l>ortée  contre  Thoruiis  \Vatlielet  et  exécutée  depuis  «piatve  mois.  A.K.L.,  (iroitd 
^•''i'ff<'  lies  évheviiis.  n"  :J70.  .laffemeiilset  sentences,  (15(51 -l.")(i2),  f.277;  D.vjus.  o/i.  cil., 
11.  222. 
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155.S,  par  le  châtelain  de  Franehinioiit,  Henri  Coiirard  (^).  Thomas 
Wathelet.  ])our  iwuvoir  se  réclamer  de  la  j)aix  (rAu<,'shour<f,  rédigea  sa 
confesî?ion  de  foi  ;  c'est  eellc-ei  cjui  va  nous  ])ermettrc  de  voir  de  quoi 
on  raecusait. 

Nous  avons  déjà  dit,  à  ))ropos  de  Jean  Ka,  combien  sa  coniession  de 
foi  ressemble  à  celle  que  Crespin  attribue  à  Thomas  Wathelet  Et  cela 
se  comprend  ;  elles  étaient  rédigées  dans  le  même  but  et  partaient 
d'une  même  ins])iration  de  nature  procédurière  De  là,  nous  j)ouvons 
conclure  ([u'elles  étaient  une  sorte  de  réponse  aux  accusations  dirigées 
contre  eux.  Et.  si  dans  ces  deux  confessions,  pour  le  reste  si  ressem- 
blantes, nous  remanjuons  l'une  ou  l'autre  divergence,  nous  pourrons 
dire  que  nous  y  trouvons  la  réponse  des  accusés  aux  articles  spéciaux 
de  l'enquête  dont  ils  avaient  été  l'objet.  Et  c'est  ce  (juc  nous  constatons 
dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Les  deux  confessions,  dont  l'une  est  en 
discours  direct  et  l'autre  en  discours  indirect,  sont  identiques  sauf 
en  ui\  point,  le  dernier  ; 


Thomas  Wathklet  (*) 
que  le  mariage  est  une  ordom\ance 
di\ine.  laquelle   il  faut  sui\Te   eu 
toutes  choses,  selon  la  sainte  Ecri- 
ture. 


Jean  Ka  C^) 
Je  croy  aussi  le  magistrat  estre 
ordonné  de  Dieu,  auquel  on  doit 
obéir  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contre  la  ])arole  de  Dieu. 

De  cette  différence  il  faut  conclure,  semble-t-il.  (juc  Jean  Ka  avait 
attaqué  le  magistrat  ;  tandis  (pie  Thomas  Wathelet  était  accusé 
d'avoir  attaqué  l'institution  du  mariage  (*).  Or,  ceci  ne  s'ai)pli(iue 
ni  auluthérianisme  ni  ^u  calvinisme  ('').  mais  c'est  une  de-  doctrines  anti- 


(')  Xoiis  vijyon-i,  le  :{  janvier  l.'ifil,  Wathcltt,  //7\  Thonius  Wtiltlrl  de  liecco, 
intervenir  à  propos  d'une  rente.  Il  cleniandsiit  notamment  qu'il  fut  étaMi  pur  cn(|uête 
«  que  le  jiwlit  Thomas  (Wathelet)  seroit  iléeé<lé  environ  Tan  15.")8  «.  Il  semble  bien 
qu'il  .s"a<ii.sse  du  même  Thomas  Wathelet.  Son  sort  était-il  ineonnu  «le  son  fils,  ou 
l)ien  son  emprisonnement  avait-il  été  eonsidéré  eomme  une  espèee  <le  mort  eivile  ? 
N()us  ne  le  savons.  A.E.L.,  (irand  (ireffe  des  Echei-ins,  n"  liCtH,  Jugements  et  sentences, 
f.  :w. 

(2)  .i.K.L..  Wet-Jnr.  W  Vim.  Cf.  |)his  haut  à  .Icaii  Ka. 

(*)  ('ni'.si'iN.  op.  cil.,  p.  58.">. 

(*)  l'n  doute  subsiste  cependant  :  ridcntité  «les  deux  confessions  est.ptmr  le 
reste,  si  frap|);4nte.  darïs  le  «lernicr  p«)iiit  même  il  y  a  tant  «le  m«»ts  c«)minuns,  «pie 
l'on  se  «leman«le  si  C'res]»in  ne  s'est  pas  trom|»é  et  s'il  ne  faut  i)as  lire  mnfi^istrnt  au 
lieu  «le  mariage. 

(*)  HabU-nbcck  fait  «le  Watlulct  le  |»rcmicr  martyr  <iii  oihinisine  au  i)ays  de 
Liéfic.Sur  quoi  se  base-t-il  '/  Nous  ne  le  savoas.  Comme  nous  il  n'a  cependant  «pie 
Crespin  connue  s«»urce.  Kahi.knhkik,  ojt.  cil.,  p.  \()Ty. 
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sociales  de  l'aiiabaptisnie.  Tlioiuas  \>  atliclct  paraît  donc  avoir  ap])ar- 
tenu  à  cette  secte  daiif^ereuse  pour  la(nielle  luthériens  et  cahinistes 
coiiune  catlioli(iucs  n'avaient  pas  assez  de  ri<^ueurs. 

^lais  continuons  l'examen  de  la  relation  de  Crespin.  Cette  confession 
de  Thomas  et  de  cpielques  autres  fut.  ])araît-il,  présentée  à  l'électeur 
palatin.  Frédéric  III  de  Deux-Ponts.  Celui-ci,  au  nom  de  l'empereur, 
écrivit  à  Robert  de  lîerfjhes,  jjostulaiit  de  leur  délivrance.  Nous  ne 
croyons  pas  à  inie  intervention  du  ])alatiii  en  faxeur  de  lliérésie  à  ce 
moment  ;  si  clic  se  produisit,  elle  ne  ])eut  se  jilacer  (pie  le  l^'"  janvier 
15(53  (1). 

Lencpiête  coinnu-ncée  contre  Thomas  \Vathclct  se  continuait  lente- 
ment. L'évê(jue  ayant  reçu  la  lettre  imjiériale  du  30  avril  15G2,  les 
jwursuites  furent  menées  avec  plu;?  deréso]\iti(u\.  Thomas  WatheletTcsta 
inébranlable.  Le  22  mai  1502.  les  échevins  de  Lié^je  le  condamnèrent  à 
être  brûlé  vif  ;  la  sentence  fut  exécutée  (pickpics  jours  plus  tard. 

Le  même  jour,  fut  condamné  à  mort  un  autre  héréti([ue,  Jean  de  Xa- 
nuir.  marchand  de  ])oissons,  natif  d'un  village  situé  à.  deux  lieues  de 
Lié<,'e.  l)'a])rès  Cres])in,  les  ])rinci)iaux  chefs  d'accusation  jiortés  contre 
lui  étaient  relatifs  à  la  Messe  et  à  la  Cène.  Il  semble  bien,  d'a])rèsceei. 
«lue  Jean  de  Xamur  était  calviniste.  Pas  plus  donc  que  Thomas  Wathc- 
Ict.  il  ne  j>ouvait  se  réclamer  de  la  Confession  d'Au<îsbour^  et  obtenir  le 
i)énéfiec  de  la  paix  de  reli^'ion  de  1555.  Jean  de  Xamiu'  fut  exécuté 
le  5  août  et  montra  jus(iu'à  la  mort  la  ])lus  urande  fermeté  (-). 

(')  Dans  un  lanj^auf  iiit  jn'ii  syliilliii.  li'  sfcrotairc  du  iiirtit-r  dfs  drapiiTs  nous 
aiipriMid  (|uc  le  27  janvier  l.'}(»:5.  If  nu'tier,  à  ruiianinutc-  moins  uni-  voix,  a  dceidt'  de 
iciniTcitT  '  le  comte  Palatin  de  hon  voloir  <iue  nous  |)résent.  atten<lii  certaine  inoni- 
tion  proecdente  de  sa  (irâee  beninj^ne  |)ortant  daulte  le  |)remier  de  janvier  j'.nno 
^7}('^'.i  >\  .Mais  il  se  ])rodiiisit  à  ce  sujet  une  opposition  «pii  psirait  avoir  été  î'ssez 
sérieuse  :  "  Le  «larde  des  sceaux  "  <lu  luétier  refusa  de  livrer  la  ciel' du  coffre  ■  jxjur 
saeih'r  la  lettre  <rex<'iise  envers  la  Majesté  impériale  enseiuMes  la  lettre  de  remer- 
eliijincut  de  conte  Palatin  >■.  Le  11  février,  cet  officier  fut  destitué  <le  son  emploi 
et  remplacé.  A.E.L.,  }'ille  de  Lu<>e,  n"  1.")(i.  Drajnvrs.  liecùs.  f.  ?:{  v"  et  f.  74,  r"et  v". 

I/impréi  ision,  intentioiuiclle  seml>le-t-il.  de  la  rédaction  et  ro|)p«)sition  même  «jiie 
nous  coustat«)ns.  nous  incitent  à  penser  (ju"il  pourrait  bien  s'ajrir  de  Thérésie. 
Crespin  ayant  eu  coimaissance  de  cette  intervention  du  comte  Palatin, l'aura  anti- 
datée et  rapportée  erronément  à  l'affaire  de  Thomas  Watlielet  et  .lean  de  Namur. 

(*)  Ciu'.spiN,  «/*.  cit.,  p.  .'jBO.  Selon  C'res|)in,  le  supplice  de  Jean  de  Nanuirfut  parti- 
<ulièrement  cruel.  11  fut  mis  dans  un  toiin«';iu  défoncé  où  il  y  avait  eu  lie  la  i)oix 
cf. attaché  par  le  milieu  du  corps,  il  fut  livré  aux  Hammes.  Haim.knhixk  {op.  cit., 
(>]).  lOH-lOO).  éprouve  évidenunent  le  besoin  <le  renchérir  et  <le  dramatiser  l'action. 
Il  en  fait  une  invention  al)nminai)lc  de  l'incpiisiteur  (ihénart,  alors  que  Crespin 
ne  parait   pas  y  x'oir  une  nouveauté. 
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Cette  double  exécution  dut  produire  une  certaine  effervescence  dans 
la  Cité  de  Liège  et  provoquer,  vis-à-vis  de  la  religion  nouvelle,  un  mou- 
vement de  curiosité,  dont  le  résultat  fut  une  propagation  plus  inten 
sive  de  Thérésie. 

Il  fallait  donc  prendre  des  mesures  contre  elle.  S'attendant  à  des 
lenteurs  troj)  considérables  s'ils  suivaient  la  procédure  ordinaire 
d'enquêtes  par  devant  loi  et  franchise,  l'évêque  et  son  conseil  furent 
d'avis  de  faire  des  enquêtes  secrètes  et  rédigèrent  même  les  articles  sur 
lesquels  elles  devaient  jDorter.  Ils  voulurent  d'abord  soumettre  cette 
idée  au  chapitre  (21  août  1562).  Les  chanoines  s'y  montrèrent  opposés 
et  exprimèrent  le  désir  que  l'on  procédât  comme  d'habitude;  cet  avis 
prévalut  (^). 

Lorsque  le  br\iit  de  cette  enquêle  se  fut  répandu  dans  le  public,  il 
s'éleva  contre  elle  une  assez  violente  opposition  où  nous  devons  voir 
une  manifestation  d'un  certain  nombre  de  Liégeois  en  faveur  de  la 
tolérance. 

Le  15  septembre,  la  cour  des  échevins,  les  bourgmestres  et  les  com- 
missaires de  la  Cité  étaient  réunis  en  conseil  pour  examiner  encr'autres, 
la  question  de  Tenquête  contre  les  hérétiques.  Devant  eux,  se  présenta 
Nicolas  de  Lathour,  souverain  greffier  de  la  Cité,  accompagné  d'un 
assez  grand  nombre  de  bourgeois,  d'officiers  de  la  Cité  et  entre  autres, 
d'un  des  commissaires.  Au  nom  des  bourgmestres  et  de  la  plupart  des 
officiers  des  Trente-deux  métiers,  à  ce  qu'il  prétendait,  Lathour 
demanda  à  la  cour  de  lui  déliATcr  copie  de  l'édit  du  6  mars  1562,  de 
la  protestation  faite  contre  cette  ordonnance,  de  la  sentence  portée 
contre  Thomas  fils  de  Wathelet  de  Becco,  exécuté  depuis  quatre  mois, 
et  aussi  des  articles  de  l'enquête  nouvellement  produits  devant  le 
tribunal.  Les  échevins  et  les  commissaires,  après  en  avoir  délibéré, 
accordèrent  copie  des  trois  premières  pièces  qui  étaient  des  actes 
publiés  et  enregistrés,  mais  ils  la  refusèrent  pour  les  articles  de  rentjuête, 
])arce  que  celle-ci  était  encore  «  fermée  du  cachet  des  bourgmestres  et 
non  publiée  »  et  qu'ils  ne  pouvaient  en  délivrer  copie  «  avant  de  l'avoir 
vidée  et  hosportée  ».  Lathour  protesta  contre  ce  refus  (pii  était 
d'ailleurs  })leincmcnt  justifié  {^}. 

(')  A.E.L.,  Conclurions  rapitnliiircs,  CXV,  pp.  40-41  :  Daris,  oj).  cil.,  p.  2'2'2. 

(^)  A.E.L.,  Grand  greffe  des  échevins,  n"  370,  Jugemenis  el  soilences  (l.'j<il-l.">02), 
f.  277.  C'est  t'ii  ft't  épisode  que  consiste  le  fameux  inouveiuent  en  fîiveur  de  riiéré- 
hie  (jue  nos  ehroniqtieurs  rapportent  à  l'année  1300  ou  l.">rtl.  (  iiAPKAvn.i.i;.  op.  cil.. 
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Il  semble  bien  qu'il  faille  rendre  Latliour  seul  resi)oiisable  de  cette 
démarche  inconsidérée  ;  en  effet,  le  niêiiie  jour.  Iluet  de  Fexhe,  com- 
missaire de  la  Cité,  c^ui  l'avait  a,ccompagné.  protesta  par  devant 
les  échevins,  qu'il  ne  s'était  rendu  au  Conseil  avec  Lathour.  que 
parce  que  celui-ci  lui  avait  dit  qu'on  ne  traiterait  que  des  affai- 
res de  police  ;  il  déclara  ne  pas  s'associer  à  la  demande  du  gref- 
fier ;   ((  ains   entcndoient  et  desiroient  (]ue    lesdicts    en(j[uestes    euis- 


III,  p.  -104  (15(il)  :  Mki.art.  Histoire  île  Iluy,  pp.  :J7;î-:}74.  (ITiOO).  Ils  sont  suivis 
pur  hi  plupart  des  liistoricns.  Fi.hu.  Hknaix  {op.  cit.,  p.  277  )  le  place  en  janvier  1561, 
jiaree  que  Chapcaville  n  l'air  de  le  mettre  à  cette  date.  Hénaux  conunet  d'ailleurs, 
à  ce  sujct.de  lourdes  erreurs  :  tout  d'abord,  en  affirmant  que  le  inagi.stratnva.it  le 
<lroit  de  proclamer  la  liberté  relisjieuse;  ensuite,  en  disant  que,  par  la  paix  d'Augs- 
hourg  de  1555,  les  Catholi(iues  et  les  Protestants  s'étaient  engagés  à  luie  nuituelle 
tolérance,  et  que  cette  diète  d'Augsbourg  (  comme  on  sait,  avait  fait  de  la  liberté 
de  conscience  une  loi  organique  de  l'Empire  ».  Enfin  il  montre  une  ignorance  com- 
plète de  la  législation  en  matière  d'hérésie  au  pays  de  Liège,  lorsqu'il  ajoute  :  «  Pour 
laisser  jouir  nos  populations  de  cette  loi  bienfaisante,  il  suffisait  de  suspendre  la 
juridiction  ccclésiasticpie  à  l'égard  des  Protestiints.  » 

Les  autres  auteurs  n'ajoutent  rien  au  récit  des  chroniqueius.  Lknoik,  o//.  cit., 
pp.  57-59,  sans  préciser  la  date  entre  15()()  et  1501  :  Lonch.w,  op.  cit.,  j).  -t5,  note  2  ; 
Daris,  of).  cit.,  p.  219  d'après  Chapeavillc  ;  Micyhofif-r,  op.  cit.,  j).  ;}2,  suivant 
Hénaux.  Haiim;niîi;ck  scid  place  cet  épisode  à  sa  véritable  date,  en  1562.  {op.  cit. 
p|).  109-112).  Suivant  ces  sources,  une  délégation  des  bourgeois  se  serait  présentée 
au  conseil,  demandant  à  j)()uvoir  jiratiquer  le  luthéranisme  suivant  la  Confession 
d'Augsbourg,  comme  les  y  autorisait  la  Paix  de  1555  «  ut  dicebant  ».  Cette  propo- 
sition fut  combattue  dans  le  métier  des  orfèvres  par  (iérard  de  Fléron  et  Pierre 
Bex,  qui  demandèrent  aux  requérants  de  donner  leurs  noms  ])ar  écrit,  ce  qui  eut 
pour  résultiit  de  les  effrayer,  ainsi  (juc  ceux  des  autres  métiers,  et  de  leur  faire  cesser 
leurs  réclamations. 

\'ojci  les  raisons  pour  Icscpicllcs  nous  identifions  ces  deux  épisodes  : 

1"  L'imprécision  (  liroiiologiciuc  des  chronifjueurs. 

2"  Les  concordances  entre  le   récit  des  chronicptOUi's  et  nos  sources  officielles 

]><)i|r  1562  : 

a)  La  réclamation  se  l'ait  dans  les  deux  cas  au  Conseil  ; 

li)  Les  métiers  pratestèrent  les  jours  suivants  contre  la  demande  du  greffier. 
On  peut  admettre  que  cette  ])rotestJition  dans  le  métier  des  orfèvres  fut  (obtenue 
|)ar  Pierre  Hex  et  Gérard  de  Fléron.  Le  récit  de  Chapeavillc  s'intercale  donc  très 
bien  <lans  nos  sources  d'archives,  d'autant  |)lus  (juc  celles-ci  nous  apprennent  (jue 
c'était  au  métier  des  orfèvres  (ju'appartcnaient  la  i)lupart  de  ceux  qui  accompa- 
gnèrent de  Lathour  au  Conseil.  A.K.I..,  Conclus.  Capil..  XCV.  pj),  46-47. 

:{"  Le  silence  des  sources  officielles  pour  l'aimée  1561.  Il  est  invraisemblable 
qii'im  tel  fait  n'ait  pas  été  l'objet  de  discussions  au  chapitre,  n'ait  pas  été  emegistré 
aux  échevins,  choses  que  nous  constiitons  en  1562, 

!•"  L<'  silence  des  chroniqueurs  sur  le  mouvement  (|ue  nous  rapportons  ici,  épisode 
(pii  eut  un  grand  retentissement  ;  ce  silence  ne  peut  s'expliquer  (pi'en  adnu-ttant 
qu'ils  ont    lapporlé  le  inéinc  t'ait   ;'i  uw  autre  endroit. 


—   192   — 

sent  courses  et  effcot  selon  les  loix.  réj^imciit  et  status  de  eeste 
Cité  ).  (1). 

Les  bourgmestres  et  lu  j)lu])art  des  métiers  désavouèrent,  de  même, 
Nicolas  de  Lathour  qui  avait  j>rétendu  se  présenter  en  leur  nom.  Les 
l)ourgmestres  déposèrent  aussitôt  plainte  contre  lui,  ]X)ur  désobéissance 
envers  eux.  Le  lendemain.  10  se])tcmbre.  le  f,'reffier  se  })résenta  devant 
les  éehevins  et  soffrit  à  ])rouver  (^u'il  navait  demandé  coi)ie  de  ces 
actes  qu'à  la  requête  du  l)our<,'mestre  de  Loneliin.  Les  éehevins 
l'admirent  à  faire  cette  jjrcuvc  et  suspendirent  jus(]u'alors  les  cntpiêtes 
commencées  contre  ceux  (pii  l'avaient  accompagné.  Un  mois  plus  tard, 
le  14  octobre,  Nicolas  de  Latliour  n'est  sans  doute  ])as  encore  en  mesure 
de  fournir  la  preuve  annoncée,  car  il  fait  demander  un  délai  par  son 
frère  ;  la  cour  remit  l'affaire  au  lendemain.  Mais  le  jour  suivant,  nouvel 
ajournement  (2),  Là  s'arrêtent  nos  renseignements  ;  il  est  probable  que 
l'affaire  en  resta  là.  soit  <|\ie  les  bourgmestres  aient  craint  les  révéla- 
tions (jue  Lathour  aurait  pu  faire,  soit  qu'i's  aient  voulu  ménager 
leur  greffier,  dont  le  frère.  ^Mathieu  de  Lathour.  était  sous-mayeur  de 
Liège  (3). 

Cependant,  de  leur  côté,  les  métiers  avaient  tenu  à  j)rotester  contre 
la  démarche  faite  par  Lathoiu"  et  la  plupart  d'entre  eux  envoyèrent, 
devant  les  éehevins,  des  délégués  (pii  vinrent  déclarer  ([u'ils  réprou- 
vaient la  demande  faite  par  le  greffier. 

Le  16  septembre,  conq)arurent  les  délégués  des  cntrctailleius  de 
draps,  des  boulangers,  des  brasseurs,  des  menuisiers,  des  vieux- warriers, 
des  charliers,  des  corbesiers,  des  cordonniers.  Le  même  jour,  Arnold 
de  Ja'hay,  un  des  quatre  conseillers  de  la  Cité.  ex])rima  ses  regrets  de 
s'être  associé  à  Lathour  et  se  rétracta.  Le  17  sci)tembre.  ce  fut  le 
tour  des  mangons.  des  couvreurs,  des  mariniers,  des  orièvrcs  ;  le  IS, 
celui  (les  pêcheurs,  des  cuveliers  et  sclaideurs;  le  lî>  septembre,  celui  des 

(')  A.E.L.,  (initttl  fireffe  ilen  éehevins,  ii"  ."JTO,  Jugements  et  sentences.  (l.")(îl-l."»(>2), 
f.  '2(iH  ;  Dakis,  op.  cit.,  p.  222-22:5. 

(^)  A.E.L.,  Ibidem,  f.  271. 

(^)  Ce  yrcfficr.  C'olhir  ou  Nicoliis  de  I.:ktli()iir,  ainsi  que  nous  l'avons  vu()his  luuit, 
finit  par  être  «U'stituô  au  c-oinniciucnR-nt  «le  l'année  ISO."},  |)our  avoir,  sans  auto- 
risation (les  Trente-deux  métiers,  donné  à  l'évêque  un  aete  par  lequel  les  métiers 
lui  aeeordaient  un  subside  de  Ti.OOO  florins  pour  le  ternie  de  six  ans,  avee  redou- 
blement de  la  somme  pour  les  deux  premières  années,  redoublement  refusé  par  la 
majorité  des  métiers.  A.E.L.,  Ville  de  Liège.  Métiers  n°  1.  Hecès  des  XXXII  bons 
métiers  (1564-60).  ff.  35-70. 
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vaironxholicrs;  le,  2*2  celui  des  elierwiers.  des  drapiers  :  enfin  le  80  sep- 
tembre, ])arure!it  les  déléf,'ucs  des  eureurs  et  des  toiliers  (i). 

Le  chapitre  comprit  la  gravité  des  événements  qui  s'étaient  déroulés 
au  conseil  de  la  Cité  le  15  se])tembre  ;  le  lendemain,  il  délibéra  à  ce 
sujet.  Les  chanoines  paraissent  d'abord  quelque  peu  désorientés  par 
la  nouveauté  du  fait  (2)  ;  mais  bientôt  ils  se  ressaisissent  et  décident 
les  mesures  que  comporte  la  situation.  D'abord  et  avant  tout,  il  est 
décidé  (pi'il  faudra  contin\ier  l'enquête.  «  omni  pravorum  hoininum 
tergiversât  il/ne  ixhstpo.sita  ".  Pour  la  mener  à  boiuie  fin.  on  décide 
d'adjoindre  au  maycur,  \-in','t-ein(i  ou  cinquante  agents  dont  la  solde 
sera  payée  sur  le  subside  consenti  à  l'évêque,  aux  Etats  de  1550.  Enfin, 
le  chapitre  croit  qu'il  serait  bon  de  réunir  les  Etats  à  ce  sujet,  pour 
qu'on  puisse  i)rendre  des  mesures,  de  conunun  accord  (*).  Deux  jours 
])lus  tard,  au  chapitre  général  tenu  le  18  septembre,  les  chanoines 
cbntirmèrent   leurs  décisions   de  l'avant-veille  (*). 

La  gravité  de  ces  mesures  nous  montre  bien  le  trouble  c^ui  régnait 
alors  dans  la  Cité.  Cette  situation  est  encore  rendue  plus  criti(pie  par 
la  carence  d'un  ])OUvoir  central  ferme  et  jiuissant.  L'évêque  est  inca- 
pable de  gouverner  et  le  coadjiiteur.  Gérard  de  Groes])eeck.  chargé  de 
l'administration  de  la  i>rinei|)auté.  par  son  titre  même,  n'a  pas  la  liberté 
d'action  aouIuc  ])()iir  ])rendre  toutes  les  mesures  nécessaires  (•').  Un 
exeni])l('  concret  \a  nous  montrer  combien  l'hérésie  profitait  de  la 
situation  et  à  ([ucl    degré  d'exaltation  certains  esprits  étaient  arrivés, 

Pour  entretenir  les  fidèles  dans  la  religion  catholique,  on  avait 
coutunic.   le    dimanehe.  de    faire   des    prédications    dans  la  cathédrale 

(')  A.l'j.l...  (iniiitl  greffe  des  écfievins.  n"  ;J7(».  .Jiigctneiiîs  et  sentences  (l.")(»l-15C2) 
r.  2<>H-270  ;  Daims,  op.  cit.  p.  22:5. 

(-)  Lf  style  mÎMiie  de  l;i  (U'-llhciiitioii  du  clnipitrc  est  un  effet  dcoc  désordio.  .Mors 
que  le  style  <hi  iiotuire  est  toujours  li-  même,  suns  vie  et  terne,  ici,  il  est  ebn|>é  de 
parenthèses,  de  réflexions,  montnint  (piil  ii  été  troublé  liù-méme.  Qu'on  en  ju^e 
p;ir  son  récit.  Le  doyen  ruconte  îiu  eluipitre  ce  (pu  s"est  passé  la  veille  :  Tarrivée 
au  conseil  de  Nicolas  de  hathour  et  de  ses  c()mpa<;nons  expetentes  (i)raeter  morcni) 
ipsis  (future  iiupieste  <icucr:',los)  articulos  cdi  (cujus  petitionis  censura  cujus(pie 
o|iini(>ni  reliiupiitur)  plcristpie  aliis  latius  <lcciaratis  et  (piod  adversussimilia  maxime 
(et  |)ro|)t«'r  <piid)  cofiitandum  veniret  ne  tandem  respuMica  liée  et  ditio  diserimeii 
obeant  ;  visum  fuit...  ■■.  On  dirait  (pic  les  réticences  du  scribe  montrent  fpfil  n"est 
pas  d"avis  de  prendre  des  nu-sures  contre  les  réclamants.  A.E.L.  Conclusions  co/ii- 
tulaires,  ('XV.  ff.  Ki-tT. 

(')    Ittiilcni,  ff.   Ki- 1?  :  Mokmans,  /ii'jiertoire  chroiioloaiiiue,  p.  12(5. 

{*)   H)iilcin,  f.   tî. 

(')  (lACiiAiti),  Corrcs/iDniIdncc  de  MargiicrUv  de  l'arme  avec  Philipiic  11.  t.  II, 
p.  11(5. 

i3 
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Saint-Lambert.  Le  dinuiiiche  11  octobre  1562.  au  inonieiit  où  le  pré- 
dicateur finis>,ait  sou  sermon,  un  bour^^eois  armé  d'un  couteau  entra 
dans  l'église  et  se  mit  à  rinjurier  :  "  ])y  \a.  mécliant  prestrc  (pie  tu  es, 
que  tu  as  nienty  par  la  gorge,  par  la  cliair  Dieu  et  la  mort,  tu  es  mé- 
chant, tu  prcsche  sur  les  bourgoix  et  j)oint  la  parollc  de  Dieu  ».  Et 
ayant  dégainé  son  couteau,  il  s'efforçait  de  rejoindre  le  prédicateur. 
Mais  (piclqucs  hommes  de  cahiic  s'interposèrent  et  le  prêtre  put  se 
retirer  dans  le  grand  chœur,  tandis  que  son  agresseur  continuait  à 
maugréer,  à  blasphémer  et  à  menacer  le  prédicateur  et  ses  défenseurs. 
L"vm  d'entre  eux,  Rennekin  Boelen,  reçut  un  vigoureux  coup  de 
poing.  L'agres-^eur  menaça  alors  ceux  qui  oseraient  ])arler  de  cette 
affaire,  «provoquant  ainsy  le  reste  de  peuple  à  sédition  et  schandale 
pernicieux  ».  ^on  content  de  cela,  le  même  personnage,  le  soir  du  même 
jour,  alla  se  poster  pendant  longtemps  devant  la  demeure  de  Rennekin 
Boelen  «  scituée  sur  le  pont  d' Ysle  à  Liège  »>.  l'attendant  avec  une  épée. 
Après  audition  des  témoins,  les  écbevins,  bourgmestres  et  juiés  décré- 
tèrent l'arrestation  de  «  Johan  de  Lantin,  hoest  de  Tortea  d'or  sur  le 
Marché  à  Liège  »,«  encoulpé  d'avoir  violé  l'église  cathédrale  de  Liège  ; 
agressé  et  suscoru  le  prédicateur,  aiant  illec  dénuncé  la  parolle  de  Dieu  ; 
avec  ce,  commis  act  de  sèditioi^  pour  commovoir  et  faire  eslever  et 

tumultucr  le  jicuple  ;  lequel  ,Tohan.  })icdz  liés  et  point  autrement, 

porat  sur  ce  avoir  ses  décharges  et  allégations  »  (i). 

Jean  de  Lantin  ne  ])réscnta  ses  moyens  de  défense  que  sept  mois 
))lus  tard,  le  19  mai  1563.11  fit  usage  de  toutes  les  ressources  quelui  pro- 
curait le  droit  liégeois, pour  jjrouver  que  la  sentence  rendue  contre  lui 
était  illégale.  Un  bourgeois  de  Liège,  disait-il,  ne  ]>eutêtre  jugé  apprér 
hensil)le  que  par  ses  juges  compétents,  à  savoir  huit  échevins.  les 
bourgmestres  et  (piatorze  jurés,  qui  doivent  être  bourgeois  de  la  Cité. 
Or,  ])armi  les  juré-,  il  y  avait  un  aubain.  Guillaume  de  Chapeaville  ;  et 
un  aubain  est  réputé  afforain.  privé  du  ])rivilêge  de  bourgeoisie  et 
incapable  d'être  juré  {'^). 

(')  A.E.L.,  Crand  greffe  des  échevins,  »»  243,  liâtes  rrinihiels.  1. '>.■}!)- 1.">79,  f.  74  ; 
Daris,  op.  cit.,  ]).  223-224. 

(^)  Cette  question  de  savoir  si  un  aiihaiu  pouvait  iiinplir  ceitiiines  el»iir<jes  de 
hourjjeois  fit,  [lendaut  loiiiitenips.  lObjct  <ruii  conllit  entre  le  prin<-e  et  lu  Cité. 
Par  leur  sentence  du  1!»  mai  lô(i;{,  les  hourf^mestres  et  jurés  eonsaerèrent  la  thèse 
de  Jean  de  Lantin  (jui  étJiit  la  leur.  Mais  un  mois  j»lus  tard,  sans  dfuite  sur  la  pro- 
testation du  |>rinee,  dans  un  juf»ement  analo<rue,  ils  tinrent  la  (juestion  en  suspens 

jusques  ()u"il  en  soit  appoineté  j)ar  les  «•omis  de  prince  et  de  sa  Cité  ".  A.E.L., 
(iraiiil  f>reffe  îles  édievins,  ii"  243.  Rôles  criminels,  l,").")»-!  j7U,  f.  (il -02  et  57  v°. 
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Kii  outre,  pour  condamner  un  bourgeois  de  la  Cité,  il  faut  la  déposi- 
tion concordante  de  trois  témoins  dignes  de  foi.  Abordant  la  question 
de  fait,  Jean  de  Lantin  soutenait  qu'il  avait  assisté  paisiblement 
au  sermon  ;  et  que,  celui-ci  fini,  il  s'était  api)roché  du  prédicateur 
pour  lui  demander  des  éclaircissements.  C'est  alors  que  Ilennekin 
Boelen  l'avait  saisi  et  terrassé.  Quant  aux  tentatives  de  sédition  qu'on 
lui  reprochait,  Jean  de  Lantin  soutenait,  qu'en  vertu  de  la  Paix  de 
Saint-Jacques,  il  n'y  avait  que  trois  cas  de  sédition  punissables  :  le 
premier,  quand  quelqu'un,  sans  la  permission  du  boiu-gmestre,  fait 
sonner  la  ban-cloche  ;  le  second,  quand  quelqu'un  porte  bannière  ou 
étendard  déployé  sur  le  marché  ou  ailleurs  ;  et  le  troisième,  quand 
quelqu'un  crie  aux  armes. 

Les  officiers  et  fiscaux  du  prince  et  de  la  Cité  répondirent  que  l'aubain 
])ouvait  être  juré,  et,  qu'en  tout  cas,  les  précédents  établissaient  qu'un 
décret  de  capture  n'était  pas  nul  parce  que  parmi  les  jurés  il  y  avait 
un  aubain.  Ils  firent  ensuite  la  preuve  du  délit  mis  à  charge  de  Jean  de 
Lantin.  Les  échevins  maintinrent  le  décret  de  captui*e  ;  mais  les  maîtres 
et  jurés  le  révoquèrent  et  l'annihilèrent,  parce  que  Guillaume  de  Cha- 
])eavillc,  qui  était  aubain,  avait  siégé  comme  juré  et  pris  part  au  juge- 
ment (1). 

On  ne  peut  s'empêcher  de  constater  ici  que  les  multiples  privilèges 
dont  jouissaient  les  Liégeois  assuraient  Pimpunité,  même  aux 
délits  les  moins  excusables. 

Le  chapitre  cathedra),  à  l'annonce  de  l'attentat  commis  pai*  Jean  de 
Lantin,  décida  d'avertir  les  conseillers  de  l'évcque  et  les  justiciers  de  la 
Cité  de  veiller  au  maintien  de  la  foi  catholicpie  et  de  l'ordre  public. 
Le  même  jour  (14  octobre  15G3),  il  fit  aimoncer  des  i)rières  générales 
et  une  messe  spéciale  ])Our  obtenir  de  Dieu  qu'il  inspirât,  aux  princes 
(jui  allaient  se  réunir  à  Francfoit,  les  mesures  opportunes  pour  la 
conservation  de  la  foi  catholique  et  l'extirpation  de  l'hérésie  {^). 

Il  paraît  qu'à  cette  diète  de  Francfort  assistèrent  trois  hérétiques 
Liégeois  :  Bonaventiu-e  Cornet,  Everard  de  Graveroule  et  Grégoire  de 
Lamine,  qui  protestèrent  contre  la  non-a])plication  par  l'évêquc  des 
constitutions  impériales  et  notannncnt  de  la  Paix  d'Augsbourg  de  15.55. 


(')  A.K.L.,  Grand  prrfff  des  crhevins,  n"  '24:5,  Hoirs  iriniiiirls.  ir).")9-l.">7»,  ff.  (il-(12  ; 
D.VHis,  op.  cit.,  pp.  2'Jti-'227. 

('-)  A.E.L.,  Conclusions  cajiilnlairrs,  CXV.  f.  :>n  ;  Hokman^.  Uépvrtnirc  chronn- 
lofiiiiue,  ]).  T27  ;  Dahis,  «/;.  ril.,  |i.  ^^l. 
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Les  (leiLX  j)rcniiers  étaient  deux  baïuiis  Liégeois  ;  le  troisième, 
Grégoire  de  Lamine,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  fut  jugé  appré- 
hcnsible  le  7  novembre  1562  (^).  Xous  ne  savons  (juel  a  été  le  résultat 
de  cette  intervention  ;  ])eut-être  est-ce  à  leur  demande  (pie,  le  1*'  jan- 
vier suivant,  le  eomte  Palatin  écrivit  aux  Liégeois  {^). 

L'enquête  générale  dont  on  parlait  depuis  le  mois  d'août  fut  enfin 
produite  en  cour  au  mois  de  novembre,  à  la  demande  des  commissaires 
de  la  Cité.  Les  articles  4  et  5  nous  révèlent  les  attaques  absolument 
grossières  dont  la  Messe  et  l'Eucharistie  étaient  l'objet,  Xous  y  trouvons, 
une  fois  de  plus,  la  preuve  que  Thérésie  liégeoise  se  rattachait  plutôt 
au  calvinisme  c^u'au  luthéranisme  (*).  A  la  suite  de  cette  enquête, 
furent  jugés  appréhensibles,  le  7  novembre  1562,  Tomechon  dit  Tho- 
meskine  Haxhe,  Grégoire  de  Lamine  et  Collin  de  Spa.  Tous  trois  étaient 
accusés  d'êtres  sacramentaires,  c'est-à-dire  de  n'admettre  aucun  des 
sacrements,  qu'ils  considéraient  comme  de  purs  spuboles.  Aucun  d'eux, 
par  conséquent,  ne  se  rattachait  ni  au  luthéranisme  ni  au  calvinisme  ; 
ils  avaient  plutôt  suivi  les  enseignements  de  Zwinglc  dont  les  doctrines, 
au  sujet  des  sacrements,  étaient  bien  plus  radicales  que  celles  de 
Luther  et  de  Calvin. 

Mais  chacun  de  ces  trois  accusés  avait,  en  outre,  à  répondre  de  faits 
particuliers. 

Thomeskine  Haxhe  était  accusé  non  seulement  d'avoir  ])arlé  contre 
le  Saint-Sacrement  et  la  religion  catholifiue.  mais  aussi  d'avoir  tenu 
des  «propoz  tendans  à  comotion  et  sédition  de  peuple  et  contre  l'honneur, 
haulteur  et  préminence  de  nostre  prince  et  par  ce  escheu  en  crimme  de 
leuse-majesté  "  (*).  Nou*^  ne  savons  ce  qu'il  en  advint. 


(1)  Hahlknukck  {op.  cit.  p.  112)  (loiinc  Kiiird  de  {iraiiiitul  jiii  lii-ii  <le  Kii'-rd  dr 
Gniveroulc.  Il  est  bien  vrai  que  nous  constatons  un  Cirarioul  banni  en  l,'j(>.ô.(.'l. /■;./... 
Wetzlar,  817)  mais  il  s'appelait  .Adan»  et  sa  eondanuiation  est  |>ostérieure.  D'ail- 
leurs, la  confusion  entre  Graveronle  et  Giavioid  est  très  coniprcbcnsible  et  nous 
l'avons  rencontrée  chez  un  scribe  du  temps  (A.E.L.,  Wetzlnr,  817).  Hahlenbeck 
en  fait  «les  dcicfiués  des  Trente-deux  métiers  charpés  de  protester  contre  le  refus 
fait  par  le  ('onscil  de  donner  à  de  L;ttliour  copie  des  articles  île  l'cnciuéte.  Les  pro- 
testations des  métiers  contre  la  démarche  de  ce  dernier  montrent  cpie  cette  hypo- 
thèse est  insoutenable. 

(*)  Cf  plus  haut  à  propos  de  Thomas  WatlK-Ict  de  Hecco. 

(')  Cf  en  appendice,  Pièce  IX.  les  articles  de  cette  enquête  «pic  Daris  place  erro- 
nément  en  15(il  (Daris,  op.  cil.,  21î)-'220). 

(*)  A.E.L.  Grand  greffe  des  écheiitis,  n"  24-',i.  liôlen  criniinels.  1  .■>.">îl-7».  f.  .'j-*-55  ; 
Daius,  op.  cit.,   p.  21î)-'220  (à  l'année   l.-jfil). 
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Grégoire  de  Lamine  l'ut  jugé  api)réhcnsil)le  tlu  ehef  d'axoir  tenu  et 
fréquenté  des  eonventiculcs,  et  d'avoir  lu  des  livres  hérétiques  (i). 
Lorscjue  le  déeret  d'ajipréhension  fut  laneéeontre  lui.  le  7  novembre  15G2, 
il  s'était  déjà  réfugié  à  Francfort  où  se  réunit  la  Diète,  à  la(juellc  nous 
l'avons  vu  assister.  Se  trouvant  là,  il  donna  à  un  messager  qui  partait 
l)our  Liège,  un  pa(iuet  de  lettres,  adressé  à  Thomas  de  Veris,  notaire 
de  la  eour  spirituelle  de  Liège.  Le  conseil  privé  se  fit  donner  ce  paquet 
par  le  messager  le  11  novembre  15G2.  «  Ce  Grégoire  machinait  choses 
par  trop  préjudiciables  à  sa  dite  Grâce  et  à  la  République  de  sa  dite 
Cité  »  (2). 

Il  est  probal)ic  que  Grégoire  de  Lamine  ne  présenta  pas  ses  décharges 
et  ne  revint  q)as  au  i)ays  de  Liège. 

.Mathieu  Tieeau,  ([ui  i)réscnta  ses  décharges  le  15  juin  1563,  paraît 
bien  avoir  été  jugé  apjirèhensible  le  7  novembre  1562  également  ; 
nous  voyons  en  tout  cas  qu'il  se  justifia  étant  en  prison.  Il  était  accusé 
d'avoir  parlé  contre  la  Messe  et  le  Saint  Sacrement,  la  confession,  les 
])rières,  le  culte  des  saints.  Pour  se  justifier,  il  prétendit  (j^ue  cette 
conflanuiation  était  illégale,  trois  des  jurés  étant  aiibains  :  Guillaume 
(le  Chapeaville,  Piron  d'Heure  et  Arnoul  de  Malaxhe.  Il  ajoutait  cpi'il 
avait  toujours  vécu  en  bon  chrétien.  Les  èehevins  ne  l'acquittèrent  pas 
du  décret  de  capture,  mais  le  renvoyèrent  devant  les  incjuisiteurs 
pour  connaître  et  décider  du  fait  d'hérésie  dont  il  était  inculpé.  Les 
maîtres  et  jurés  reconnurent  (ju'il  avait  été  jugé  apprèhen^ible  ajuste 
titre  ;  toutefois,  disent-ils,  «  vu  que  les  faits  et  mésus  dont  il  était  inculpé 
rc(juièrent))ertinacité>iet  que  l'accusé  voulait  s'expurger  devant  rinijui- 
silcur.  ils  le  rcnvoyc''ent  dcAant  lui  dansée  but  et  autorisèrent  sa  mise 
en  liberté  a]>rès  justification  faite.  Les  maîtres  et  jurés  déclaraient 
réserver  la  question  de  savoir  si  lui  juré  aubain  perdait  ses  pou\oirs  (')  ; 
ils  revenaient  donc  sur  la  décision  rendue  par  eux  au  mois  précédent. 
Ils  ticmient  ce})endant  à  ce  que  l'on  ne  prenne  pas  cette  décision  pour 
un  désistement  de  leurs  prétentions  et  le  montrent  bien  dans  le  jugement 
suivant. 


(')   Ibiil..  f.  r)2-r.;{  ;  Daims,  op.  p.  cil.  221-225. 

(')  .t.H.L.,  Conseil  Prive.  D^iièches,  II',  f.  ir>8  v".  Ce  «•oncsixmdiint  (h-  (Hr;;<)irc 
'le  l,:iniiii(\  'l'hoiiuis  de  N'cris.  notaire  de  Toffieialité,  fut  destitué  par  révê(jue.  le 
7  février  1. ")(>;{.  p( m r  infidélité,  désohéissanee,  irrévérence,  attentats  à  su  hauteur  et 
juridietion.  On  |>eut,  senil)le-t-il.  y  voir  une  eonsé(|uenee  du  fait  <pi(  iu)us  ra|>i)ortons 
ici.  A.K.L.,  OJficialilr.  Sniteiirrs,  n"  î»l,  f.  110  v"-lll. 

(»)  A.K.L.,  (iraiitl  finffi-  des  tr/ieviiis,  n"  24.'$,  Hoirs  rriiniiirls.  l."».")!!-;!»,  ff.  ."iT-,"))»  ; 
Dakis,  op.  cit.,  pj>.  227-2H. 
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Collin  de  Spa.  jugé  appréhensiblc  le  7  novcnibre  l'AVl.  ne  i)rc>eiita 
sa  justification  que  ])lus  d'un  an  ])lus  tard,  le  'i.'i  no\enibre  l.Kiii.  Il 
avait  à  rc])()ndre  à  de  nuilti])les  eheis  d'accusation.  Il  était  accusé 
d'être  ."acranientaire  ;  d'avoir  tenu  des  propos  hérétiques  ;  d'avoir  nié 
le  Saint  Sacrement,  la  Sainte  Eglise,  l'autorité  du  pape  ;  d'avoir  tenu 
conventiculcs  et  écoles  d'hérésie  :  d'avoir  nié  l'efficacité  des  prières 
pour  les  trépassés  ;  d'avoir  tenu  des  propos  de  mépris  contre  l'inquisi- 
teur Antoine  de  Ghénart  ;  d'avoir  poussé  le  peuple  à  la  sédition  en 
parlant  contre  l'enquête,  et  d'avoir  appelé  Thomas  Wathelet  de  Becco 
un  vrai  martjT.  Collin  de  Spa  reconnut  avoir  déclaré  les  enquêtes 
en  fait  de  religion  contraires  aux  lois  de  l'Empire  ;  il  pouvait  avoir  dit 
aussi  de  Thomas  Wathelet  que.  s'il  était  mort  innocent,  c'était  un  NTai 
mart\T.  Pour  le  reste,  n'ayant  commis  aucun  des  tiois  actes  de  sédition, 
il  niait  avoir  voulu  soulever  le  peuple.  En  outre,  sa  condamnation  était 
illégale,  quatre  des  jurés  étant  aubains.  Enfin,  il  offrait  de  se  purger  par 
serment  devant  la  justice. 

Les  échevins  trouvant  la  justification  insuffisante,  maintinrent  le 
décret  de  capture.  Les  maîtres  et  jurés  affirmèrent  d'abord  qu'ils 
auraient  pu  révoquer  le  décret  par  suite  de  l'aubanité  des  quatre  jurés. 
Ils  admirent  Collin  de  Spa  à  se  purger  ])ar  serment  «  par  devant  aucuns 
des  seigneurs  eschcvins,  burghemaistres  et  jurez  et  point  ]>ar  devant 
autres  »,  Ce  serment  fait,  il  serait  ac(piitté  (^). 

Nous  avons  ici  une  nouvelle  preuve  que  le  magistrat  liégeois  veut  être 
seul  à  s'occuper  des  questions  d'hérésie.  Nous  venons  de  voir,  lel5  juiii, 
jNIathieu  Ticcau  renvoyé  devant  les  inquisiteurs.  Quelques  mois  plus 
tard,  c'est  devant  eux  que  les  magistrats  ordonnent  que  le  serment  soit 
fait.  Cet  épisode,  à  lui  seul,  nous  montre  toute  l'attitude  des  Liégeois 
vis-à-vis  de  l'hérésie. 

Et  parfois,  nous  assistons  à  ce  spectacle  étrange  de  voir  l'accusé  lui- 
même  demander  à  être  renvoyé  devant  rin([uisiteur.  C'est  ainsi  que 
Marie  Colchon,  jugée  appréhensible  par  les  échevins  et  incarcérée  pour 
blas])hèmes,  demande  au  tribunal  d'être  renvoyée  devant  l'évêque, 
les  inquisiteurs  et  la  juridiction  ecclésia*-tique.  L'évêtjue  a])puya  sa 
demande,  en  ajoutant  que  cette  requête  devait  être  soumise  d'abord 
à  l'examen  du  Conseil  privé.  Le  tribunal,  le  17  novembre  1562,  cxi)rima 
le  même  avis  {'^). 

(')  A.E.L.,  (iraiitl  lirrfjt-  des  rrhrvins,  n"  'iJ-:!.  Hoirs  rriiniiirls  (  I.">.">!l-7!>).  ff.  HU-H'J  ; 
Daius.  o/).  cit.,  |i.  2ti!t. 

C)   Ibidem,  >i"  :{7(».  JiifUmrnl.s  ri  snilriirrs  (  1  ÔCl  -(CJ),  f.  .'î-i  t  :  1  ).\itis,  oji.  rit..  \>.  2'2:> 
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Les  enquêtes  générales,  commencées  à  la  fin  de  lôO'J,  avançaient  avec 
lenteur.  Cependant,  il  eût  été  nécessaire  de  les  mener  avec  rapidité, 
car  l'hérésie  faisait  des  profjrès,  non  seulement  dans  la  Cité,  mais  encore 
dans  toute  la  i)rincipauté.  Nous  pouvons  le  constater  à  Iluy  dès  le 
conmiencement  de  Tannée  1563.  Un  docteur  en  théologie  qui  y  faisait 
des  prédications  avait  dit  en  jniblic.  à  ])lusicurs  reprise^,  (ju'il  y  avait 
dans  la  ville  «  des  hugonistcs.  calvinistes  et  autres  luthériens  »,  qu'il 
les  connaissait  et  {[ue  le  ])rinci])al  d'entre  eux  fréquentait  la  maison  de 
Jean  Ilustin  d'Oultremont.  seigneur  de  Lamine,  bourgmestre  de  Huy. 

Celui-ci,  blessé  de  ces  paroles,  se  présenta  devant  le  chapitre  de 
X.-D.  à  Huy.  acconipagné  du  second  bourgmestre,  Wauthier  de  Mar- 
neffe  et  de  plusieurs  autres  bons  bourgeois.  Il  demanda  aux  chanoines 
de  citer  le  docteur  en  théologie  devant  eux  et  de  lui  faire  déclarer  les 
jionis  de  ces  hérétiques,  afin  <jue  l'on  pût  prendre  contre  eux  les  mesu- 
res nécessaires  (^). 

Dans  les  environs  de  Huy.  l'hérésie  semble  avoir  fait  des  adhérents, 
même  parmi  le  clergé.  Le  curé  de  Saint-Etienne-au-Mont  près  de  Huy 
avait  été  soupçonné  d'hérésie.  II  reçut  de  l'évêque  un  sauf-conduit, 
mais  à  condition  de  se  rendre  au])rês  des  in<[uisiteurs  lors(iu'il  serait 
appelé  par  eux  (-). 

La  situation  était  loin  d'être  i)lus  favorable,  dans  laCité,  au  printemps 
(le  l'année  1563  ;  les  enquê'tes  n'avançaient  ])as.  Les  chanoines  de 
Saint-Laml)crt  attril)uaient  ce  retard  à  ro]>positi<)n  qu'y  faisaient  les 
commissaires  de  la  Cité  qui  avaient  le  droit  d'assister  à  ces  enquêtes 
et  ])ouvaient  même  les  provoquer  (3).  Une  telle  faiblesse  laissait  le 
chanqi  libre  aux  idées  nouvelles  et  le  cha])itre  s'en  incpiiétait  ;  le 
21  mai  1563.  il  décida  qu'il  fallait  réprimer  vigoureusement  l'hérésie  (*). 
Kt  le  26  mai.  ayant  fait  com])araître  devant  lui  les  comniissaires  de  la 
Cité,  il  Iciu"  re])réscnta  tous  les  inconvénients  auxquels  était  exposé 
le  ])ays  par  suite  de  leur  o|)position  aux  eiuiuêtes  (•^). 

Kt  certes,  il  était  urgent  de  [)ren(lre  des  mesures.  Un  fait  nous  montre 
à  <[uel  point  les  i)rotestants  étaient  assurés  de  l'impunité  au  i)ays  de 


(')  A.E.L..  Collrfiidlr  ilr  WD.  t'i  Uni/.  Ifrei's  du  chii/iiliT.  1  ."..")*)- ir.s:î  (.->  tVv.  1.")(i:;)  ; 
D.VHis,  n/K  cil..  |i|).  2'2r>-22(». 

(-)   .i.K.L.,  Conseil  Prive.  Dé/ièrhes.  l\'.  f.  IHT  ;  Daius.  it/i.  cit..  |).  2'2Î». 

(^)  Kl),  l'ori.i.r.r,  ICs.sai  sur  l'hislnire  ilu  ilroil  eritniuel  iluus  rancieiiiie  i)riiii  i/mulé 
(le  Lii<ie.  |>.  :{1»^. 

(')   .l./v'./y.,   Conclii.sitins  ciiiiiluliiires,   CW.    f..    11!i. 

(^)    //;/'/..  f.  1  Ml;  HoiiMANs,  liiiierloire  elin>ni>l()<iiiiue.  |>.  KM:  Daiiis.  «y>.  ((7..  |i.  227, 
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Liège:  c'est,  en  effet, sur  le  territoire  de  la  priiicijmiitcque semble  s'être 
tenu  le  premier  synode  provincial  des  Eglises  walloimes  des    Pays-Bas. 

Cette  réunion  aurait  eu  lieu  à  Theux,  le  26  a\Til  1563.  On  ne  peut 
l'affirmer  catégoriquement  à  cause  de  l'orthographe  défectueuse  du 
nom  de  la  localité  dans  le  livre  synodal.  On  y  lit,  en  effet.  Teur  (^); 
en  outre,  une  copie  conservée  à  Leydc  doime  Tour.  On  s'est  livré,  à  ce 
sujet,  à  de  multiples  hypothèses  (2).  La  plupart  des  historiens  sont  d'ac- 
cord aujourd'hui  pour  se  prononcer  en  faveur  de  Theux  (')  ;  c'est 
là,  Tint erp»-état ion  la  plus  vraisemblable.  L'endroit  était,  en  effet,  des 
mieux  choisi.  L'hérésie  y  avait  rencontré  de  nombreux  partisans  ; 
ses  progrès  y  étaient  favorisés  par  le  voisinage  de  Limbourg,  où  se  trou- 
vaient de  nombreux  novateurs,  même  parmi  le  magistrat  et  le  clergé  {*). 
Dans  le  pays  de  Franchimont  même,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  des 
enquête?  générales  contre  les  héréti(^ues  avaient  eu  lieu  en  1501,  et 
elles  avaient  abouti  à  l'arrestation  de  ])lus  de  trente  accusés.  Les  pro- 
testants délégués  à  ce  synode  de  Theux  jwuvaient  donc  compter  sur 
la  bienveillance  des  habitants.  D'ailleurs,  leur  arrivée  put  très  bien 
passer  inaperçue.  En  effet,  Sjîa  était  déjà,  à  cette  époque,  une  ville 
d'eaux  assez  célèbre;  les  étrangers  commençaient  à  y  affluer.  Les  habi- 
tants de  Theux,  à  sept  kilomètres  de  Si)a,  devaient  être  habitués  à  voir 
les  bobelins  cxcursionncr  jusque  chez  eux  et  l'arrivée  de  q\iclques  pas- 
teurs protestants  ])ouvait  ne  pas  être  ronianpiée. 

Lateimcmêmedece synode  et  les  décisions  qui  y  furent  prises  mon- 
trent, une  fois  de  plus,  que  nous  devons  rattacher  le  protestantisme 
liégeois  au  calvinisme.  C^est.  en  effet,  Calvin  qui  réclamait  la  réunion 

(')  Haih.i.nukck,  o/>.  cit.,  ]}.  'ici."),  ricccs  justificatives,  n"  VII  '  aiticlfs  (pii  <»iit 
esté  arrestez  au  symxlc  provincial  du  2«i  d'avril  de  l'an  15(5;$  tenu  à  Teur  «. 

(2)  On  a  voulu  faire  de  Tour  :  Tournai.  A.  Ypkv  et  .J.-.I.  Dkumoi  r.  (leschiediiiis 
fier  SederUniilNche  hervorinde  Kcrl;.  Anisterdain.  1842-1844,  4  vol.  in-8".  D'autres 
<jt»t  prétendu  ((uc'l'eur  devait  êtrc<lian<>;é  en  Fleur,  nom  niystitiuc  pour  Audenaerde 
«lite  la  fleur  de  lys  !  Voir  Di.iinxnr.rx,  L<i  iifitlraHlr  liéfiroise,  H.L.t.L.,  t.  ;J7, 
}).  21 1,  note  2. 

OLKNOin,  op.  cit.,  ]).  ((7- et  note  2  :  Haiii.knbixk,  oji.  r»7.,pp.  117-118  et  2»,")  ; 
Di'.Kiir.enKix.  o/>.  ril.,  p.  21!)  note  2  ;  II.  Q.  .I.\nssi;ns.  De  Kerkhervormiiig  le  liriigiir. 
Hotterdain,  \H7M.  (2  vol.  in-8").  Arrhief  voor  kerkelijk  ncsvhierietiis  iinniiderheiil  van 
Aederland  ,  XX*^^  deel,  Leyde^  1849  (cité  par  Lenoir).  ('.  van  dku  I^ust,  Un progrnvinie 
du  XVI''  siècle  (l.'>«1),  dans  la  Hcvue  trimestrielle,  t.  XXX,  avril  1801,  p.  108  e. 
note  1 . 

(♦)   KAHI.KNBKt  K.  op.  cil.,  Jl.  2().'>  et  ss. 

Krais,  Histoire  île  l'Kglise,  !»•=  édition  fran(,iiise  par  1'.  (Joiu.i  et  ('.  Vi:nsenAi  ii:i., 
3  vol.  in-8",  l'aris,  H»04,  t.  III,  j».  Kl. 
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de  ^y^()<l(■s  ])<)ur  établir  ruiiité  entre  les  différentes  eommtiiiautés  <[ui 
se  fonuaieiit.  Les  synodes  tenus  dans  les  Pays-Bas,  à  Thevix,  Tournai, 
Anvers   et   Arras.  nous  montrent  que  ses  eonseils  furent  suivis. 

L'examen  des  déeisions  ])rises  nous  amène  à  la  même  eonelusion. 
Elles  conecrnent  a\ant  tout  des  jjoints  de  disei])line,  et  e'est  une 
eonfirmation  de  ])lus  ])our  notre  thèse  :  on  sait  la  forte  organisation 
diseii)linaire  que  Calvin  donna  à  son  Eglise.  Mais  en  outre,  nous  y 
trouvons  la  hiérarchie  établie  pat  Calvin  à  Genève  et  recommandée 
par  lui  aux  églises  nouA'elles  :  le  ministère  s])irituel  devra  être  assuré 
par  des  jnisteurs  ou  ministres,  assistés  d'anciens  et  de  diacres. 

Donc,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  j^lusieurs  fois  au  cours  de  cet 
cxjîosé,  les  héréti(iues  liégeois  sont  j)lutôt  des  calvinistes  que  des 
luthériens. 

Mais,  dira-t-on.  lorscpie  les  Liégeois  sont  accusés  d'hérésie  et 
qu'on  Acut  les  condamner,  nous  les  voyons  objecter  qu'ils  adhèrent  à  la 
Confession  d'AugsIjom-g  et  ([ue.  ])ar  conséquent,  ils  })euvent  se  récla- 
mer de  la  j)aix  d'Ausgbourg  de  1555.  la(^uelle  n'est  a])])lieable  ()u"aux 
Luthériens.  Sans  doute  ;  mais  il  est  facile  de  comj)rendre  (pi'il  ne  s'agit 
là  (jue  d'un  moyen  de  défense  ;  aussi  ne  faut-il  pas  accorder  une  con- 
fiance exagérée  à  ces  i)rotestations  de  luthéranisme.  Ces  prétentions 
étaient  cluK^ue  fois  contredites  par  les  procureurs  de  l'évêque. 

Les  dernières  années  de  l'épiscojîat  de  lîobert  de  lîerghes  nous  en 
fournissent  de  nouviaux  exenii)Ies. 

Vers  la  fin  de  l'année  15(52,  un  certain  Claude  le  François,  qui  avait 
habité  suecessivement  à  Francfort.  Aix.i)uis  Anvers,  avait  été  arrêté 
dans  la  ville  de  Liège  et  incarcéré.  Il  s'adressa  à  la  chambre  inqjériale 
de  Si)ire  (|ui.  le  10  octobre.  cnAoya  à  l'évêcpie  et  a\ix  échevins  de  Liège 
un  mandement  leiu'  ordonnant  de  relâcher  C'Iaude  le  François  avant  le 
l.S  décembre.  iVuw  plus,  elle  ordoimait  de  lui  jiermettre  libre  accès 
dans  la  ))rineij)auté  et  la  C'ite.  alin  (juil  j)ût  s'atloniier  à  son  commerce. 
I)'a])rès  ce  jugement.  rem])risonnement  de  Claude  le  François  était 
illégal  ])arce  (pi'il  se  réclamait  de  la  Confession  d'Augsbourg,  et,  qu'étant 
étranger,  il  n'était  ])as  soumis  à  la  juridiction  liégeoise.  Ces  raisons  ne 
furent  j)as  admises  ])ar  révê(pie  (pu  chargea  ses  procureurs  à  la  chambre 
inipérialc  de  soutenir  sa  cause.  Claude  le  François  fut  défendu,  de  son 
côté.  ])ar  maître  Martin  lîeyc-hardt;  mais  il  ne  \ouIut  pas  le  constituer 
offieiellcnicnt  coninic  sou  j)r<)ciireur  ;t\ant  d^tre  mis  en  liberté.  Les 
officiers  du   jtrincc  lin   cma ox'êrcnt.  <lans  sa  ])ris()n.   un   notaire  et   des 
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témoins  pour  qu'il  pût  faire  cette  procuration,  mais  Claude  le  François 
s'y  refusa  (9  février  15G3). 

Le  procès  traîna  en  longueur  et  c'est  seulement  le  11  avril  1565  que 
Laurent  Wildhelm.  procureur  de  l'évêque,  présenta  à  la  chambre  impé- 
riale les  raisons  qu'avaient  les  officiers  liégeois  pour  ne  pas  obtempérer 
au  mandement  du  19  octobre  1562.  Claude  le  François,  disait-il, 
n'avait  pas  été  arrêté  pour  la  seule  raison  qu'il  déclarait  adhérer  à  la 
Confession  d'Ausgbourg.  mais  parce  qu'il  s'était  rendu  coupable 
d'insolences  et  de  faits  criminels  non  encore  jugés  par  les  tribunaux  : 
il  avait  notamment  lancé  des  calomnies  contre  le  prince-évêque. 
En  outre,  soutenait  l'avocat,  même  si  Claude  le  François  n'avait  été 
arrêté  que  pour  avoir  adhéré  à  la  Confession  d'Augsbourg.  il  ne  pourrait 
pas  encore  se  réclamer  de  la  paix  de  religion  de  1555.  Celle-ci  en  effet, 
lie  s'appliquait  qu'aux  habitants  du  pays  et  le  François  était  un  étran- 
ger (peregrinus)  {^). 

Nos  docimients  s'arrêtent  là.  Qu'advint-il  de  Claude  le  François  ? 
Nous  ne  saurions  le  dire.  On  peut  supporrcr  avec  assez  de  vraisemblance, 
d'après  les  cas  analogues  que  nous  avons  examinés  antérieurement, 
qu'il  fut  mis  en  liberté  à  condition  de  quitter  le  pays. 

On  le  conçoit,  ces  fréquents  recours  à  la  chambre  impériale  devaient 
énerver  l'action  du  pouvoir  épiscopal  et  rendre  bien  dilficilcs  les  pour- 
suites contre  les  hérétiques.  Une  autre  difficulté  résidait  dans  la  maladie 
de  ^é^  êc^ue  et  dans  l'absence  d'un  pouvoir  central  fort  et  indépendant. 
Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  l'héiésie  faire  de  nouveaux  pro- 
grès. Nous  les  constatons  surtout  dans  la  i)artie  flamande  de  la  princi- 
pauté. 

De  tout  tem])s.  nous  l'avons  vu.  la  rive  gauche  de  laMeu^e.  dans  les 
environs  de  Maeseyck  et  de  Stockheim.  avait  été  un  foyer  d'hérésie. 
Des  novateurs  y  étaient  même  venus  prêcher  et  on  avait  dû  les  ex- 
pulser. N'ayant  plus  l'occasion,  chez  eux.  d'entendre  des  i^rédicatciirs, 
les  habitants  se  rendirent  aux  prêches,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; 
bien  plus,  des  fugiftis  du  pays  de  Liège  se  réunissaient  près  de  Mae- 
seyck et  de  Dilsen  et  y  tenaient  des  conventicules  d'hérésie.  L'évê- 
que ordonna  au  drossart  de  Stockheim  d'empêcher  ces  réunions  d'hé- 
rétiques et  lui  enjoignit  de  publier,  à  nouveau,  l'édit  du  6  mars  1562 
défendant  de  tenir  des  assemblées  suspectes  (^). 

(')  A.E.L..  Wiltliir.  M"  710.  Cctti-  liasse  coiiiiirciKl  |ilii>>ii-iir.s  piéics  (juc  nous  nous 
Ixiriioiis  il  résiiiiuT  Micciiictciiierit. 
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Mais  la  situation  uc  .s'améliora  f,nièrc  dans  la  drossarderie  de 
Stockheini,  car  au  commencement  de  1564,  elle  fit  l'objet  d'mie  déli- 
bération du  chapitre  cathcdral  qui  décida  de  faire  jiublier  un  édit.  pour 
engager  les  habitants  du  pays  à  exjniiscr  les  étrangers  et  à  éviter 
les  déserteurs  de  la  foi  catholique  qui  s'étaient  réfugiés  dans  cette 
région  (21  avTil  1564)  (2). 

Mais  c'est  à  Saint-Trond  surtout,  que  nous  voyons  la  situation  trou- 
blée du  fait  de  la  présence  de  nombreux  hérétiques.  Dans  cette  ville; 
l'autorité  était  partagée  entre  l'évcque  de  Liège,  l'abbé  de  Saint-Trond 
et  le  magistrat.  Par  «^uite  de  cette  circonstance  défavoral)le.  la  vigilance 
s'y  était  relâchée.  Les  protestants  en  profitèrent  pour  y  faire  de  nom- 
breux adeptes.  Le  gouvernement  épiscopal  fut  averti  de  cette  situation. 
Le  procureur  fiscal,  envoyé  à  Saint-Trond,  fit  décréter  d'appréhension 
par  le  tribunal  civil,  un  certain  non)bre  de  bourgeois  de  la  ville.  C'étaient 
(iuillaume  de  lîickel,  .Teai\  Wagemans.  doyen  du  métier  des  boulangers, 
Pierre  Thewis.  (irégoirc  van  Borck.  Henri  Stcrken.  François  Clerx, 
Jean  de  Ilanuil.  Corneille  Loinans.  Guillaume  Crakclartz.  Godefroid 
Printzen  et  ]\[ichcl  Erocls  (3). 

L'évcque  envoya,  pour  faire  les  enquêtes  contre  eux,  Henri  de  jMierloo, 
chanoine  de  la  Cathédrale,  et  Corneille  de  Gouda,  chanoine  de  Saint- 
Barthélcjny.  tous  deux  inquisiteurs  pour  le  diocèse  (*).  En  suite  de  ces 
investigations,  deux  des  accusés,  Godefroid  Printzen  et  Michel  Eroels. 
furent  arrêtés  et  emprisonnés.  Les  autres  jugés  appréhensibles,  crai- 
gnant le  même  sort,  s'enfuirent  de  la  ville  et  recoururent  à  la  chambre 
inq)ériale  de  Spire.  Ils  représentèrent  que  les  enquêtes  faites  contre 
eux  étaient  illégales  et  exposèrent  leurs  raisons.  La  paix  d'Augsbourg 


(»)  A.K.L.,  Conseil  Prive,  Dépêches.  IV,  f.  ;}08  ;  Daims,  np.  cit.,  y».  2'28.  Daris.par 
iiiif  fireur  de  lecture  (•()mi)iéli(iisibli'.  donne  Hilscn  au  lieu  de  DilsoncjuisMnipose, 
<railleiir,s,  à  cause  du  rap|)r<)clieincnt  avec  IMae-^c  yck. 

(')  A.K.L.,  Coneliisions  Capilxlaires.  C'XV,  p.  :{;5.">  ;  Hoit.MANs,  liéperloire  ehinuo- 
U)gi(/ue,  p.  i:5H. 

(')  Leurs  noms  sont  cités  dans  le  niandcnient  iinpcria!  du  'J(>  juillet  ^7>^'ù^.  .t.I'^.L., 
Welzlur,  H"  21()(i. 

(*)  .t.E.L..  Conseil  Privé,  Dépéehes.  IV,  f.  1!)S.  Contrairement  à  ce  (juavance 
Daris,  il  n'est  dit  nulle  |>art  (pie  ces  deux  incpiisiteurs  résidaient  à  Saint-Trond. 
Cette  opinion  est  au  surplus  contredite  par  la  recpiéte  des  accusés  à  la  chaml)re  de 
Spire;  ils  s'appuient  |)récisénient  sur  ce  fait  (pie  certains  iiKjuisiteurs  étaient  étran<;ers 
s'i  la  ville.  Dahis.  op.  cit.,  p.  2'_'H  ;  A.K.L..  Uridiir.  n"  21(i(i. 
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défendait  de  s'en  j)rcndri'  au  corj)s  et  aux  biens  des  persoinies  qui  se 
déclaraient  de  la  Confession  d'Augsbour»,'  et  ordonnait  de  leur  aeeorder 
un  délai  raisoiniable  pour  vendre  leurs  biens  et  émigrer.  En  outre,  les 
privilèges  des  bourgeois  de  Saint-Trond  leur  accordaient  de  ne  pouvoir 
être  interrogés  (^ue  devant  les  bourgmestres  ,  sénateurs  et  échevins  de 
la  ville,  ^ionln^lm■s  eairaneifi  personis  ac  hiquisitorllms  prorsus  remotis  »  ; 
or,  parmi  les  inquisiteurs  (pii  avaient  mené  les  enquêtes,  il  y  en  avait 
qui  habitaient  Louvain.  Ils  se  [)laignaient,  en  outre,  de  l'arrestation 
de  deux  d'entre  eux  et  du  i)illage  des  maisons  de  ceux  qui  s'étaient 
enfuis. 

La  chambre  de  Spire,  par  un  acte  du  20  juillet  1563,  enjoignit  à 
l'évcque.  à  l'abbé  et  à  leurs  officiers,  de  délivrer  les  deux  prisonniers  et 
de  restituer  aux  autres  ce  qui  leur  avait  été  pris  ou  de  leur  en  payer  la 
valeur.  Elle  leur  ordonnait,  en  outre,  d'accorder  aux  accusés  le  délai  d'un 
an  pour  vendre  leurs  biens.  Mais  en  i)Ius,  (et  ceci  nous  semble  incom- 
p.''itil)le  avec  le  principe  même  de  la  paix  d'Augsbourg).  connue  parmi 
les  accusés  il  y  avait  des  marchands,  la  chambre  impé^^iale  ordonnait 
à  l'évêque  de  leur  accorder  libre  passage  et  libre  séjour  dans  la  prin- 
cipauté (^).  Ce  mandement  fut  signifié  à  l'abbé  de  Saint-Trond.  le  9  août, 
et  au  eoadjuteur  Gérard  de  Groesbeeck,  le  12  suivant  (2). 

Les  accusés  se  doutaient  bien  que  les  autorités  n'observeraient  ])as  ce 
mandement,  mais  iraient  en  procès  par  devant  la  chambre  de  Spire  ; 
car.  dans  la  soirée  du  30  août,  s'étant  réunis  secrètement  dans  la  maison 
de  Jean  Wagcmans.  ils  constituèrent  leurs  procureurs  pour  soutenir 
le\ir  cause  devant  la  chambre  iinpériale  ('). 

Le  eoadjuteur  n'osa  jirendre  .sur  lui  de  traiter  l'affaire  seul  ;  le  27  sc])- 
tembre,  il  en  entretint  le  chapitre  cathédral.  Les  chanoines,  craignant 
de  plus  grands  inconvénients,  décidèrent  (pi'il  fallait  accorder  un  mois 


(')  .I.K.L.,  IVt'Idtir,  u'^2](i('t.  Lii  paix  (r.\ii;:sl)<)iir^oii  lu*  (Innuiiiit  «|u"aux  princes 
le  droit  de  choisir  la  religion  de  Icdrl^tatnioiitriiit  bien  que  clans  charpie  principauté 
elle  vendait  le  maintien  de  l'unité  de  religion.  La  chand)re  de  .Spire,  en 
accordant  aux  liéréti<pies  le  droit  de  passage  et  de  séjour  dans  la  |)rineipauté,nié- 
coiuiaissait  cette  intention  de  la  paix  de  1.").")."). 

(-)  A.K.L.,  M'rlJar,  n'^'iHMî.  Ix-  1 1  août,  le  notaire  chargé  de  signifier  le  Miandenient 
se  présenta  à  Sto<kheiin,  où  se  trouvait  Hohert  de  Herghcs.  Mais  le  niaitre  d'hôtel 
lui  réj)ondit  «pie  «  Sein  fiirstlichc  (ienade  ncnie  sich  der  Saehen  auch  kainer  Hrieff 
nit  an  >>  et  le  renvoya  a  raflniinistrateur  (icrard  de  Groesbeeck.  Ix-  eoadjuteur,  le 
lendemain,  demanda    au     notaire  <le  lui  donner  acte  de  ce  refus  de  Tévérpie. 

(»)  Ibidem.  (>(ùllaunie  de  Jtickel  qui  ne  se  trouvait  pas  à  .Saint-Trond.  constitua 
es  mêmes  procureurs  par  im  acte  |>assé  à  Aix  le  :J  septembre. 
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à  c't's  l»éréti(]ucs  pour  vendre  leurs  l)iens  (i).  Eu  coiiscqueuce,  i)arut 
le  lendemain  une  oKlonnanee  au  nom  de  l'cvêque  lîobcrt  de  lîeriîhes, 
enjoignant  à  ces  héréti<|ues  de  (quitter  le  })ays  dans  le  mois  sui\ant  la 
publieation  du  ])résent  mandement  ;  mais  ceux  (]ui  voudraient  ])rofitcr 
de  ce  délai  pour  tenir  ou  fréquenter  des  prêches  ou  assemblées  héréti(jues. 
])our  disputer  de  religion  ou  séduire  le  peuple,  seraient  appréhendé^  et 
soumis  à  des  peines  arbitraires  ('^), 

Deux  d'entre  eux  ne  respectèrent  sans  doute  })as  cet  ordre  ;  car  nous 
vovons.  le  7  octobre,  le  gouvernement  ordonner  d'amener  au  couvent 
des  Augustins  de  Liège,  Guillaume Craekelarts  et  (aiiliaunie  de  l\iekel('). 
Les  autres  s'adressèrent  à  l'évêcpie  ])our  en  obtenir  une  prolongation 
de  délai.  L'évêque  accueillit  fa\orablement  leur  requête  et  la  renvoya 
aux  bourgmestres,  jurés  et  conseil  de  Saint-Trond  poiu'  (ju'ils  y  accé- 
dashient  à  leur  tour  (*)  (6  février  1564). 

L'un  d'entre  eux.  Jean  Wagemans,  après  avoir  (juitté  la  ville,  eut 
la  malencontreuse  idée  d'y  rentrer  en  mars  1564,  se  fondant  sur  ce  que 
le  mandement  du  '2(i  juillet  1568  lui  accordait  le  délai  d'un  an  II  voulait, 
disait-il,  vendre  ses  biens  et  mettre  ordre  à  ses  affaires  pour  ])ouvoir 
se  retirer  dans  la  Frise  Orientale.  Mais  il  fut  arrêté  sur  l'ordre  de  l'éeou- 
tête  le  24  mars.  Il  s'adressa  alors  à  la  chambre  impériale,  (jui.  le  22  a\  ril, 
ordonna  à  Pévêciue  et  à  l'éeoutète  de  Saint-Trond  de  le  relâcher. 
L"évê(jue  n'y  obtem|;érant  i)as.  eut  à  réponcke  à  l'assignation  de  la 
chambre  impériale.  Son  ])rocureur  y  soutint  que  le  plaignant  avait  été 
emprisonné,  «  nulla  irlli^iovis  aut  fidei  causa,  ut  ietnere  asseritur  •>. 
Nous  ne  savons  (pielle  fut  l'issue  du  procès  :  la  dernière  iiiention  du 
procès- verbal  j)orte  (|uc.  le  21  sej)tcmbre.  la  cause  fut  remise  à  <piin- 
zaine  {■'). 

Ce  dernier  héréti(pie.  \enons-nous  de  voir,  avait  l'intention  de  se 
retirer  en  Frise,  où  se  trouxait  un  centre im])ortant  d'iiérésie  àEmbden. 
D'autres  exilés  se  reinlirent  dans  k-s  villes  hérétiques  de  Wesel.  Bâie 
et  Cienè\'c.  Mais  ))arf(>is,  l'ini  d'eidre  eux.  même  après  j)lusieurs  amiées 
d'absence,  se  sent  atteint  par  la  nostalgie  et  tâche  de  rentrer  dans  la 
bonne  cité  de  Liège,  que  les  villes  étrangères  ne  lui  ont  })as  fait  oublier. 

(')  .t.K.L.,   Coiirliisioiis  capitiilaires,   CXV,   p.    1!)4-1  !»."). 
(2)   A.K.L.,  Coiisfil  I'rii,\  nc/irrlirs,  VI,  f.  222. 
(»)   Ibidem,  IV,  f.  2():{. 

(*)  IIoïKi,  i)K  VH.i.K  ur.  Saim-Tuond,  Edits,  rrglciiitiils  ri  Irllrcs  des  ni'ijues  de 
Li,^f>e(\.:,.). 

('-)  A.E.l...  Wcldnr,  n"  2721. 
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Un  exemple  se  présente  à  nous  en  lôOt.  Barthélemi  Colelion 
avait  été  jugé  appréhensible,  le  15  janvier  1555,  «comme  diffamé 
d'estre  héritique  et  encoulpeit  d'avoir  lièvres  d'hérésie  et  deffen- 
dus,  ossy  de  tenir  lechon  et  fréquenter  conventicules  où  l'on 
traite  de  ladite  seete  luthériane  ».  Le  13  janvier  1564,  il  fit  demander 
par  son  avocat,  au  tribunal  des  échevins.  à  pouvoir  présenter  sa  justi- 
fication ('),  11  est  à  supposer  que,  devant  cette  démarche  (]ui  constituait 
déjà  une  preuve  de  repentir,  le  tribunal  aura  acquitte  Colchon  du  décret 
de  capture  qui  pesait  sur  lui  et  qu'il  aura  pu  finir  ses  jours  dans 
la  bonne  Cité  dont  il  regrettait  tant  le  séjour. 

Le  gouvernement  épiscopal,  d'ailleurs,  ne  se  montrait  pas  inexorable. 
Déjà  e:i  1561,  nous  avons  vu  l'évêque  gracier  un  prisonnier.  Un  nouveau 
cas  se  présente  en  1562.  A  Hasselt,  des  statues  de  saints  avaient  été 
arrachées  de  leurs  niches  et  jetées  dans  le  Dénier.  Un  des  coupables, 
Henri  de  Spauwen,  s'enfuit  et  resta  hors  du  pays  pendant  p'usieurs 
années.  En  1562,  il  demanda  son  pardon  ;  l'évêque  le  lui  accorda  le 
14  juillet  1562.  mais  à  des  conditions  assez  originales.  Il  devait  donner 
aux  Augustins  dix  setiers  de  seigle,  pour  lesquels  ils  célébreraient  la 
messe  dix  mardis  de  suite  ;  le  coupable  devait  assister  dévotement  à 
ces  messes  et  distribuer  à  la  fin  de  chacune  d'elles,  un  setier  de  seigle 
aux  pau\Tes  (2).  Voilà  certes  une  peine  qui  ne  comportait  aucune  humi- 
liation et  qui  dut  faire  bien  des  hevu"eux. 

§3.  L'hérésie  dans  le  diocèse,  en  dehors  de  la  principauté. 

Dans  le  diocèse,  en  dehors  des  limites  de  la  principauté,  l'évêque 
exerçait  une  juridiction  importante.  A  son  autorité  étaient  soumis, 
non  seulement  les  clercs  (sauf  les  exempts),  mais  aussi  les  laïcs,  pour 
toutes  les  affaires  civiles  que  la  législation  de  l'époque  réservait 
encore  aux  évêques. 

Mais,  on  le  conçoit,  le  j^rince  temporel  de  l'endroit  tenait  peu  à  voir 
l'évêque  s'immiscer  dans  les  affaires  de  ses  sujets;  il  s'efforça  toujours 
(le  limiter  la  compétence  des  juges  ecclésiastiques,  tandis  que  ceux-ci, 
de  leur  côté,  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  la  maintenir  et  la  dé\eloj)- 
per.  Les  eonllits  entre  les  cours  laïcpies  et  les  cours  spirituelles  sont 

(')  .t.K.L..  (iiniiil  HriJJe  îles  vchniiis,  n"  .'Jfii»,  Jiisîciiiciils  cl  senleiices,  1560-1.'>65. 
f.  59. 

(-)  .Î.K.L.,  Conseil  Privé.  Dr/udirs.  t.  I\',  1".  1  K>  v"  :  Daius.  o/t.  vil..  ]>.  22ô. 
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donc  à  prévoir  :  ils  naîtront  cFautant  plus  facilement  que  beaucoup  de 
crimes  pourront  ôtrc  considérés  connue  de  for  mixte, c'est-à-dire  ressor- 
tissant aussi  bien  à  la  juridiction  temporelle  qu'à  la  juridiction  spiri- 
tuelle. A  diverses  reprises,  on  s'efforça  de  prévenir  ces  conflits  par 
des  compromis  ou  des  concordats,  mais  sans  grand  succès  {^}. 

Cette  lutte  devenait  inévitable  lorsqu'il  s'agissait  de  juger  les  héré- 
tiques. Le  souverain  des  Pays-Bas  se  croyait,  en  effet,  aussi  intéressé 
que  révê(pic.  au  maintien  de  Tunité  catholique;  il  jugeait  de  son  devoir 
de  j)rince  de  réprimer  l'iiérésie,  qu'il  considérait  conmie  un  crime  poli- 
tique tout  autant  qu'une  faute  d'ordre  spirituel  et  religieux,  L'évêque, 
de  son  côté,  ne  manquait  j^as  d'excellentes  raisons  pour  soutenir  que 
c'était  à  lui  seul  que  revenait  l'examen  des  hérétiques. 

Entre  ces  opinions  extrêmes,  il  y  avait  place  pour  un  compromis. 
C'est  ce  qui  eut  lieu.  Les  députés  de  l'évêque  et  de  Charles-Quint, 
après  bien  des  difficultés,  parvinrent  à  rédiger  un  concordat  détermi- 
nant les  droits  respectifs  des  deux  juridictions.  Ce  concordat  fut  signé 
le  18  août  1541(2). Entre  autres  matières  très  nombreuses,  il  s'occupait 
du  régime  de  répression  de  l'hérésie. 

Il  commençait  i)ar  une  déclaration  de  lorineipe  entièrement  favo- 
rable à  l'évêque  :  '(De  cri  mi  ne  haeresis  cngnoscet  episcopus  solu-s  » 
C'est  à  l'évêque  seul  qu'ai)partient  la  connaissance  du  crime  d'hérésie. 
Mais  ce  principe  général  était  aussitôt  suivi  d'une  série  de  restrictions 
dont  le  résultat  final  devait  être  de  permettre  aux  souverains  des 
Paj's-Bas  d'intervenir  dans  tous  les  eas  d'hérésie  (pii  j^ouvaient  se  pré- 
senter. Le  souverain  se  réservait  le  droit  de  demander  au  pa])e  la  nomi- 
nation d'un  inquisiteur  et,  dans  ce  cas,  le  ))ou\oir  de  l'évêque  devait 
céder  devant  celui  du  nouvel  arrivant.  L'arrestation  des  personnes 
suspectes  d'hérésie  et  leur  détention  appartenaient  au  souverain  :  la 


(*)  Tels  Hvaiont  été  les  eoiiennliits  de  1323  et  de  l.'îrjd. 

Cf.  LoNCiiAY.  Dr  rtiltitiulc  ili's  souverains  des  Paifs-Bas  à  l'égard  de  la  pn'iiei/iaulc 
de  Liège  pendant  le  Xl'I''  siècle,  pj).  l'20  et  ss. 

Le  eonflit  devint  surtout  ai^ni  h  l'oeejision  de  la  nomination  d'Krard  de  la  .Marek 
romme  inquisiteur  frénén-.l  des  Pays-Bas.  Le  fjourvernenient  de  Charlcs-Quiiit  refu- 
sa son  placet  au  bref  j)apal  et  Kranl  de  la  Marck  ne  i)ut  exereer  ses  fonetions. 
'  Voir  surtout  pour  eette  (juestion  A.  Van  Hovk,  Etude  sur  les  conflits  de  juridiction 
dans  le  diocèse  de  Liège  à  rèpoque  d'Erardde  la  Marck.  Louvain,  1900,  in-8",  III''  seet., 
V"^  section,  eliap.  I. 

(•)  Ratifié  le  10  mars  \7)V2.  il  fut  lu  ;ui  coiistil  de  Hral):uit  Jaunis  apertis  .  le 
1 1  janvier  ir)4t  (n.  st.)  et  sur  la  ])laee  de  Diest  (siéjie  jjrimitif  de  lOffieialité  liégeoise 
en  Hrahant),  le  lendemain  12  janvier  l.'»44  (A.  Van  IIovk.  o/j.  cit..  p.  lO'J,  n.  2). 
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coariscatiou  des  biens  des  eoiidamiiés  se  faisait  étfaleineiit  à  son  [)rofit. 
Mais  la  dernière  restriction  surtout  était  iiu[)<)rtante.  Elle  réservait 
au  prince  la  i)unition  de  tous  ceux  qui  aiïirnieraient  des  j>ro])ositions 
déjà  eondanniées  comnie  hérétiques,  ou  qui.  d'une  manière  quelconque, 
enfreindraient  les  mandements  ou  défenses  faits  au  sujet  de  l'hérésie  (^). 

En  d'autres  termes,  le  crime  d'hérésie  pro])rement  dit,  crime  purement 
religieux,  était  réservé  à  la  connaissance  de  l'évêque  ;  mais  les  crimes 
de  contravention  aux  placards  étaient  du  ressort  de  la  justice  séculière. 
Or,  si  ces  derniers  jjouvaicnt  être  commis,  sans  (ju'il  y  eût,  chez  les 
coupables,  crime  d'hérésie,  on  comprend  qu'on  ne  pouvait  guère 
connaître  du  crime  d'hérésie  sans  qu'il  y  eût  chez  les  inculpés  des 
infractions  aux  ordonnances  sur  l'hérésie  ;  car,  c'étaient  de  tels  faits 
extérieurs  seuls  qui  permettaient  de  conclure  à  la  ])ossibilité  de  l'hérésie 
chez  les  accusés.  Les  cas  où  le  pouvoir  civil  n'aurait  pas  à  intervenir 
devaient  donc  être  excessivement  rares. 

Cette  distinction  essentielle  entre  crime  d'hérésie  et  crime  de  con- 
travention aux  placards  est  excellemment  maniuée  par  Philippe  II 
lui-même  dans  une  lettre  qu'il  adresse  le  14  novembre  1.5.57  aux  prévôt, 
doyen  et  chajMtre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Aubain,  à  Xamur. 
Il  a  ai)pris  que  maîtres  Henri  Saiwier,  François  Marotte,  François 
Libert,  Jean  Durant  et  Lambert  de  Limbourg,  tous  chanoines  de 
Saint-Aubain  ont  été  suspectés  d'hérésie  ;  «  et  que  à  icelle  occasion, 
en  tant  que  concerne  le  faict  (V hérésie,  auroit  contre  eux  esté  j^roeédé  par 
l'inquisition  du  juge  ecclésiastique  jusques  à  abjuration  et  pénitence 
assé  légièrc  et  peu  corrcs|îondante  à  l'énormité  de  leur  mesuz,  pour 
raison  duquel  ils  ont  joinctcmciit  contrcveiui  aux  édictz,  ordonnances 
et  placarts  de  Tempereur,  nostre  sire  père,  émanez  et  ])ul)liez  en  cest 
endroiet,  et  (pi'cn  vertu,  Hz  sont,    par  dessus    la   correction    |)our    le 

(')  Le  tcxtf  l'st  iinportiint  et  nous  croyons  bien  faire  en  le  donnuiU  iei  : 
■  De  erimine  li:ieresis  eojrnoseet  ci)iseo|)us  solus.salva  |)iineipi  praerof^ativa  <|iioa(l 
in(piisitoreni  per  enni  a  sede  apostoliea  impetratuni  vel  inipetrandnni  ;  salva  eideni 
piineipi  apprehensione  vel  detentione  personaruni  de  liaeresi  suspeetaruni  ;  ueenon 
annotatione  et  eonfiseatione  bononini  de  liaeresi  eondernnatornui,  ex  quihus  et 
episcopus  modéra  tas  ex|)ensas  habebit  si  de  erimine  haeresis  eof^noverit  ;  réserva  ta 
etiam  eidem  prineipi  punitione  eorum  (jui  enntra  proliibitionem  siiam  adserunt 
propositiones  jam  lit  liaereticas  damnatas.  aiit  quid  aliud  contra  mandata  seu 
proliibitiones  faeiunt,  ad  juvandum  neiiotiiim  fidei  facta  vel  faetas.  » 

LoL\  Kiix,  Recueil  des  Edits,  t.  I,  titulus  noiuis.  p.  210.  A. O.K.,  Papiers  tF Etat 
et  de  r Audience,  n"  1081.  Traités  de  paix  avec  ^Angleterre,  Liège,  etc.,  l-t:}l-l.')4K. 
Copie  d'ajirès  laquelle  cet  accord  aurait  été  ratifié  par  Charles-Quint  le  20  mars 
l.'>52. 
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l'aict  (riu'rcsic.  {iiissi  jxir  nous  puiiissahlcs  coiiniif  irdHsiircsseurs 
des  dictz  édictz.  ordomiancts  et  placarts.  et  pcrturhateurs  du  l)icns 
et  repos  (le  110/  païs  et  dn  publieciue  •  (^)  ;  le  roi'  ordonne  au  chapitre 
de  pri\er  ces  ehaiioines  de  leurs  reveiuis  et  ])rébeiKlcs  juscju'à  ce  qu'ils 
aient  satisfait  einers  lui  pour  le  crime  {le  contravention  aux  cdits. 

Ce  système  de  coopération  des  deux  autorités  constitue  la  base  du 
réjjime  de  réjiression  de  l'hérésie  dans  les  parties  du  diocèse  dépendant 
des  Pays-iîas. 

Cependant,  le  poux'oir  ei\il  renonçait  parfois  à  inter\enir,  ]ors(ju'il 
ju<j[eait  (|ue  la  répression,  de  la  ))art  de  l'évêque,  se  faisait  assez  rigou- 
reuse (■-).  Xous  rencontrons  ce  cas.  en  1550.  àWecrt,  \illage  du  diocèse 
de  Liège,  mais  ilépendant  de  la  province  de  Gueldre.  Kn  cet  endroit, 
le  curé  de  la  paroisse,  tombé  dans  l'hérésie,  prêchait  contre  la  messe 
et  soulexait  le  |)eu|)le  |)ar  ses  prédications. Le  19  mai  1559.  l'évêque 
confia  à  sept  officiers  la  luission  de  s'emparer  de  sa  personne  ;  mais  le 
prédicateur  s'était  enfui,  et  peu  après  il  vint  recommencer  ses 
prêches  (■').  L'évêque  inter\int  donc  seul  ici.  Parfois  même,  nous  le 
voyons  prétendre  à  la  juridiction  absolue  sur  les  hérétiques  et,  contrai- 
rement au  concordat  du  IS  aoîit  1511.  réclamer  que  ceux-ci  lui  soient 
li\rés  |)our  être  incarcérés  dans  ses  prisons.  Le  2.S  janvier  T5()(),  il 
écrivait  au  lieutenant-gouverneur  de  Ciueldre,  le  comte  de  Schwart- 
/.cnberg  :  (c  comme  aucuns  surcéans  de  Luydt  et  alentour,  souby,  vostre 
gouvernement  en  nostre  diocèse  sont  à  cause  de  leurs  hérésie/  ))ar  mon 
officiai  esté  jugé/,  appréhensiblcs,  et  à  niiiis  comme  évesque  en  (i])artien<ine 
1(1  ciirif ctitin  >\  il  le  recpiéraii  de  les  faire  ap])réhen(ler  et  conduire  en  sa 
prison  de  Stockheim  ■  pour  en  a|)rès  estre  faiet  ce  que  droiet  et  raison 
porteront  »  (*). 

IVLiis,  le  |)lus  sou\cnt.  la  poursuite  des  héréticpies  se  faisait  de  concert. 
Les  autorités  ccclésiasti(iues,  lorscpi'ellcs  avaient  découvert  des  héré- 
ti(jucs,  en  avertissaient  le  gouvernement  de  Jîruxcllcs  (pii  chargeait 
les  autorités  locales  de  faire  les  jioursuites  nécessaires. 

(')  Analkciks  l'orii  si:iiviit  ;i  i.nisioiiti:  i.eei.KsiAsriQi  1.  di.  i.a  Hi.i.ciyri;, 
t.  IV,  Dociinieiil.s  coiianuml  le  chnpiire  de  Sainl-Aubnin  de  Xuiniir.  p|».  i:{()-i;n. 
I/jiutciir  (li'.Ms  son  aimlyse,  rupporte  cctti-  missive  à  rcmpcreur  C'hi'.rlcs  Quint  ! 

(-)  i{(Miiiir(|ii()ns  que  dans  le  eus  cité  plus  haut,  Pluli|)pe  II  semble  n'être  inter- 
venu <|ue  parce  (pi'il  jufreait  la  eoiidanmation  prononeée  par  le  tril)unal  eeelésias- 
ticpie  insuffisante  par  rappurt  à  la  faute  ef)nuuise. 

(*)t  11.  Ckkmkus.  Kroiiijk  uH  lut  Kloosler  Maria  Wijiifiaenle  le  Weert,  dans  Tu- 
hlieations  de  la  S(»eiété  historicpie  et  areliéolofiique  dans  le  duché  de  Limhour»^. 
Maestrieht.  in-8",  t.  XII.  p.  1.")(i  ;  Dakis.  o/i.  eil..  p.  204. 

(«)  A.K.L..  Conucil  Privé.  l)é/>refies,  l\,  f.  280  :  Daims,  «/'•  <'/••  I'-  -<'l- 
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Nous  cil  avons  des  exemples  surtout  pour  les  régions  dc))en(lant  de 
rarchidiaconé  de  Canipinc,  que  rarehidiaere,  Guillaume  de  Poitiers, 
visitait  avec  soin.  Vers  le  milieu  de  l'année  1500,  il  parcourut  notam- 
ment les  régions  de  Hurenn)nde  et  d'Erkelenz.Le  raj^port,  qu'il  envoya 
à  ce  sujet  à  la  gouvernante,  nous  révèle  une  situation  lamentable  au 
])oint  de  vue  religieux.  Il  visait  spécialement  la  \ille  de  Huremonde  : 
désertion  des  olTices  di\  lus,  niênic  de  la  messe  les  dinianclics  et  jours 
lie  fête,  rareté  des  conununions  pascales,  cessation  des  obsèques, 
irrévérence  pour  le  Saint-Sacrement,  méjiris  des  prêtres  contre  lesquels 
on  répand  des  libelles  impies  et  injurieux,  etc.  ;  tels  sont  les  symptômes 
du  mal  que  l'arehidiacre  a  rencontrés  dans  sa  visite.  11  fallait,  disait-il, 
avertir  le  magistrat  de  Kuremonde  d'avoir  à  exercer  une  surveillance 
rigoureuse  vis-à-vis  des  sectes  multiples  qui  se  répandaient  dans  la 
ville.  En  même  temps,  il  citait  quelques  personnes  qu'il  fallait  examiner. 
Le  12  septembre  l.ôOO,  la  gouvernante  envoyait  ce  rapport  au  gouverneur 
de  Gucldrc,  le  comte  de  ^leghen,  en  le  priant  d'agir  aujirès  du  magistrat 
de  RureiTionde  (^).  Le  2  octobre,  le  gouverneur  lui  écrixit  à  ce  sujet, 
mais  le  magistrat  mit  sei)t  semaines  à  lui  répondre  (21  novembre). 
Les  échevins  reconnaissaient  que  l'on  avait  prêché  près  de  Rurcmonde, 
mais  en  dehors  de  leur  juridiction.  Ils  avaient  d'ailleurs  déjà  pris  des 
mesures  contre  les  hérétiques  :  le  jour  de  l'Ascension,  ils  avaient 
ordonné  aux  anaba2)tistes  et  sacramcntaires  de  quitter  la  \ille  ;  ils 
avaient  en  outre  fait  examiner  j)ar  le  doyen  du  concile  de  Susteren 
deux  des  hérétiques  désignés  par  l'archidiacre  (^).  Deux  mois  plus  tard 
(IGjanvierlâOl),  la  gouvcrnantcécrivaitàrarchidiacrede  faire  continuer 
])ar  les  juges  ccclésiasti(pies  l'examen  des  personnes  suspectées 
d'hérésie  (^). 

Au  commencement  de  cette  même  année  l.ôOl,  l'archidiacre  (Guil- 
laume de  Poitiers  fit  un  nouvelle  visite  de  ces  régions.  A  Huremonde, 
il  trou\a  un  maître  d'école  «  véhémentement  »  susjîcct  d'hérésie.  C"e 
maître  d'école,  nommé  Adoljjhe  et  qui  dirigeait  la  cincpiième  classe, 
a\ait  fré(|uciitc  les  héréti(|ucs  à  AVittcnbcrg  niênic.  possédait  des  li\res 

(')  T.  S.  \an  \i.i;n.  liijdrfifir  lot  de  ficschicflciii.s  ilcr  hcrinmitig  in  het  Over/irvnrtier 
vdii  GrlflcrlaïKl.  l.")4;Mr>(>8.  (hiiis  k-s  IMihlications  de  lii  Socirfé  <l"liistoire  et  <rarc'li('-<)- 
loyie  dans  le  diiclié  de  IJnd)(>ni<.'.  .Maestrielit,  iii-8",  t.  XLI  (1005),  p\K  :{:j(i-;J:J7. 
Cette  situation  (|ue  nous  révèle  larelndiacie  nous  est  bien  confirmée  par  les  visites 
lie  ees  contrées  dépendant  du  dnclié  de  fier»'  et  <le  .Inliers.  Oi  ro  Hkdi.icii,  Julisrlic- 
Iterginrfic  Kirrtirii/inlolik.  I  et  II, 

(-')  Van  Vekn,  op.  cil.,  p|).  :W8-:j:{!i. 

(^)  A.a.lt.,  Pd/iirr.s  d'Etat  et  de  l' Audience,  ii"  '2:\ii,  ('on e.s/ionduiiee  (ivec  divers, 
1. ")(•(»- i:.7-J.  f.  :{S. 
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hérétiques  et  était  »  partant  fort  suspect  d'estre  de  la  niesmc  farine  ». 
L"archidiacrc  avait  voulu  l'interroger  aussitôt  ;  mais  le  magistrat 
de  Hurcmonde  ])rétendait  assister  à  cet  interrogatoire  et  voulait  qu'il 
fût  remis  au  lendemain.  L'arehidiacre  devant  partir  le  jour  même  pour 
Wassenberg  n'avait  donc  pu  procéder  à  cette  cn(}uête.  Il  avertit  la 
gouvernante  de  ce  qui  s'était  passé.  Sur  la  décision  du  Conseil  d'Etat  (^), 
celle-ci  écrivit,  le  l.'i  mai,  au  gouverneur  de  Gueldre  en  lui  demajidant 
des  éclaircissements  sur  ces  faits  et  en  le  chargeant  de  remédier  à  la 
situation  (2).  Nous  ne  saxons  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  affaire. 

En  156-*,  le  même  archidiacre  fait  une  nouvelle  visite  de  sa  circons- 
crij)tion.  Dans  le  village  de  Gestel,  il  trouva  (pril  y  avait  de  nombreux 
hérétiques.  ¥aï  outre,  on  y  avait  «  joué  une  farce  en  op])rol)re  de  Testât 
ecclésiasti(jue  et  désavantage  des  coutumes  et  ordonnances  de  l'église, 
des  sacramens  et  singulièrement  de  celui  de  l'autel  »  (^).  L'archidiacre  en 
avertit  la  gou\crnante  des  Pays-lîas.  Celle-ci,  le  17  février  150-1-,  écrivit 
au  Conseil  de  lirabant  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  y  mît  bon  ordre  {*). 

Si  l'autorité  ecclésiastique  avertit  le  pouvoir  séculier  d'avoir  à  inter- 
venir, parfois  nous  voyons  l'inverse  se  produire.  C'est  ainsi  que  le  mar- 
rpiis  de  Berghcs  écrivit  à  son  frère  l'évêque  pour  lui  faire  savoir  qu'à 
Jierg-op-Zoom,  trois  persoimes  suspectes  d'hérésie  avaient  été  arrêtées 
l)ar  son  mayeur  et  (ju'il  Jtiudrait  les  examiner.  J^'évêque  v  délégua,  à 
cet  effet,  maîtres  Josse  Morus,  doyen  de  la  collégiale  de  lîerg-op-Zoom, 
Jacques  \'ischer,  licencié  en  théologie,  et  Etieime  Canisius,  bachelier 
en  théologie.  Ils  dc\  aient  interroger  les  coupables  et  tâcher  de  les  con- 
vertir ;  ils  pou\aicut  citer  des  témoins  et  se  les  faire  amener  ])ar  le 
nuiyeur  (■"). 

Les  deux  gou\ cnicments  s'entendaient  donc  ])our  la  réi)ressi()n  de 
l'hérésie.  Parfois  c(|)en(lant,  nous  constatons  des  conflits,  non  pas  a\  ce 
révê(|ue,  mais  a\ ce  sa  cité.  Au  connncncement  de  l.Kîl-,  un  bourgeois 
de  Liège,  Jean  Elias,  a\ait  été  arrêté  à  Xamur  et  poursuixi  pour  cause 
d'hérésie.  Il  s'adressa  sans  doute  à  ses  concitoyens,  car  nous  xoyons 
le  métier  des  drapiers, sui\i  i)r()bablemcnt  i)ar  lesautres, ])rierles  bourg- 
mestres d"intcr\  enir  jjour  attester  que  ce  Jean  Elias  «  est  bon  c-hrestien 

(')  Ibidem,  //"  778,  Xotules  dn  Conseil  (rElal.  t.  I  (l.").")0-(i;{).  f.  7-I-. 

{-)  Van-  Vkkn,  op.  eil.,  t.  4-1-  de  l;i  colli-ction  (lîtOH)  j)]».  1()()-1()2. 

(')  ("f  «létîiil  est  encore  une  eonlirmiitioii  de  notre  thèse  à  savoir  (|ue  llierésie 
«laiis  le  pays  de  ÏAÎav  est  avant  tout  calviniste. 

(')  A.a.R..  I'(i/)ins  d'Etal  cl  de  l' Audience,  n"  •Jdi.  ('orrespondance  de  Hnihiml, 
Liinhourii  el  Malines.  f.   l(i()  (minute). 

(•■')   .t. El...  Conseil  l'iixr.  Ihpèehes.  \\ .  f.  Htl   :  Dakis,  oji.  ril..  p.  J-Jd. 
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et  fiu'il  a  reçu  son  sacranient  à  sa  paroehe  comme  attestcit  sera  j)ar 
son  eureit  "  (^).  Les  bourgmestres  écrivirent,  par  deux  fois,  au  conseil 
de  Xamur  d'avoir  à  relâcher  Jean  Elias.  Leur  ton  assez  arrogant 
mécontenta  la  gouvernante  à  la(|uelle  le  conseil  de  Xamur  recourut. 
Mais  la  duchesse  de  Parme  tenait  à  ne  pas  froisser  les  Liégeois  et  à  ne 
pas  les  détourner.  |)lus  encore  (pi'ils  ne  l'étaient,  de  ralliance  cs])a- 
gnole.  Aussi  répondit-elle  au  conseil  le  12  juin  que,  puiscpic  cet  Elias 
n'était  que  passager,  n'avait  teiui  aucun  conventicule  et  n'avait  parlé  à 
aucune  assemblée,  on  ])ouvait  se  contenter  de  le  bannir  du  comté  de 
Xannir  {^).  Le  même  jour,  la  gouvernante  en  faisait  j)art  à  l'évêque  de 
Liège,  tout  en  se  plaignant  vivement  du  ton  des  deux  lettres  qui  avaient 
été  adressées  jiar  les  bourgmestres  au  conseil  de  Xamur  (^). 

Ce  même  système  d'imion  entre  les  deux  pouvoirs,  nous  le  constatons 
aussi  dans  les  parties  du  diocèse  qui  ne  déjîcndent  pas  des  Pays-Bas  ; 
ainsi,  nous  voyons  l'évêque  écrire  à  la  comtesse  de  llornes  (*), qu'un 
religieux  de  l'ordre  des  ])rêcheurs  ayant  abandonné  sa  jirofession  et  son 
habit,  se  tient  à  Halen  dans  le  comté  de  llornes  et  y  a  même  été  chargé 
d'une  partie  du  ministère  paroissial,  «  chose  fort  scandaleuse  et  dont 
rexemjile  dissimulé  jiorrait  j)rovoquer  d'aultres  (pie  ne  jjuis  souffrir 
ou  endurer  >'.  Il  lui  demande,  de  le  faire  arrêter  et  remettre  entre  les 
mains  du  drossart  de  Stoekheim  (''). 

En  résumé,  nous  constatons  (jue  dans  les  jiarties  du  diocèse  indéjîcn- 
dantes  de  la  principauté  ,  rhérèsie  a  fait  également  de  notal)lrs  progrès, 
malgré  le  zèle  vigilant  de  certains  archidiacres  et  l'assistance  nnituelle 
que  se  i)rêtaient  les  autorités  spirituelles  et  les  pouxoirs  temj)orcls  (^). 

(1)  A.E.L.,  Ville  île  Liège,  n"  l.ôCj,  Umitiers.  Recès,  f.  81  v".  HAin.KNiiiXK  (op.  cit.. 
p.  125)  sans  soupçon  de  preuve,  siiere  Elias,  missionnaire  protestant.  Sin;;ulier 
missionnaire  qui  n'a  jkis  même  i)ris  la  parole  en  public,  ainsi  (pie  nous  le  voyons 
par  la  lettre  de  la  frouvernante  au  Conseil  de  Naruur.  * 

(^)A.(i.R..  Pn/)ier.s  d'Elnl  et  de  V AïKlienve.ii"  :UH.  ('(irres/mn/liiiicr  île  Lii.rnnboiirg 
et  SamuT,  IV,  (l.'>(ii-l.-jO.-)),  f.  124. 

(^)  HAni.i;Nni.CK,  ojt.  cit.,  Pièei,;,s  justificatives,  n"  IX.  |).  271-272. 

{*)  Cette  lettre  non  datée  est  adressée  à  la  comtesse  de  Homes.  |)ar  consérpient 
|)cndant  une  absence  assez  |)rolon<iée  de  son  mari,  l'iobablement  faut-il  la  placer 
|)en(lant  le  voyage  du  comte  de  llornes  en  l'-spa^ne.  aiprès  le  mois  d'avril  1. ")(>(>. 
A.E.L.,  Conseil  Privé,  I)é/irrhes,  II',  f.  ÎJOO. 

(6)  A.E.L.,  Conseil  Privé,  Dépêches  IV,  f.  308. 

(•)  Nous  en  constatons  parfois  des  exemples  assez  curieux  :  c'est  ainsi  que  le 
2.^  mars  1. '>(>(),  la  fiouvernante  écrit  à  r(.fficial  de  Lié<;e  à  Louvainde  lui  prêter  sa 
prison  pour  y  mettre  le  curé  de  Frey.^iufien  (Luxembourji).  Lorens  van  Assclborn, 
accusé  d'hérésie  et  (pii  doit  être  examiné  |)ar  l'impiisiteur  Hythovius.  A.G.H., 
Papiers  (F Etat  et  de  l'Audience,  n"  2(>:},  Correspondance  de  lirabant,  Limbourg 
et  Matines,  f.  42  v". 
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Quels  sont  les  résultats  i^cncrau.x  auxcjucls  nous  conduit  notre  étude 
sur  l'hérésie  ? 

Tout  d'abord  nous  devons  constater,  sous  Robert  de  Berghes,  des 
progrès  très  importants  aceonij)lis  par  l'hérésie.  A  cette  marche  en 
avant  du  j^rotestantisme,  observée  dans  la  Cité  et  la  principauté  aussi 
bien  (jue  dans  tout  le  diocèse,  nous  pou\ons  attribuer  des  causes  géné- 
rales à  répo(iuc  et  dautics  particulières  au  ])ays.  Causes  générales 
en  clïet  :  pendant  ces  <picl(|ucs  années,  se  ]îlace  la  plus  active  proj)a- 
gandc  en  lax'cur  de  l'hérésie.  Le  luthéranisme,  lortifié  par  rimjîortante 
victoire  qu'il  avait  remportée  en  15.")5  en  se  faisant  mettre  sur  le  même 
pied  <jue  le  catholicisme,  prétend  ne  pas  s'arrêter  en  si  bonne  voie  et 
soumettre  tout  l'Empire  à  sa  loi.  En  France,  le  calvinisme  s'insinue  peu 
à  peu  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  finit  même  par  faire  recon- 
naître son  existence  officielle  (édit  de  tolérance  du  12  janvier  l.")(;2), 
existence  sans  doute  bien  ])récaire  encore  et  pluté)t  subie  qu'acce])tée 
par  le  gouxcrncinent  royal,  mais  (]ui  lui  facilitera  (juand  même  les  pro- 
grès ultérieurs.  Kni'in  dans  les  Pays-lîas,  les  premières  années  du  règne 
de  Philippe-  II,  coïncidant  avec  répiscoj^at  de  lîobert  de  Berghes, 
constituent  une  période  de  propagation  intensive  de  l'hérésie  dont  les 
effets  N'ont  bientôt  se  manifester  et  amener,  pendant  tout  le  reste  du 
XVIe  siècle,  cette  fameuse  révolution  politique  et  religieuse.  Par  sa 
situation  géogra])hi(iue  intermédiaire  entre  ces  trois  pays,  la  princi- 
|)auté  de Liégcdevait fatalement  ressentir  le  contrc-eou|)de  ces  courants 
généraux  en  faNcur  de  l'hérésie. 

A  CCS  raisons  d'ordre  général,  \iennent  s'ajouter  des  causes  parti- 
culières au  pays  de  Liège,  l-in  premier  lieu,  nous  placerons  la  malatlic 
du  prince-é\ê<jue.  (jui  entraîna  la  désorganisation  et  la  faiblesse  du 
pouNoir  et  em])êeha  une  répression  \igourcuse  de  riiérésic.  Nous 
pou\()ns  ajouter,  sans  témérité,  que  cette  action  était  encore  contre- 
carrée par  les  inulliples  garanties  dont  joiiissaic  nt  les  Liégeois  en  ma- 
tière de  poursuites  judiciaires  it  par  les  non)briux  moyens  dilatoires 
aux«|uels  les  accusés  recouraient  pour  échapper  au.x  poursuites 
intentées  eoni rc  eux. 

Par  eonsétiiicnt.  nous  ne  dexons  pas  nous  étonner  lorscjuc  nous  cons- 
tatr)ns,  sous  IJolx-rt  de  Herghes,  la  ])résenee  de  nombreux  hérèticpies 
dans  le  |)a\s  de  Liège.  Cette  expansion  des  idées  nouNciles  peut  être 
eonsidi'rèc  (■(uninc  un   l'ail   carMcl  crist  i(iiic  de  sou   règne.  A  ce  point   de 
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vue.  son  cpiscopat  prépare  le  suivant  :  nous  |)()u\ons  présager  dès 
maintenant  que  Gérard  de  Groesbeeck  reneontiera,  dans  rbérésie. 
la  plus  grande  dilTieulté  de  son  règne. 

l"ne  seconde  constatation  t|ue  nous  avons  j)U  faire  à  différentes 
reprises,  c'est  que  l'hérésie  liégeoise  présente  des  attaches  bien  plus 
certaines  avec  le  calvinisme  qu'avec  le  luthéranisme.  A  cet  égard,  le 
pays  de  Liège  se  rattache  donc  à  la  France  et  à  la  Hollande  plutôt  qu'à 
l'Allemagne.  Et  cela  se  comprend  :  dans  les  régions  wallonnes,  l'in- 
fluence française  prévaut  à  cause  de  la  communauté  de  langue  et  de 
caractère  ;  dans  la  partie  flamande  d'autre  part,  les  rapports  s'éta- 
blissent constants  et  intimes  non  pas  avec  les  Allemiands,  mais  avec  les 
voisins  immédiats  des  Pays-Bas  du  Xord. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la  répression,  nous  constatons 
qu'à  cet  égard,  les  habitants  du  pays  de  Liège  jouissaient  d'un  régime 
priA'ilégié.  Le  crime  d'hérésie  était  du  ressort  des  cours  séculières. 
Xul  ne  pouvait  être  jugé  à  ce  sujet  que  par  loi  et  franchise  :  c'est-à- 
dire,  pour  les  bourgeois  de  la  Cité,  par  huit  échevins,  les  bourgmestres 
et  quatorze  jurés  ;  ])our  les  autres  habitants,  par  la  loi  seule.  Et  cette 
procédure  est  défendue  non  seulement  par  les  laïcs,  mais  encore  par 
le  chapitre  lui-même  qui  s'en  constitue  le  défenseur  contre  le  pouvoir 
épiscopal.  D'autre  part,  les  jîoursuites  sont  entourées  de  la  j^ublicité  la 
plus  complète.  Xon  seulement  on  délivre  à  l'accusé  les  articles  de  l'en- 
quête générale,  mais  bien  plus,  on  lui  remet  copie  des  actes  de  la  procé- 
dure le  concernant,  c'est-à-dire  les  noms  des  témoins  et  leurs  déposi- 
tions. La  sentence  de  condamnation  est  d'ailleurs  rendue  au  grand  jour, 
et  quiconque  le  demande  peut  en  obtenir  une  copie.  Ces  sentences 
étaient  rares,  car  la  franchise  admet  presque  toutes  les  justifications 
qui  lui  sont  présentées  ;  et  celles-ci  sont  nombreuses.  Tantôt,  l'accusé 
se  contente  de  produire  une  attestation  d'orthodoxie  de  son  métier  ; 
tantôt,  il  offre  de  se  jjurger  ])ar  l'institution  ancienne  des  cojurateurs  ; 
tantôt,  il  attaque  le  décret  le  fraj)|)ant,  soit  parce  que  parmi  les  jurés 
il  y  avait  des  aubains,  soit  parce  que  les  témoins  ne  réunissaient  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  anciemjcs  paix  du  pays.  Et,  presque 
toujours,  le  tribunal  ou  au  moins  la  franchise  admet  ces  moyens  dila- 
toires. ])ans  de  telles  conditions,  une  condamnation  était  ^•c^tablement 
difficile  à  obtenir. 

Sans  doute,  on  ()l)jectera  (pie  le  régime  n'était  pas  si  favorable  :  la 
paix  d'Augsbourg  de  15.55  n'avait  pas  même  été  proclamée  dans  la 
principauté.   Mais  il   faut   remar(|ucr  que  dans  la   plupart  des  cas  elle- 


J 
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n'était  jjas  applicable  puiscpic  le  plus  souvent  nous  avons  affaire  à  des 
oahinistcs  et  non  à  des  luthériens.  Cela  n'empêchait  d'ailleurs  pas 
les  accusés  d'en  réclamer  le  bénéfice  auprès  de  la  chambre  impériale  de 
Spire.  Celle-ci  n'avait  garde  de  négliger  ces  occasions  (rcxcrcer  sa  juri- 
diction, et  cha(|uc  fois,  nous  la  voyons  intervenir  en  fa\eur  des  plai- 
gnants.En  fin  de  compte,  la  paix  d'Augsbourg.  bien  que  n'ayant  pas  été 
))roniulguée  officiellement  dans  hi  princi|);nité.  y  exerçait  cependant  sou 
action  dans  la  plupart  des  cas. 

En  résumé,  dans  ce  domaine  connue  dans  le  domaine  politique,  les 
Liégeois  pouvaient  se  glorifier  d'avoir  instauré  un  régime  de  liberté, 
fort  en  avance  sur  celui  des  autres  peuples.  Ils  ne  voulaient  pas  faire 
mentir  la  devise  que  nous  les  voyons  arborer  fièrement  lors  de  la  Joyeuse 
Entrée  de  lîobert  de  Jicr<rhes  :  k  Libertas  >.. 


CHAPITIÎE  III. 

Création  des  nouveaux  évêchés. 

Tous  les  historiens  ont  insiste  sur  la  répercussion  ])rol'oncle  de 
la  création  des  nouveaux  évêchés  sur  les  événements  dont  les  Pays-lîas 
furent  le  théâtre  j^endant  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle.  L'inté- 
rêt de  cette  (luestion  a|)])arut  tie  si  ])om)c  lieure  aux  sa\ants  (jue,  dès 
le  conmiencement  du  siècle  suivant,  Arnoldus  Ilavensius  en  faisait 
l'objet  d'un  ()u^•rage  spécial  (*).  Pendant  les  siècles  (pii  suivirent, 
divers  auteurs  reprirent  cette  étude;  cependant,  jusqu'ici  un  bon 
travail  général  sur  la  matière  fait  encore  défaut  {^). 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  traiter  dans  son  ensemble 
cette  question  si  vaste  ;  nous  nous  limiterons,  autant  que  possible, 
au  point  de  vue  liégeois.  Cette  manière  d'envisager  le  sujet  se  justifie 
d'ailleurs  très  bien.  Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d'dil  surles  cartes 
com))arati\es  du  diocèse  avant  et  a])rès  l.ô.'îO  pour  être  fra))pé  de  Tim- 
portance  que  dc\ait  avoir  j)()ur  Liège  la  création  des  nouxcaux  évêchés. 
lîicn  ([ue  ])our  ce  motif  nous  de\ions  étiidier  a\ec  (jucUjucs  détails 
cet  événement  du  règne  de  Robert  de  lierghes.  Mais  une  autre  raison 
nous  y  in\itait,  à  savoir,  la  répercussion  considérable  (ju'eut  cette 
iiuu)\ation  sur  les  raj)|)orts  entre  la  jirincipauté  et  les  Pays-lias. 

I*hilip|)c  II,  en  obtenant  en  ITiriU  chi  pape  Paul  IV,  hi  création  de 
(piatorzc  é\"êcliés  nouveaux,  ne  taisait  (jUc  réaliser  un  projet  dont 
s'étaient  <léjà  occu|)és  j)lusieurs  de  ses  |)rédéeesseurs.  Les  tentatives 
(\\i  comte  de  Flandre,  Gui  de  Daiupicrre,  du  (hic  de  lîrabant,  Jean  III, 
et  des  (hics  de  lîourgogne,  Phili|)pe  le  lion,  Charlcs-lc-Témérairc  et 
Maximilicn  dAutrichc  n'eurent  aucun  succès  (^). 

(')  AiiNoi.nrs  IIavi-.nshs.  />r  crrrlionc  novonini  in  liclfiio  r/pi.sco/inliiinn.  I  x<A. 
iii-4",  Colofriu-,    1  (»(>!). 

(*)  Myr-  <lt'  Kain  avait  eu  l'intention  île  |>nl)Iiii  tous  les  docunients  relatifs  à 
<'ette  (]uestif>n  et  en  avait  «U\jà  réuni  un  yrancl  ncnuln»'  ;  sa  mort  prématuré»'  et 
d'ailleurs  ses  niimi>reuN  travaux  rempéelitrent  <le  mettre  ee  jtrojet  à  exéeutinn. 

(')  C"i,Ai:ssKNs,  P..  Qiieli/iirs  nlairci.ssniiriils  sur  t'iltiblisseinent  des  ivichés  ilniis 
les  l'iii/s-/ias  (dans  la  Jieiiie  r<ilfioli(fiie,  t.  XVII.  I-ouvain.  1H.')1»),  p.  IW.i  :  (  iiaim.a- 
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Ce  n'est  (|ii 'après  riiiiii'icatioii  de  nos  prox  inccs  sous  C'Iiarlcs-(^uint 
(|Uf  k-  |)r<)jct  prit  \rainu'nt  cor|)s.  Les  eireonstanccs  rendaient  plus 
nécessaire  (pie  jamais  une  \i<;ilanee  ccclc.siastique  eflicaee.  Dès  son 
a\èn( ment,  le  jeune  einjjerenr  \it  clans  cette  création  le  vrai  remède 
aux  maux  (pie  l'hérésie  i'aisait  naître  (^).  Pénétré  de  cette  idée,  il  s'adres- 
sa aux  papes  Adrien  Yl  et  Clément  A'II  pour  en  obtenir  la  création 
soit  de  (piatre  soit  de  six  é\'êcliés  nouveaux  :  il  échoua.  Il  ne  fut  ])as 
plus  heureux,  lors(preii  l.").")!  il  ne  demanda  (piun  sièfje  nouveau  (jui 
serait  établi  à  \'pres  et  dont  la  juridiction  s'étendrait  aux  j)aroisses 
de  Klandre  et  d'Artois,  ressortissant  à  Thérouanne  ('-).  Lors(pren  lôô(î, 
il  (piitta  les  Pays-Bas  après  avoir  abdicjué  en  faveur  de  son  fils, 
l'empereur  eut  bien  soin  de  lui  reeonnnaiider  de  prendre  cette  affaire 
à  e(eur. 

Philippe  II,  (pii,  dans  toutes  ses  actions,  eut  le  souci  constant  d'imiter 
et  de  continuer  la  tâche  de  son  illustre  ])rédéccsseur.  re])rit  donc  le 
projet  et  se  ehar<i;ea  de  le  mener  à  bonne  fin.  Kn  l."5.")7,  il  créa  une  com- 
mission composée  de  \'i<flius,  Xi<jfri  et  Michel  I)rieux(-').KIle  se  répandit 
dans  tout  le  pavs  et,  tout  en  s'eff()r(;ant  de  garder  le  plus  nraiid  secret, 
dressa  des  cartes,  des  tableaux  de  revenus,  des  listes  des  paroisses, 
des  cha})itres,  etc.  {*).  Le  cardinal  Caraffa.  (pii  se  trouvait  à  la  cour  des 
}^ays-lias,  s'occupa  dès  lors  de  latTaire.  Il  re(;ut  même  de  Paul  W  la 
mission  d'inspecter  les  villes  où  il  était  (]ucstion  d'établir  de  nouveaux 
évêchés  (•').  Ce  travail  préliminaire  achevé,  Philippe  II  envoya  à  Rome 
•Sonnius.  muni  d'instructions  très  dévcl(^)])pécs  (S  mars  l.ô.ôS)  (•'). 

\  M.i,i:,  i)/i.  ci/.,  t.  II.  |).  Kl!)- 110  :  IvM.  F.MitoN.  ( '//  l'rojet  <lc  ilnucinhretnciil  du  (liocèsc 
lie  Lirse.  Hnl.  (  .  H.  FI.,  t.  78  (liK)!)),  j)]).  142-102  :  Ahnold  Favkn.  LrUrrs  de 
Jriin  .V.Y//.  t.  II.  M"  .•52K2.  :J2H:5  et  'XUW  :  MiHAKtset  Koppkns,  o/>.  cit..  t.  III.  p.  .")1.">- 
•M(»  :  l'Ii).  l'oNt  i;i.i;r.  Cnrlulairr  itr  l'cfllisr  ciitlirilnilc  de  Sainl-Laiiihnl  de  LirSe, 
I.  V.  |>.  220  et  :M..">. 

(')  I/C's  nouvelles  ('■vcscliics  ((■•(•ri\itit-il  à  la  liiiuvcriiaiilc  .Mitruiieiite  li'AiitiicIic, 
]v  2(»  (Irccml)rc  l.")2  I)  serait  le  bien,  riionticin'  et  le  prouft'it  de  ni>s  pays  de  pardi'là  . 
H.mm,i;nui.(  K.  I.' E<<lisf  de  Li'<ii-  cl  lu  Unoliilion.  p.  :'.(). 

(^)  l'i.Ai'.ssi'.ss,  ()/).  cil.,  |).  .■J84-;W(;  ;  Ai.i.x  IIi.nm..  llislairr  de  In  liiluiqm'  sans  If 
rcfiur  de  ('fiarlrs-Qvitil.  t.  W .  p.  22."). 

(')  (  ftiitii'iremeut  à  ce  <pic  dit  Miraciis  (p.  ."jl(i).  (ininvelU-  ne  lit  pas  partie  rit- 
(•(tic  incniièrc  coinniission.  . Jamais  daillcurs.  ainsi  (pic  nous  le  v'crrons,  ce  deinier 
ne  se  montra  eiitlioiisiastc  de  cette  innovation. 

(')  Ci.Ai-.ssKNs,  ii/i.  cil.,  pp.  .'{ST-iJSS. 

C")  A.a.H.,  Pajiirrs  d' f]l<it  et  dr  l' Aiidinicc.  n"  r)!>2.  Xoimaii.r  nt'chcs.  t.  I.  (icnv- 
Tiililés.  n""  1-24.  pièce  n"  2.  Lettre  du  pape  dalcc  (In  21.  janvier  l.'i.lH.  (i.  Hko.m., 
■  Irrhiitiliii  in  lliiliv  lichini>rij/<  vonr  dr  firscliirdrnis  vtin  .\r<lrrlinidcn.  '1'^' Drtl.  l'idi- 
fdini.sifir  liihiinihrri:.  p.  214.  n"  lis. 

(•)   Miitvi  I  s  et   l-'oiTKNs.  „/,.  cit..  m.  pp.  .".17-.'>2(l. 
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Parti  le  25  mars  lôôS,  Soniiiiis  arri\a  dans  la  ville  éternelle  le  13  mai(^). 
Les  négociations  lurent  lentes  et  ditïieiles  ;  Soiuiius  eut  à  écarter 
une  foule  d'obstacles  considérables.  Tantôt,  c'était  l'un  ou  l'autre  des 
cardinaux  chargés  de  l'affaire  qui  était  malade  ;  tantôt,  ils  devaient 
s'occuper  de  questions  autrement  importantes,  eomiue  celle  de  l'élec- 
tion de  Ferdinand  I  à  l'P^mpire  ;  puis,  vinrent  les  chaleurs  excessives 
des  mois  de  juillet  et  d'août,  qui  rendirent  tout  travail  impossible  {^)  ; 
puis  encore,  ce  fut  le  pape  qui  tomba  malade  à  plusieurs  reprises  et 
dont  la  santé  demeura  chancelante  (^);  ensuite,  ce  furent  les  fêtes  de  la 
Xati\ité,  et  de  la  Circoncision,  et  de  l'Epiphanie  {*):  après,  vint  la 
fameuse  affaire  du  procès  des  Caraffa  qui,  on  le  conc/oit,  absorba  toute 
l'attention  du  Saint-Siège.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  difficultés 
nombreuses  inhérentes  à  l'entreprise.  Mais,  ce  qui  explique  mieux 
encore  les  retards  et  les  lenteurs  apportés  à  la  solution  de  l'affaire, 
c'est  la  rivalité  qui  existait  depuis  longtemps  entre  le  pape  Paul  I\' 
et  le  souverain  espagnol  (^).  Ayant  partie  liée  avec  le  roi  de  France 
alors  en  guerre  avec  Philippe  II,  le  jîape  ne  pouvait  consentir  à  la 
création  des  nouveaux  évéchés,  car  cette  innovation  ne  pouvait  se  faire 
sans  léser  les  droits  de  l'archevêque  de  Reims,  le  cardinal  de  Lorraine, 
dont  rinfluence  sur  la  politique  française  était  alors  considérable. 
Sonnius  eut  donc  besoin  de  toute  sa  dijjlomatie  ])our  mener  à  bien 
l'importante  mission  qui  lui  avait  été  confiée.  Il  avait  d'ailleurs  à 
faire  valoir,  à  l'appui  de  sa  requête,  des  arguments  qu'il  eût  été  diffi- 
cile de  réfuter. 

Les  motifs  religieux  seuls  durent  être  invoqués  devant  le  pape. 
Tout  d'abord,  la  création  d'évêchés  nouveaux  permettait  d'établir 
dans  les  Pays-Bas  une  hiérarchie  ecclésiastique  uniforme  et  cohérente. 
En  outre,  elle  rendait  possil)le  la  répartition  des  sièges  nouveaux 
suivant  les  groupements  ethniciues,  linguisticpies  et  historiques  de  la 
population.  J)e  plus,  c'était  là  son  j)rincnpal  but.  elk-  permettait  de 
diminuer  rétendue  démesurée  des  circf)nscriptions  ecelésiasticpies, 
qui  offrait  de  nniltiples  inconvénients  :  le  plus  sensible  d'entre  eux 
était  de  rendre  im[)ossible  la  visite  régulière  des  paroisses  par  l'cvêque 

(')   Ihiil..  |).  7)'H)  :  i>K  H  *.M.  /•'rtiiirisii  Soiinii  ail  l'ioliiiin  r/nslolnr.  p.  X\'. 

(-)  .Min.vi.c  s  et  Fcippkns,  o/i.  cit.,  III.  p.  7}7)'2  :  ni.  Uam.  o/k  cil.,  p.  ••:{. 

(»)  Ibidem,  p.   1-8.  |t.  .'»«.  p.  «O,  p.  02. 

(*)    MlIlAKl  N  tt   KOPIMINS.  III,    p.  -).V.\. 

(')  .MoRiTZ  Hkoscii.  Paul  II'  fiegen  Karl  \'  iitnl  PliUiitji  II  (.MiltlKil>in}i«ii. 
<tc'..  XXV  (IDOl).  p.  47()-K}l  ;  I'-.  Ai.hi.ki,  Relazinni  fie^li  unibnsciatori  Veiifli  ni 
Sfiialf)    série-  I.  vol.  III,  p.  :J00. 
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et, par  le  fait  iiiênie.(l"eiitra\er  eonsidérablement  la  surveillaiiee  néces- 
saire (les  curés  et  des  fidèles.  Et  cependant,  la  vigilance  était  plus  que 
jamais  indispensable  :  Thércsic,  ne  rencontrant  pas  dans  l'autorité 
ecclésiastique  une  résistance  assez  efficace,  se  répandait  de  ])lus  en 
])lus,  faisant  de  nombreux  adeptes,  même  parmi  le  elerfïé,  surtout  dans 
les  parties  éloignées  du  centre  du  diocèse  (^). 

Sans  doute,  à  côté  de  ces  avantages  d'ordre  religieux,  Philippe  II 
avait-il  un  intérêt  politicjue  à  cette  inno\ation  ;  elle  lui  permettrait, 
en  effet,  de  soustraire  ses  j)ays  patrimoniaux  à  ringércnec  des  évêques 
étrangers   {^). 

Toutes  ces  raisons  de\aient  faire  imj)ression  sur  le  pape  :  il  était 
d'autant  mieux  à  même  d'en  apprécier  le  bien  fondé  qu'il  avait  été 
lui-même  envoyé  connue  nonce  à  la  cour  de  Bruxelles.  Mais  ce  qui,  on 
])eut  le  croire,  ne  contribua  pas  peu  à  emporter  son  assentiment,  ce 
fut  la  ])aix  conclue,  le  '.i  avril  1.559,  entre  le  roi  de  France  et  Philippell. 
Le  roi  d'Espagne  remportait  nettement  l'avantage  ;  (juelle  raison  avait 
dès  lors  le  sou\crain  ])()ntife  de  continuer  à  refuser  ce  qui  lui  était 
demandé?  Aussi,  un  mois  jîlus  tard, le  12  mai  1559,  après  un  an  de  négo- 
ciations, Somiius  obtint-il  l'assentiment  de  Paul  ï\  à  la  création  des 
évêchés  nouveaux  (^).  Les  deux  mois  qui  suivirent,  Sonnius  les  employa 
à  la  rédaction  de  la  bulle  et  ce  n'est  que  le  31  juillet  qu'il  put  la  présenter 
à  la  ratification  du  j)ape.  Il  s'empressa  alors  de  Tenvoyer  au  roi  et  reprit 
lui-même,  an  j)lus  vite,  le  chemin  des  Pays-Bas,  pour  y  arriver  (]uelques 
jours  avant  le  déj)art  de  Philip])e  II  jKJur  l'Espagne  (*). 

La  bulle  Super  vn'iversas  du  12  mai  1559,  après  avoir  rappelé  les 
raisons  (ju'avait  fait  valoir  le  (|uémandeur.  décidait  la  création  de 
(juatorze  é\êehés  nouveaux,  à  répartir  dans  les  Pays-Bas.  Ils  devaient 

{')  Il  suffit  pour  s'en  couviiincri-  île  ]):ircoiirir  le  second  volume  de  riutéressaiite 
puljlicutioM  de  Ono  Ukdi.kh.  Jiiliscli-nrrflische  Kirc/ieii/iolilih-  àiii  .Uisgang  des 
Millrlnllrrs  initl  in  der  Itcjurmutionteil.  (l'uhlikiitiouen  der  Gesellseliaft  fiir  rhei- 
iiisclic  (H-sehiclitskuude,  n"  28),  Honn,  2  vol.   1907-1911. 

(-)  Ce  l)refexj)()s«'  sidfit,  je  Kespère,  à  nous  montrer  toute  \i\  difficulté  de  !;•  mission 
d«int  avilit  été  ehurgé  Sonnius.  Il  peut  no>is  prouver  é<ialenient  que  l'assentiment  du 
l'ape  ne  fut  pas  si  <  immédiat  »  (ju'on  a  i)ien  voulu  nous  le  dire  (H.  Lonchav,  De. 
ItUtHiide  des  smivertiins  des  Pays-lins  à  V égard  du  /taifs  {te  Liège  an  A' F'/''  sièele. 
pp.  i:$2-i:i:j). 

{')  i)K  Uam,  /•'.  Soniiii  ad  l'igliiim  e/iislolae.  ]>]).  <i7-08. 

(*)  Cette  bulle  se  trouve  notamment  dans  Fkkkkoi.us  Lockh.s.  Chroiiiatn 
Hrlgirmii  ab  aniio  '2.')S  ad  aninun  KiOO.  Atrebali,  lOl.'J  in-4",  j)p.  G28-(J.'J.'j  ;  Mikaki  >. 
et  Imutkns,  t.  I,  p|>.  172-  17«i  ;  Ci.ai.sskns,  up.  cit.,  p.  H8-4.">0  en  donne  une  analyse 
assez,   détaillée. 
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avoir  comme  sièges  les  \illes  de  Malities,  Anvers,  Bruges,  Gaiicl,  Ypres, 
l{urcmoiulc,  Jîois-lc-])ue,  Saint-Omer,  Xamiir,  Deventer,  Haarlein, 
Groningue,   Lceuwarden,  Mid(lell)ourg  (*). 

J)c  ees  évêchcs,  six  intéressaient  l'aneien  diocèse  de  Liège,  aux 
déjjcns  du<|uel  ils  étaient  formés,  en  ])artic  du  moins,  ("étaient  les 
diocèses  de  Malines,  Xanuir,  Anvers,  lîuremonde,  lîois-lc-l)uc  et 
Middelhourg.  Kicn  (pic  cette  énumération  nous  montre  l'importance 
(pi"a\ait  la  (picstion  pour  le  diocèse  de  Liège  (-). 

Xous  n"a\"ons  ])as  à  raj)peler  ici  roj)|)osition  que  cette  inno\ation 
souleva  dans  les  Pays-Bas  (^).  Xous  bornant  strictement  à  notre  ])oint 
de  vue,  nous  n'avons  qu'à  examiner  les  moyens  que  mit  en  (luvre 
le  gouvernement  liégeois  pour  s'opposer  à  ra])plication  de  cette  bulle. 

Les  historiens  ont  répété  ([ue  cette  création  fut  une  surprise  pour  les 
évêques  (jue  l'on  déj)ossédait  et  (ju'ils  ne  s'attendaient  nullement  à  ce 
coup.  C'est  ce  que  nous  ne  pou\ons  admettre.  Sans  doute,  ren(]uctc 
faite  dans  les  Pays-Bas  en  l,5.ô7-1.^5<S  avait  été  la  ))lus  secrète  ])ossil)lc  ; 
sans  doute  encore,  Sonnius  à  Home  axait  demandé  cpie  l'on  obser\ât 
le  plus  grand  secret  sur  sa  mission  ;  mais  les  faits  étaient  trop  patents 
et  le  nombre  de  personnes  qui  y  intervenaient  était  trop  considérable 
pour  que  l'affaire  ne  s'ébruitât  pas.  Et  de  fait,  dès  le  mois  d'octobre  1558, 
certains  étaient  avertis,  vaguement  tout  au  moins,  de  l'objet  de  la  mis- 
sion de  Sonnius  à  Bomc.L'archevêcpie  de  Heims,  (jui  était  le  cardinal  de 
Lorraine  et  l'un  des  ambassadeurs  français  aux  négociations  de  Cateau- 
C'ambrésis,  se  ])laignit  xixcmcnt  aux  représentants  de  l'Espagne,  de 
ce  (pie  l'on  voulût  soustraire  à  sa  juridiction. des  diocèses  qui  en  dépen- 
daient. Il  est  inadmissible  que  le  cardinal  de  Lorraine,  averti  d'un  tel 
projet,  ne  Tait  pas  fait  connaître  à  l'évêfpie  de  Liège,  menacé  tout 
autant  (pic  lui  {^). 

Mais,  dira-t-on.  i)uis(juc  révê(pK'  était  averti  depuis  si  loiigtcnips 
du  projet,  pounpioi  attend-il  |)our  protcstci-  (pic  rcnxoyè  de  Phi- 
lippe  II  ait  abouti   ?  L"é\è(pic  lui-niéme  s"est  cliargé  (h-  nous  donner 

(')  l 'm  coiii»  (Tu-il  sur  les  (li-iix  ciirtcs  (|ik'  nous  iiimcxims  à  cette  purtie  «le  notre 
travi'.il  (loinierii  ime  Ulrv  eimcrc-te  des  iiiiMlii'jeiilioiis  (|ii':i|>|><)rt.'iit  cette  crc'ation  à 
ruiicicii  «liocèse  «le  Licf^e. 

{-)  Sonnius  lni-in('nu'  avuit  si  l)ien  prévu  cette  opposition  que,  «lès  avant  son 
départ  de  Home,  il  écrivHit  au  roi.  lui  indiquant  certains  inoycn.s  à  rni|)loy«'r  jMiur 
y  mettre  fin.  (T.  de  Ha.m.  /•'.  Snniiii  iid  l'ifiliuin  epislolae,  p.  (»7  note. 

(')  AJS.Ii..  l'a/tiers  il' Etat  et  ilr  l Aiiilieiice.  ii"  WT.  ('orrps/>o)iil(m<r  rrhilivr  au 
Irnilt  (Ir  ('itlcini-l'iimhn'sis.  f.  l«il  ;  Wi.iss.  l'iijiirrs  iC Klnl  ilr  (iraïaïUe.  I.  \'.  p|i.  '1TA\- 
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la  r('-|)()iisc  à  cette  objection  (|ui  lui  axait  (railleurs  été  faite  par  un  de 
ses  ])roeureurs  h  Konie.  Les  eireonstanees  j)oliti(jues.  lui  dit-il  en  subs- 
tance. Tout  empêché  de  ))rotester  plus  tôt  :  la  guerre  entre  la  France 
et  rKspa}i[ne  n'est  j)as  encore  terminée,  nos  territoires  ne  nous  sont  pas 
encore  restitués;  dans  ces  conditions,  il  eût  été  imprudent  de  méconten- 
ter le  roi  (TEspaj^ne  :  d'autant  plus  (jue  nous  ne  pou\ions  pas  compter 
surlesFran^'ais.  dont  les  intérêts  en  cette  matière  sont  cependant  liés  aux 
nôtres  (*).  Ajoutons  en  outre  (pie.  si  l'on  était  a\erti  de  l'oVjjet  de  la 
mission  de  Sonnius.  on  n'en  connaissait  cependant  pas  les  détails  :  il 
était  donc  difi'icile  de  l'aire  une  protestation  alors  (pi'on  avait  si  peu 
(le  rcnseinncincnts  snr  la  l)ase  même  de  la  réclamation. 

Mais  l()rs(pie  le  succès  de  la  mission  de  Sonnius  fut  devemi  officiel 
et  aussitôt  (pi'on  en  fut  avisé  dans  les  Pays-Bas.  révê(pie  et  le  cha]ntre 
commencèrent  leurs  démarches,  pour  s'(>p|:)oser  à  une  innoxation  (pii 
leur  était  si  j)réjudiciable.  Dans  le  courant  de  juillet  1559,  Tévêque 
écrivit  à  ses  j)rocureurs  à  Kome,  leur  demandant  de  s'em])loyer  dans  le 
même  sens  (^). 

Mais  plus  encore  (pie  ré\ê([ue,  le  chapitre  se  montra  le  ferme  défen- 
seur de  rinté<frité  du  diocèse  de  Lié<i;e.  Persuadé  (pie  Topposition  des 
mécontents  aurait  d'autant  plus  de  chance  d'aboutir  (pfelle  les  réuni- 
rait tous,  il  enxoya.  le  10  juillet  1  .").")!>.  le  oraïul  prévé)t  et  le  chancelier 
à  rarche\c(jue  de  Colof^^ne,  Jean  Ciebhard  de  Mansfeld.  Ce  dernier 
])romit  aux  chanoines  liégeois  tout  son  ap])ui  {^). 

Mais  bientôt  après,  le  2  août  1559,  parvenait  à  ré\ê(pie  la  réponse 
d'un  de  ses  chargés  d'affaires  à  Home,  Jean  Fonck.  Elle  de\ait  être 
asse/  jK'U  encourageante  ("*).  Le  jirocureiir  s'y  plaignait  surtout  de  ce 
(|ue  cette  opposition  ne  se  fût  pas  manifestée  avant  la  décision  inter- 

(')  A.E.I,.,  Coiisril  Prive,  Dépêches.  IV.  1'.  :îl1  i"  et  v".  (T.  cette  lettre  dans  nos 
l)i(<(s  justificatives. 

(-)  Nous  savons  (lUc  la  ré|)onse  (\\\v  lui  lit  un  de  ees  proeurcuis  était  datée  du 
■J  août,  nous  pouvons  donc  iéffitiiiu-incnt  supposer  que  révc(|ue  lui  écrivit  dans  le 
courant  (hi  mois  de  juillet.  A.K.L..  Ciniscit  Prive,  Déix'ehes.  IV.  f.  ;n  1  v".  Les  pro- 
cureurs de  l'évécpie  Wol)ert  de  Hcrfilies  auprès  de  la  Cour  pontificale,  constitués  par 
un  acte  en  date  du  '2.'!  nii'.rs  l.").')8,  étaient  maîtres  Alexandre  .lunius  (ou  du  .Ion), 
(Jalesitis  Heiiard  et  .lean  Kmickius  (Konck).  A.K.L.,  Conseil  Privé,  Dé/x'efies,  V, 
fr.  47  V".  Ce  dernier,  .lean  Kunckius  .docteur  en  droit  civil  et  canon,  clerc  du 
Sacré  Colléfic,  était  orij^inaire  des  l'ays-Hiis  et  i-.ppsirtenait  au  diocèse  dTtreclit. 
Cf.  (;.  Hkom,  Arehivalia  in  Italie,  cte,  l»"^  deel,  'i''-'  stuk,  n"  '2()M).  ]>.  717  et  ]>.  îtOl. 

(3)     A.E.L.,  Conclnsions  CaitulaireH,  CXH'.  pj).  tiS:j-'2H4. 

(*)  Nous  ne  la  eonnaissaons  que  par  la  réponse  qu'y  fit  lévéque.  ( f.  l'iéec.s 
justificativi  s. 
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venue.  Tout  en  déclarant  (ju'il  ferait  tout  son  possible  dans  ce  sens, il 
n'espérait  guère  que  le  souverain  pontife  revînt  sur  une  décision  prise 
après  tant  de  délibération.  L'évêque  lui  répondit  le  13  septembre  par 
une  lettre  qui  est  un  habile  ])laidoyer  (^).  Après  avoir  donné,  pour 
ex))li(j[uer  son  retard  à  ])rotester,  les  motifs  que  nous  a\'ons  rapportés 
plus  haut,  révêque  se  jîlaint  de  n'avoir  pas  été  entendu  dans  cette 
affaire.  Sans  doute,  les  ])artisans  du  jjrojet  disent  que  le  pape  ne  peut 
plus  le  modifier  ou  y  renoncer,  après  y  avoir  consenti  solennellement  ; 
mais,  répond-il,  ce  que  le  pape  a  fait,  il  peut  également  le  défaire. 
])ira-t-on  alors  avec  quelques  cardinaux  (jue,  si  le  pape  révoque  son 
assentiment,  il  est  à  douter  que  le  roi  soit  dans  l'intention  ou  dans 
Tobligation  de  lui  obéir  ?  Mais  ,  répond  rc\"êque.  (jui  ne  voit  que  la  con- 
sécration dune  telle  thèse  marquerait  la  ruine  de  la  liberté  de  l'Eglise. 
Si  c'est  là.  ajoutait  Tévêque.  la  récompense  que  le  pape  accorde  à  l'église 
de  Liège,  dont  le  dévouement  au  Saint-Siège  ne  peut  être  surpassé  par 
aucun  autre,  il  est  à  sujiposer  que  imlle  église  d'Allemagne  ne  se  sou- 
ciera de  persévérer  dans  l'obéissance  au  sou\erain  ])ontife.  Quelle  diplo- 
matie dans  cette  simple  considération  !  C'était  en  effet,  à  cette  épocpie. 
une  crainte  ))cr))étuelle  pour  la  i)apauté  de  voir  les  églises  d'Allemagne 
se  soustraire  à  l'obédience  romaine  et  les  cxcqucs  décréter  la  sécularisa- 
tion de  leur  principauté  ecclésiaticpie.  L'é\"êquc  termine  enfin  sa  lettre 
en  exprimant  l'appréhension  qu'il  ne  sortira  rien  de  bon  de 
cette  affaire. 

On  eut  cependant  uninstant  l'espoirde  voirl'aifaire  rester  sans  suite. 
Le  pape  Paul  IV  venait  de  mourir  et  d'être  remplacé  par  Pie  IV  ;  le 
concours  de  ce  dernier  était  nécessaire  pour  terminer  l'entreprise.  Mais 
le  gouvernement  espagnol  était  résolu  à  la  pousser  activement.  Le  roi 
avait  nommé  une  commission,  composée  de  cimj  membres,  pour  fixer 
les  détails  de  la  répartition  des  diocèses  {^).  Le  pape,  de  son  côté, 
avait  cn\()yé  dans  les  Pays-Bas,  pour  diriger  ces  travaux,  l'évêque  de 
Chiusi,  Salvator  l'acinus  (^). 

(')  A.E.L.,  Conseil  Privé.  Dépêches,  IV,  f.  311,  2»  et  v".  Pièces  justifiwtivcs. 
Cette  lettre  dont  la  pnHention  à  la  belle  latinité  est  loin  in'.rtois  de  contribuer  à  en 
éelaircir  le  sens,  est  très  eiirieuse  par  l'haljileté  qu'elle  ténioijjne  de  la  part  «le  son 
auteur.  Nous  ne  eroyons  pas  nous  troni|)er  en  l'attribuant  à  Levinus  Torrcntius. 

(-)  Ces  cinq  eonuuissaires  •lésif.Miés  par  le  roi,  le  21  août  1559, ét;iient  :  Granvelle, 
Viylius,  Nifiri.  Sonnius  et  Pierre  (urtius,  curé  de  Louvain. 

CiACHAHi).  Précis  (le  1(1  corresitiutdatiie  (Ir  Philippe  1 1  SUT  les  affaires  des  Pat/s-lias, 
t.  I  ,  ]>.  18.-). 

(')  I>es  instriH-tions  rloimées  à  ce  nimec  i\t raordiiuiire  sont  datées  du  1(1  jiiilltt 
l.-).->".».  MiHAKi  s  et  KornoNs.  t.  \\  .  \>.  l'J.J  l'il. 
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Oïl  s'en  souvient,  <'i)  clTet,  la  l)ullc  du  12  mai  15ô!)  n'aNait  fixé  que 
(Tune  manière  a  aj^ue  les  ressorts  des  divers  diocèses  ;  uiie  nouvelle 
information  était  donc  nécessaire  pour  déterminer,  d'une  manière  jjré- 
eise,  les  différentes  circonscriptions.  Cette  eiuiuête  se  fit  dans  le  plus 
(rrand  secret  ))ossil)le  :  cependant,  les  é\ê(iues  intéressés  en  furent 
l)ientôt  avertis  (^). 

Persuadés  alors  (pic  le  «fouNcrnement  espa<>nol  ))ersistait  dans  ses 
intentions,  les  Lié^^eois  mirent  tout  en  iiuvre  pour  s'y  opposer.  Le 
clia})itre  de  Saint-Lambert,  le  13  décembre  1559,  décida  qu'il  fallait 
s'entendre  avec  ré\cquc  pour  trouver  un  remède  à  la  situation  {^). 
Hoixrt  de  Berghes,  d'accord  a\ec  le  chapitre,  décida  d'envoyer  à 
l{(jmc  rarcliidiacre  de  Hrabant,  Levinus  Torrentius  (^).  En  même 
temps,  l'archidiaerc  de  C'ondro/,,  Ilerman  de  Mandcrscheid,  recevait 
la  même  mission  de  l'archevêque  de  Cologne  (•*).  Le  16  février  1560, 
révêque  écrivit  au  pai)e  pour  lui  annoncer  l'arrivée  de  son  envoyé  ; 
il  exprimait  en  même  temps  l'espoir  qu'en  considération  de  l'inébran- 
lal)lc  fidélité  du  diocèse  de  Liège  à  son  égard,  le  Saint-Siège  ne  per- 
mettrait |)as  (pi'il  sul)ît  une  diminution  (pielconque  ("*).  Quelles  étaient 
les  instructions  données  à  Torrentius  ?  (^).  Nous  ne  pomons  (juc  le 
conjecturer.  Selon  toute  \raiseniblance,  il  était  chargé  de  faire  tout  son 
possible  pour  amener  le  jiontife  à  revenir  sur  sa  décision  ;  mais,  comme 
on  se  disait  bien  (pi'un  tel  résultat  serait  difficile  à  atteindre,  il  est 
à  suj)poser  (ju'il  était  chargé  d'obtenir  du  moins  toutes  les  compensa- 
tions possibles. 

Torrentius   fut    ai)puyé  à    Konie   par   l"anibassa(le\ir  de   France,   (pii 

(')  W'ki.ss,  Papiers  (F Etat  de  (irnnvelle,  VI,  j).  18-20  (tnulnit  de  rcspajinol). 

(-)  A.E.L.,  Conclusions  Cdititiilaircs.  (.'XIV,  ]».  '21)2. 

(3)   Ibidem,  p.  20(i-207. 

{*)   Ibidem,  p.  207. 

(^)K().MK,  Itihl.  l'ai.  liarb.  lai.  n"  OÔOS,  f  40  (oriErinal) 

(*)  Nous  ne  les  pf>ssé(l()iis  pas.lMuilloii  nous  riipi)orte  (|ue  ces  instnictions,  cle  même 
ipie  l;i  eorrespondiiiue  éelii'.i»tiée  entre  Torrentius  et  Robert  (le  lierj.'iies  se  trouvaient 
dans  un  matniserit  eonservi-  par  les  héritiers  de  (i.  Sylvius,  C'VC(pie  sutTraj^ant. 
Fot  i.i.oN,  Ilistoria  Leodiensis,  II,  ]>.  2(i8,  note.  Mjjr  de  Ram  possédait  la  minute 
des  lettres  écrites  |)ar  'l'orrentius  à  l'occasion  de  .sa  mission  à  Rome.  .Après  la  mort 
du  savant  recteur  de  l'Cniversité  eatholi(pie  de  Louvain,la  plupart  de  ses  archives 
furent  aecpiises  par  TlOtat.  Ah'.lfiré  nos  plus  actives  recherches  à  la  Ribliothécjue 
royale  et  aux  archives  générales  du  royaiimc,  nous  ne  sommes  j)as  parvenus  à  décou- 
vrir ce  (|irétiiit  devemie  cette  corresj)ondance  de  Torrentius.  Cf.  dk  R.\ji.  \'otiee 
sur  les  lettres  inédites  de  Levinus  Torrenlius,  relatives  à  rnction  des  nuuveau.r 
ivrehés  au  .VC/''  si^ele  et  sur  sa  mission  à  li(nne  en  \T){W-\7ti\\ ..  dims  U.C. H. Il .. 
I     série,  I.  X\I.  1H.')(».  pp.  lOO-KlCi. 
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(Icfeiidait  les  intérêts  du  cardinal  de  Lorraine  (').  ^lais  les  évêques 
allemands,  après  avoir  ainioneé  leurs  jirotestations  solennelles,  ne  lui 
accordèrent  ])as  un  appui  l)ien  soutenu  et  'l'orrentius  se  ])laint  luènie 
d'avoir  été  ahandoiuié  par  eux  ('^).  Le\inus  Torrentius  ne  réussit  ])as 
dans  l'objet  principal  de  sa  mission  :  l'institution  des  nou\eaux  cvêchés 
demeura  décidée  et  le  nou\eau  i)apc  confirma  le  l^r  juillet  la  bulle 
de  son  prédécesseur  (^). 

L'échec  de  sa  mission  devait  fatalement  faire  accuser  Torrentius 
de  s'être  laissé  corrompre  par  TEspaj^nol.  Il  est  cependant  à  remarquer 
que  c'est  seulement  dans  un  ou\  ra<re  composé  un  siècle  plus  tard 
que  nous  trouxons  la  première  accusation  de  trahison.  C'est  chez 
le  jésuite  Koullon  ;  après  avoir  remarqué  que  toute  la  correspon- 
dance de  Torrentius  témoigne  de  sa  dili«;enee  et  de  son  intégrité, 
riiistorien  ajoute  :  «  an  ideo  oinni  dissiniulatioiii.s  suspicione  libcran- 
dus  sit  Torrentius.  non  facile  proniintiabit  qui  mnr?s  aularuni  perno- 
verit  ;  scietque  nomine  Le<iati  Hispanici  Roberto  speni  pilei  pur  pure  i 
fecisse,  ipsunu/ue  brevi  fuisse  .inhcerpien^s'eni  episeopuni  »  {*).  11  dit 
encore  au  même  propos  :  h  7\)rrentius-  forsan  serio  e^it  initio  contra 
epi.s-co2)atuuni  erectionem.  Piitatnr  postnioduin  corrupius-  ant  invtatim 
fuisse  colloquio  ctnn  ï^ar<i(is  Le<ia1o  Hispanico  et  proinissis  »  (^). 

Quelles  sont  les  ])reuves  (pie  l'on  avance  pour  mettre  en  doute  Tijité- 
grité  de  l'ambassadeur  liégeois  ?  Les  termes  mêmes  de  l'historien 
montrent  qu'il  n'en  possède  aucune. On  ne  peut,  en  effet,  tirer  argument 

(')  Foi  i.i.oN.  IIiHtoriii  Lcodicnsis.  Leoilii,  173.">-.'57.;5  vol.  in  i".l  1.  |i.'J(i«;  î-.Pai;is, 
Xégocifilioii.s.  lettres  et  /lièces  iliverses  relatives  au  règne  de  Français  II.  tirées  du 
porte  feuille  lie  Sébastien  de  V  Aubespitie,  évêque  de  Limoges.  Pnris,  1«41.  1  \<)1.  iii-4". 
(dans  hi  Collection  des  doeiinients  inédits  snr  riiistoire  de  Fninee.  n"  -!■(»),  p.  8'2î(  ; 
Wiiiss,  Papiers  il' Etat  de  (îrainelle,  VI,  ])p.  40-48.  1/opposition  du  eardinal  de  Lor- 
raine se  rci>r<Hluisit  eneore  à  plusieurs  reprises  dans  le  eours  des  années  suivantes. 
Cf.  à  ee  sujet  Correspondeneia  de  los  principes  de  .ileviania  cou  Felipe  II  i/  de  los 
anibajailores  de  este  en  la  carte  de  l'iena,  155(5-1598,  t.  I.  p.  482.  (Dans  la  Coleeeiou 
de  doeumentos  incditos  para  la  liistoria  de  Kspaïîa  n"  98). 

(-)  Foii.i.oN,  op.  cit.,  ]).  2(i8  :  Wr.iss,  op.  cit..  VI,  pp.  :$0«-311. 

(')  .i.G.Ii..  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience  .  n"  51)2.  S'auveaux  l'vêcfiés.  1. 1.  Cénv- 
ralités,  n"   14  (original). 

(*)  Foii.i.oN.  op.  eit.  p..  2(iî». 

(5)  Ibidem,  p.  2(»8  note. 

I/aeeusation  de  Foullon,  si  va<;ue.si  jjleine  de  réserves  prudentes. devient  de  plus 
en  plus  formelle  eliez  ses  sueeesseurs.W.vRNKoNio,  Précis  de  l'histoire  de  Liège. 
Traduit  de  rallemand  |)ar  Bormans,  1  vol.  in-r2o,  Liéf^e.  18()4.  lei  plus  le  moindre 
doute  sur  la  trahison  de  Torrentius.  c  Ce  député,  dit  l'auteur,  s'étant  laissé  {.'afrner 
par  l'or  de  l'espaj^nol,  et  l'offre  du  siè<;e  épiseojjal  d'Anvers,  ne  se  soucia  pas  de 
défendre  imc  eause  déjà  très  mauvaise  en  elle-même  ",  p.  lOî}. 


de  C'c  ({ue  Torrciitius  aurait  été  iioninié,  i)ar  la  suite,  évêque  d'Anvers. 
En  elTet,  Torrciitius  ne  fut  (]uc  le  troisième  évêfjue  d'Anvers  et  ne  monta 
sur  le  sièf^e  épiscopal  cju'en  15<S0.  C'oneoit-on  une  réeompense  qui  se 
serait  fait  attendre  jx'ndant  un  (juart  de  siéelc  ?  Pas  une  seule  ])reuve 
n'est  doue  apportée  pour  démontrer  la  duplicité  de  Torrentius.  ("outre 
eette  hypothèse,  au  contraire.  \  ieiuient  se  heurter  de  sérieuses  considé- 
rations. Toute  la  eorres])ondanee  de  Torrentius  témoif^ne  du  zèle  de 
l'envoyé  lié<reois  et  cela,  au  témoignaj^e  même  de  Foullon,  (jui  est  le 
])reinier  à  l'aecuser  d"a\'oir  été  corrompu  (^).  Sa  mission  à  Home  fut 
en  outre  couronnée  d'un  plein  succès  sur  d'autres  ])oints  dont  laNait 
eharj^é  l'évéciue.  Il  obtint  du  |)ai)e  |)our  ré\c([ue  de  Lié<,'e  plusieurs  pri\  i- 
lè<i:es  dont  nous  n"a\'ons  pas  à  parler'ici  ;  et  un  témoin,  bien  placé  pour 
juiffi'  du  succès  de  ses  démarches  à  Rome,  nous  apprend,  dans  une  lettre 
ciinlidentielle.  (juil  obtient  du  pape  prescjuc  tout  ce  qu'il  demande  {-), 
Enfin  ce  (jui,  à  notre  a\is,  suffit  à  renverser  l'accusation  portée 
contre  lui,  c'est  l'estime  dont  continuèrent  à  l'entourer  ses  confrères 
du  chapitre  de  Saint-Lambert,  si  acharnés  pourtant  contre  les  nouveaux 
é\  èchés  :  un  fait  si<;nificatif  à  cet  égard,  c'est  (jue  ce  fut  le  même  Tor- 
rentius (jui,  en  1 .572,  fut  ein'oyé  au  duc  d'Albe,  pour  combattre  le 
])rojet  (rério;er  un  n<)u\el  é\'êché  à  Luxembouro-  (^).  Qui  ne  voit  que, 
si  l'on  a\ait  eu  le  moindre  s()u])çon  sur  la  façon  dont  Torrentius  avait 
renqili  sa  mission  à  Rome,  jamais  ))ersomie  n'aurait  songé  à  l'envoyer 
:ui  (lue  <rAll)e  dans  des  circonstances  analogues?  Sans  doute,  Torrentius 
ne  réussit  ])as  dans  sa  mission.  Mais  de  bonne  heure,  il  dut  constater 
lui-même  combien  ses  efforts  dans  ce  sens  seraient  vains.  Bien  faibles, 
en  effet,  étaient  les  objections  (ju'il  ])ouvait  opposer  aux  excellentes 
raisons  <|ue  donnaient  les  Espaj^uols  pour  justifier  cette  mesure.  Tout 
le  débat  devait  se  ramener  à  cette  <iuestion  :  (pfest-cc  ([ui  devait  l'em- 
porter, ou  bien  les  intérêts  particuliers  de  l'église  de  Liège,  ou  bien 
les  intérêts  supérieurs  de  la  religion  ?  Entre  ces  deux  solutions,  la  déci- 
sion (lu   |)ontife   ne  pouvait   être  douteuse.   Il  serait   d'ailleurs  exagéré 

(')  Foullon,  o/;.  cil.,  pp.  2()«-2()!». 

(-)  Max  LossiiN,  llrieje  ion  Aiiilreits  Mdsiiis  iiiitl  .^einen  Frcinithit.  [i.  ."{'JT.  Kn 
septembre  15(J(),  Visl)mc'  (['C-riviiit  de  Home  à  .Masius  :  ><  Torrentius  anliuliiiconus 
hic  féliciter  et  majinifice  ii^'it;  impetrat  a  l'ontifiee.  si  non  quiecpiid  viilt,  magnam 
tameii  partem  ».  Sur  toute  cette  affaire  de  la  mission  de  Torrentius  à  Home,  con- 
sulter la  notice  de  de  Wam  eiti-e  plus  liant. 

(')  A.E.L.,  Consiil  Privé,  I)i^i>èthrs,  VII.  f.  :510  v".  Lettre  de  eommission  donnée 
à  Torrentius  datée  du  H  mars  l.")72.  Daius.  Xaticcs  sur  les  églises  de  Liège,  t.  XIII. 
pp.  282  et  ss. 
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(le  dire  que,  mcine  au  jjoiiit  de  \"ue  tles  iu)u\eaux  évêehés,  la  mission 
de  Torrentius  lut  un  insuccès  conii)lct.  Xous  sommes,  en  effet,  fondés 
à  croire  <ju'il  fut  en  «grande  ])artie  la  cause  du  retard  a])i)orté  par  lîome 
à  rexpcdition  des  l)ulles  spéciales  à  chaque  é\cché.  Les  l)ullcs  des  limites 
sont  datées  pour  la  plupart  du  11  mars  lôlil  (i),  les  autres  sont  du 
7  août  suivant,  t'es  liulles  n*arri\èrent  dans  les  l'ays-Has  tju'une  amiéc 
plus  tard  :  et  c'est  seulement  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  15(i*J,  cpic 
la  gouvernante  jiut  en\oycr  aux  évc(pies  de  Xannir,  Ilaarlem,  Ypres  et 
Bruges  les  actes  j)ontificaux  fixant  les  limites  de  leursdiocèsesrespeetifs(2) 
Certes,  ce  retard  s'explique  par  diverses  causes  dont  la  principale 
réside  sans  doute  dans  les  exigences  des  bureaux  de  la  chancellerie 
romaine  (pu  ne  voulaient  expédier  aucun  acte  avant  d'avoir  reçu  des 
sonmics  d'argent  considérables  (^).  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  mé- 
sintelligence complète  cpii  régnait  entre  le  sovnerain  pontife  et  Vargas, 
Tambassadeur  espagnol  à  Rome  (*).  Mais  les  menées  des  adversaires  des 
nouveaux  évêehés  doivent  aussi  être  prises  en  considération.  L'un 
d'eux  surtout  avait  de  l'influence,  au  témoignage  de  la  gouvernante 
des  Pays-Bas  elle-même  ;  c'était  un  Savoyard,  Galesius  Regard,  (pii 
jouissait  de  la  confiance  du  pape.  La  gou\ernante  le  soupçonne  fort 
d'être  de  connivence  avec  certains  chanoines  de  Liège  (^).  Cela  nous 
paraît  d'autant  plus  vraisemblable,  que  ce  Galesius  Regard  était  l'un 
des  procureurs  de  Tévêque  de  Liège  (**)  :  ce  (pu  nous  confirme  dans. 

(>)  Aucun  liisttjricn,  je  pense,  ii";i  fait  rein;!.i(juer  cjue  la  (l;'.te  de  lô(i()  (11  mars) 
(jiie  pcjrtaieiit  les  Jjulles  des  limites  devait  être  raniciu-e  à  rL'.niiée  siiivj'.nte.  C"est 
eej>endjiiit  bien  évident,  puisque  e"est  le  17  mars  l.")(i()  seulement  (]ue  la  gouver- 
nante envovii  au  roi  les  travaux  des  commissions  prcpiratoires  à  ces  bulles. (iACiiAiu). 
Correspoiifldiice  de  Miirgucrile  de  Panne  avec  Philiii/ie  II,  t.  I,  |).  14;i-144.La  chan- 
cellerie romaine  emjiloyant  poureessortes  d"ïU'tes  le  style  florentin  (le(juel  faitcom-. 
mencer  rann('c  le  25  mars  jiost  cliristimi  natum).  la  date  11  mars  1.5(»0  (W  S.)  - 
11  mars  lôOl  (N.  S.). 

(-)  A.d.R..  Papiers  d'Etal  et  de  l' Audience,  n"  .jD."},  Sonie<tn.r  évêehés,  t.  l\. 
Généralités,  Snii/détnents,  |)ièces  no^  101.  1()4.  lO.'j  et  l(»(i. 

(')  Ces  retards  (pii  faisr.ient  le  désesiioir  de  h',  gouvernante  et  de  Cirauvclle  étaient 
l'objet  de  leurs  frt-quentes  doU'anecs.  On  peut  consulter  à  cet  égr-rd  :  (îacuaki). 
Corres/tondanee  de  M  argue  rite  de  Parme  avec  Phiiipjie  II,  t.  I,  p.  143-144,  ;}88-.'5«0. 
422,  4<i(>.  408  ;  t.  II,  p.  20  ;  (iACHAun.  Précis  île  la  correspondance  de  Philippe  II, 
t.  I,  j).  192.  H):j-194,  199-2(M)  ;  Wkiss.  Papiers  dKlat  de  Cranvelle,  t.  VI.  j>p.  244- 
247,  :}:i«-.S41 ,  :i78  et  574  . 

(^)  Wkiss,  Papiers  d'Etal  de  (iranvelle.  t.  \l.  p.  .■{.■i4-:{:i.s  :  llisloire  des  troubles  îles 
Paifs-Iias  jusipl'en  KiOÎ».  p.  111. 

('■')  (iACUAHi),  Correspiindanie  de  Marguerite  de  Parme  avec  Philijipe  II.  t.  II, 
1».  240. 

(«)  .1.  /•;.  /...   Conseil  Privé.  Dépêches  \  ,  f.   Mi,  v"  (  f.  plus  iiaul.  p.  221  note  2. 


cette  liypothcse,  c'est  que  le  chapitre  lui  confie  quelques  années  plus 
tard,  le  soin  de  certains  intérêts  à  lîonie  (^).  Torrentius,  qui  resta  à 
Home  ])eudant  ])lus  d'une  année  et  demie  (-),  eut  tout  le  loisir  voulu 
pour  multiplier  les  démarches  auprès  des  protecteurs  des  intérêts 
liégeois  et  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  à  lîegard  (pie  nous  devons 
attribuer  les  nombreuses  doléances  qui  se  firent  entendre  à  la  curie 
romaine  au  nom  de  l'évcque  de  Liège. 

La  mission  de  Torrentius  à  Home  eut  donc  im  certain  résultat,  même 
si  l'on  n'envisage  que  la  (piestion  des  nouveaux  évêchés. 

Mais  les  Liégeois  ne  se  bornèrent  pas  à  faire  entendre  à  Home  leurs 
seules  ])rotestations  :  pour  leur  donner  plus  de  poids,  ils  jugèrent 
(ju'une  entente  et  une  action  commune  de  tous  les  évêques  de  la  pro- 
\Tnce  de  C'ologne  étaient  nécessaires.  C'est  dans  ce  but  que,  dès  le  mois 
de  juillet  l."550,  le  chapitre  de  Liège  avait  envoyé  le  chancelier  Witten 
à  l'archevccpie  de  Cologne,  cpii  s'était  montré  très  favorable  à  ce  pro- 
jet (^).  L'année  sui\ante,  rarelievêcpie  fit  ajipel  à  tous  ses  suffragants, 
leur  demandant  de  se  joindre  à  lui  ])our  i)rotester  (^).  L'église  d'Utrecht 
seule  fit  défaut  :  bien  loin  de  faire  cause  eomnume  avec  ses  co-suffra- 
gantes,  elle  avertit  le  gouvernement  espagnol  de  leurs  menées.  Le  Conseil 
d'Etat  avant  délibéré  sur  cette  affaire,  chargea  Granvelle  d'écrire  aux 


(')  A.K.L.,  Co)iclit.sioiis  Capituhtirea,  C'XV,  [).  115.  Ce  (Jalcsius  Regiid  était  en 
l.")(i;i  vieediitJlire  de  la  eluineellcrie  romaine  et  référendaire  < ///r/».s<7Mf  signature  », 
e'cst-à-dire  de  la  sijjnatnre  des  jrràees  et  de  eelle  des  eaiises.  Le  pape  lui  conféra, 
le  22  novend)re  ir}.")5.  un  eanonicat  avee  |)rél)ende  dans  l'éfrlise  de  Saint-Denis  à 
Liéj;e.  (Ahch.  Vatic.  lirg.  J'ai.  ISIO,  f.  111.)  ("est  de  ce  même  ])ersonna<re  (pféeri- 
vait  Kulvio  Orsini  à  Livimis  Torrentius  à  propos  d"vme  autre  affaire  :  sitscipiente 
(idlr.sio  lîcfidrdio  (fui  (/uod  polcst — potrst  (tiilciu  (juorl  vult  ~  totiDiicoiiliilH  ni  fintic 
ciius(tm.  (Hini,.  VAric,  Ms.  lot.  ;i4;}2.  Lettres  de  Fidvin  Orsini). 

(-)  Selon  Max  Losskn,  liriefe  von  Andréas  Ma.sius,  p.  341,  Torrentius,  parti  de 
Liéfje  en  février  L^SKO,  rentra  de  sa  mission  à  Home  en  août  1."j(>1  ;  ee  n'est  eejjendant 
<|ue  le  1.')  octobre  suivant  (\u"\\  se  présenta  au  chapitre  pour  lui  en  faire  rapj)ort 
(A.E.L.,  Conclusions  Capitulaires,  C'XV,  p.  7.)  On  peut  supimser  d'ailleurs  que  Tor- 
rentius (piitta  Home  dans  le  courant  du  mois  d'août,  mais  qu'il  n'arriva  à  Liège 
i|ii'en  octobre. 

A  ceux  (jui  s'éloimcraiciit  de  la  durée  du  séjour  de  Torrentius  à  Home,  nous  ferons 
rcmar(|iicr  (jiie  ce  fervent  humaniste  devait  être  bien  aise  de  se  retrouver  dans  la 
capitale  du  monde  infellcctuci,  <iii  il  avait  f;iit  une  ])artie  de  ses  ttudis  et  ctait 
entré  en  relations  avec  (luelques  humanistes  célèbres,  tel  Masus.  (Max'  Losskn, 
liriefe  von  Andréas  Masius,  j).  ll(i). 

(')  A.IC.L..  Conelusions  Ca/iilulaires,  CXIV,  p.  28;J  (  I  (1  et  1 S  juillet). 

C*)  Les  éfiliscs  diocésaiiu-s  dépendant  de  ("olo'iuc  ét!ii(  nt  ((Iles  de  Liéfjc,  llrcrlit, 
Minden,  Osnabriick,  Mrcm<-.   W'crdcn. 
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églises  (l'L'trc'clit  (*)  pour  leur  conscilkr  de  ne  pas  répondre  à  la  convo- 
cation <iuileur  était  faite  et  les  prier  de  l'avertir  des  événements 
ultérieurs    (2). 

L'arehevêque  de  Cologne  éerivit  au  paj)e  pour  lui  demander,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  suiTragants,  d'amniler  la  création  des  nouveaux 
évêchés  qui  leur  était  extrêmement  ])réjudieiable.  Le  souverain  ])ontife 
lui  réjiondit,  le  10  novembre  lôOO.  (jue  cette  révocation  ne  pouxait  se 
faire,  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  de  l'Eglise  romaine  et,  en  tout 
cas,  sans  le  consentement  de  Philipj)e  II.  Il  lui  ])romettait  d'en  écrire 
au  roi  et  lui  conseillait  d'agir  de  même  (^). 

L'archevêque  n'a\ait  pas  attendu  cette  réjKjnse  pcjur  écrire  de  nou- 
veau au  pape,  le  10  novembre  1560  (*). 

Cette  nouvelle  réclamation  n'eut  d'ailleurs  pas  le  moindre  succès, 
car,  le  14  juin  de  l'année  suixante,  le  pape  écrivit  à  l'empereur,  au  roi 
d'Espagne  et  à  la  gou\ernante,  pour  leur  annoncer  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  changer  (pioi  (jue  ce  fût  à  ce  (jui  avait  été  établi  (^). 
Vers  la  même  épocjuc,  il  axertissait  rarchevcque  de  Cologne  et  ses 
suffragants  qu'il  lui  était  impossible  de  rexenir  sur  la  décision  de  son 
prédécesseur,  mais  qu'il  était  dis])osé  à  leur  accorder  toutes  les  compen- 
sations raisoimables  et  à  intervenir  dans  ce  sens  auprès  du  roi  d'Espagne 
et  de  la  gouvernante  des  Pays-Bas  ("). 

Mais  les  évêques  ne  s'étaient  pas  bornés  à  agir  à  Rome  ;  ils  s'étaient 
tournés  vers  remj)ereur  et  c'est  de  ce  côté  qu'ils  dirigèrent  tout  leur 
effort.  A  leur  demande,  Ferdinand  I^''  écrivit  au  roi  d'Espagne,  le 
21   septembre  1.^00,   pour  lui   rej)résenter  tout  le  tort  cpie  causait  à 

(')  A. a. H..  Pti/)iers  d'Etat  et  de  V Amlicnve.  n"  778.  Xotiilrs  ilii  Conseil  d'ICtal, 
t.  I,  1559-1 ÔG8,  f.  l.'J. 

(2)  Wkiss,  Papiers  d'Etat  de  (îraiivelle.  \l.  p.  2U:i. 

(*)  A.a.li.,  Papiers  d'Etat  et  de  l\ludieiice.  n"  502.  \oin'eau.r  évêchés,  t.  I.  (iciié- 
ralités,  n"  15  (e(>|)ic);  Bkom  G.,Archiialia.  U"  <1.,  l''  st.,  p.  100.  ii"  544.  La  copie-  toiisir- 
véc  aux  arcliivos  <le  Bruxelles  porte  la  date  du  1(»  novembre, taudis  (pie  Hrum.  tlans 
son  analyse  faite  sans  doute  sur  la  minute  de  l'acte,  d<inne  le  15.  Nous  avons  |)rcféré 
le  10,  parce  cpie,  très  souvent,  la  date  de  ia  minute  est  antérieure  d"un  jour  ou  «icux 
à  celle  de  l'expédition. 

{*)  A. G. H.,  Pa/>iers  d'Etat  et  île  F  Audience,  n"  5!»2,  Soaiean.r  ivéchcs,  t.  I,  Gén(- 
ralités,  p.  14  (coi>ie).  Dakis  |)ul)lie  cette  lettre  dans  le  volume  XIII  «le  .ses  Sotices 
sur  les  Eglises  de  Liège,  pp.  '2(iH-2(H)  en  lui  attribuant  à  tort  la  «late  <lu  11  novenil)re  ; 
car  cette  lettre  est  datée  non  «hi  III  Id.novembris.  mais  du  IIII  Id.  nov. 

(*)  (;.  Brom,  Archivalia,  l"  deel.  U  stuk,  p.  208,  n.  7»5-7!>7. 

(')  Ahciuvms  i)k  1,'IOtat  a  Mons,  Evêcfié  de  Tournai,  n"  1828.  Lettres  du  2»  et  «lu 
ÎJO  juillet  arlressées  à  l'évinpie  «le  T«iurnai  par  l'évéïpie  R«)l)ert  de  Bcr;;lies  et  s«)n 
maître  d'hcitel  Hobert  de  Lann«)y  (originaux). 
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CCS  cvêtiucs  la  crcatioii  des  noiucaux  évcchés,  sans  (juc  la  moindre 
compensation   leur  eût  été  accordée   (*). 

Le  roi  d'Kspa<jne  ne  se  |)rcssa  pas  de  répondre  ;  il  ne  le  lit  <pie  neuf 
n)ois  plus  tartl,  le  10  j\iin  1501.  Il  exj)osc  les  raisons  qui  l'ont  amené  à 
créer  de  nou\eau.\  évêchés  ;  les  évêcpics,  dit-il,  sojit  à  |)eine  lésés  : 
on  leur  enlève  une  juridiction  ecelésiasti<iue  que  souvent  ils  n'exer- 
çaient guère,  et  on  les  Irustre  d'un  léger  casuel.  Quant  à  l'évêque  de 
Liège,  plus  particulièrement  intéressé  dans  cette  affaire,  son  diocèse 
cojiserve   une  étendue   suffisante   ])our    réclamer    tous   ses   soins   {^). 

^Liis  les  plaignants  avaient,  dès  avant  cette  date,  renouvelé 
leurs  instances  auprès  de  remjjcreur  :  au  mois  de  février  1501  (^), 
le  doyen  du  cliaijitrc  de  Liège,  Gérard  de  (iroesbeeck,  reçut  de  Tarche- 
\ê(jue  de  Cologne  la  mission  de  se  rendre  auprès  de  l'empereur  ;  il 
de\iiit  ensuite  se  diriger  vers  Konie.  Xous  avons  les  motifs  les  plus 
sérieux  de  croire  (pie  le  l'utur  évèque  de  Liège  ne  défendit  pas  la  cause 
liégeoise  a\ec  autant  d'ardeur  (pie  l'avaient  espéré  ses  mandants. 
A  la  nouvelle  que  Groesbeeck  était  envoyé  auprès  de  l'empereur, 
(iranvelle  avait  eu  soin  de  dire  au  niarquis  de  lierghes  que,  en 
acce|)tant  cette  mission,  le  doyen  n"a\ait  pas  correspondu  à  l'attente  du 
roi,  (pli  axait  eu  en  effet  l'intention  de  le  nommer  à  un  des  évêchés 
n()u\(aux,si  la  choseétait |)ossible.Le  cardinal  ajoutait  (juc  Groesbeeck 
perdait  la  eliance  de  se  \()ir  conlérer  un  siège,  lorsciu'il  y  en  aurait  \\n 
vacant   {*}. 

I>e  floyen  Noulut  rentrer  dans  la  faxcur  du  gou\erncment  espagnol  ; 
il  cliargea  un  de  ses  confrères,  tout  dévoué  connue  lui  à  l'Espagne,  le 
))rotonotaire  Douvrin,  de  l'exeuser  auprès  de  la  gou\  irnaiite.  Il 
n'avait  ])u,  lui  faisait-il  dire,  se  soustraire  à,  cette  mission  ;  au  reste,  il 
\alait  mieux  (pic  ce  lût  lui  (pii  en  fût  investi,"  ])our  ce  (pie  saicliant  le 
désir  (le  Sa  Majesté,  il  regardera  de  faire  les  olïiers  (pi'on  lui  enehargera, 
avec  tant  plus  de  modestie  »  {■').  Il  y  a  donc  lieu  de  soujiçonner  fortement 
la  conduite  de  (Jérard  de  (iroesbeeck.  ("ependant,  à  voir  rem])ereur 
multiplier    les    déinarclics    auprès    de    Philippe    IL  on    croirait    (pic    la 

(')   \\'i.is>..  l'djtivrs  il'Kliil  (le   (iriiinrllr.  t.  VI.  pp.  :{21-:{2-i. 

(")  Ihiilnn.  |i.  :V1'>  ;  .i.d.li.,  Pu/iiers  il' Ktrit  cl  de  l' Anilicncr.  ii"  .")!>:{.  Siiiivviiu.v 
ivrr/its,  t.  II.  (irni  riililrs.  pit-cc  ii"  (>8,  copif  ru  :ilU'iii:iiul  ;  |iii'C('  n"  (ii),  tnidiictioii  en 

(^)    \'oir  p;im'  siii\;iiit(  .  notr  -|.. 
(«)  ^\'i  ISS.  Popirrs  il  filai  ilc  (iriinvrUr,  VI.  291. 

(*■)  (iACiiARi).  Ciirifs/ioiiiliinif  iJr  M<ir<luirili  de  l'nnur  iivrr  l'hili/iiic  il,  t.  I, 
I'.  KJT. 
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mission  de  (irocshocck  obtint  un  plein  snccrs.  Le  1  ô  juillet  lôCîl. 
renipercur  transmet  au  roi  (rKspa«,M»c'  les  plaintes  des  évêques  de  la 
])rovince  de  Colotjne  (^)  :  un  mois  plus  tard,  sans  avoir  donne  à  la 
réponse  le  temps  d'arriver,  il  revient  à  la  charge  avec  plus  d'insistanee 
encore  (').  Mais  toute  cette  aj^itatioii  était  stérile.  Les  Esj)agnols 
n'accordaient  d'ailleurs  pas  à  l'opposition  des  évêqiK's  allemands  une 
grande  im])ortancc.  Ils  ne  craignaient  (pi'une  chose,  c'est  que  leurs 
réclamations  ne  fussent  proN  («juécs  par  les  liabitants  des  Pays-Bas  (^). 
Les  évêques  eux-mêmes  semblent  avoir  douté  de  l'efficacité  de  leurs 
démarches  auprès  de  l'empereur,  peu  intéressé  en  cette  affaire  :  aussi 
crurent-ils  exjîédient  d'intéresser  tout  l'Empire  à  leur  cause. 

llai^pelant  de  Home  le  doyen  Gérard  de  Groesbeeck  qui  s'^»-  était 
rendu  après  sa  mission  au])rès  de  l'empereur  (*),  ^arche^•êque  de  Cologne 
et  ses  suffragants  décidèrent  de  porter  la  question  devant  les  Etats  de 
l'Empire  (■^).  Ils  avertirent  l'empereur  de  leur  intention,  en  lui  repré- 
sentant que  les  dommages  (qu'ils  subissaient  |iar  l'érection  des  nou\eaux 
évêchés  étaient  tels  (ju'ils  se  \crraicnt  dans  l'imjiossibilité  d'acquitter 
les  aides  dues  à  l'Empire  C^).  Cette  double  tactique  eut  im  certain 
retentissement.  Le  pape  fut  peiné  de  cette  décision  des  évêques  ;  il 
n'augurait  rien  de  bon  en  effet  d'une  intervention  des  Etats  de  l'Enq^ire 

(')  A. a. H.,  Papiers  <rEI(il  cl  <lr  l' Aiulieiirr.  n"  .">!»:{,  Soiivcdii.v  iii'rfit's.  t.  II. 
(iéiiénilUrs.  ii"  70  (coijic). 

(-)   Ihitlein.  n"  72  (copie). 

(3)   Wkiss,  Pa/iiers  d'Etal  flr  (irainrllc.  t.  \I.  p.  2!»2-2!»;5. 

(*)  Les  instructions  de  riirchcvc(pic  de  C'olojrne  et  de  ses  suffia«r;ints  à  (krard  de 
Groesbeeck,  au  sujet  de  sa  mission  à  Konie,  se  trouvent  éditées  dans  V Arcliief  vaor 
tie  (ieschiedenis  vaii  fiel  aartsbisdom  Utrecfil,  t.  XII,  18S4.  p.  4:i4.  I-Mles  sont  datéo 
de  Colojiiie,  le  (i  février  l.")(il  (n.  st.).  Le  7  juin  suivant,  le  doyen.  Liviiuis  Torrcntius 
et  Jeun  Fonck  envoyèrent  un  rapi)ort  collectif  sur  leurs  vains  efforts  auprès  <lu 
pape  (Ibidem).  Gérard  de  Groesi)eek  revint  vers  la  fin  de  L"j(il  à  Lié<i;e;  l'ainliassadeur 
cspaj^nol  à  Rome,  Varpas  écrit  le  7  novcnd)re  L'>()1  au  roi  :  "  El  arçol)ispo  <le  Colonia.. 
acordo  de  rcvocar  al  dean  de  Lieja,  ijac  ealava  aiiiii  ».  Wkiss,  Papiers  d'Etat  de 
(Iraiivelle,  t.  VI,  p.  412.  Le  doyen  rentra  de  sa  mission  prol)al)lement  vers  la  fin  de 
décembre  1."j(n.  L'archevêrpie  de  Cologne  convocpia  ses  suffrafiants  ou  leurs  délé<rué>. 
à  Colofjnc  pour  le  1 1  janvier  l.")(;2.afin  d"enten<lrc  la  relation  de  la  mission  accomplit 
jiar  (iroesbecck.  Le  clia|)itre  île  Lié;îe,le:51  déccndtrc  1.">(>1  décida  de  s'y  faire  repré- 
senter par  le  prévôt  Hocbolt  et  le  cbaneelicr  AVitten.  {A.E.I^..  Caiirlasioiis  ('fi/iila- 
laires,  CXV.   |>.   12-i:5. 

('■>)  Wkiss,  Papiers  (F EI<iI  île  Cniinillr.  W.  p.   n2. 

(*)  L"ein|)ereur, dans  sa  lettr*-  au  roi  du  2.")  novcnd>rc  l.")ni .  lui  r<-préNcntait  cette 
menace  des  évé(|ues  de  ne  plus  |)aycr  les  aides.  Nous  n'avons  pas  (onscrvé  cette 
lettre  ;  mais  ce  «létail  nous  est  fourni  p;-r  la  lettre  (pic  la  jîouvernante  écrivit  au  roi 
le  1!»  «léccmbrc  l.">(il.cn  lui  transmettant  la  missive  de  rempercur  ((.aciiaimi. 
Cnrrespdiidanie  île  Marfjnrrile  de  l'arme  aver  Philippe  II.  I.  II.  p.  :H). 
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dans  cette  question  des  c\êchcs  et  l'attitude-  de  la  J)iète,daiis  toutes 
les  affaires  religieuses  (jui  lui  axaient  été  soumises,  ne  justifiait  que 
trop  ees  a])i)réhensions.  L'empereur,  de  son  eôtc,  se  sentait  direete- 
nient  lésé  par  la  création  des  é\êchés  et,  par  l'intermédiaire  de  la  cour 
de  Bruxelles,  il  transmit  de  nouveau  au  ])ape,  le  25  novembre  1561,  les 
plaintes  de  ses  sujets  (*). 

Le  gouvernement  espagnol  ne  s'émut  pas  ])lus  de  cette  réclamation 
des  évêques  allemands  (jue  des  précédentes.  L'ambassadeur  espagnol 
à  Home  ne  vit  même,  dans  cette  décision  des  évêques  de  soumettre 
raffaire  aux  Etats  de  rp'.nipirc,  (ju'un  désistement  honorable  de  leur 
])art  dans  cette  (juerellc  des  é\êchés.  Il  s"empressa  de  rassurer  le  pape 
à  ce  sujet  et  écri\it  en  même  temps  à  rem|)ereur  ('-). 

Quel(jues  mois  plus  tard,  en  février  1562,  le  roi  ré])ondait  lui-même  à 
l'empereur.  Il  s'étonnait  de  la  persistance  des  évêques  à  attaquer  une 
mesure  aussi  utile  aux  intérêts  de  la  religion  et  d'ailleurs  irré\ocable, 
piiis(|uc  le  sou\erain  |)ontitc  l'axait  décidée  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Il  ne  craignait  rien,  disait-il,  de  leur  recours  à  la  Diète  impé- 
riale ;  il  espérait  seulement  être  adiuis  à  répondre  à  leurs  attacpies, 
ce  (piil  était  à  même  de  faire  \  ictorieusement.  Au  surplus,  si  ces  évêques 
insistaient  pour  (juMl  leur  fût  accordé  une  indenuiité,  le  roi  ne  s'y  oppo- 
sait pas  et  déclarait  recourir  à  la  médiation  de  l'empereur,  en  le  priant 
(le  négocier  avec  eux  un  arrangement  sur  des  liases  équitables  ('). 
Cette  dernière  phrase  nous  montre  quelle  confiance  avait  le  roi  d'Es- 
pagne en  la  pcrsoiuie  impériale  ;  elle  nous  révèle  du  même  coiq)  ce  (pu 
les  é\êq(u-s  étaient  en  droit  d'attendre  de  leurs  réclaïuations  au  eiu  1 
(le  IKnipire. 

Toute  cette  campagne  lucnée  par  les  Liégeois  et  les  é\ê(jues  de  la 
))r(>\inc('  de  Cologne  n'a  donc  pu  empêcher  l'érection  des  nouveaux 
éxéchés.  Celle  ((u'ils  organisèrent  parmi  le-  p(U|)le.  en  répandant. 
à  Liège  surtout,  de  nombreux  pamphlets,  n'eut  j)as  ])lus  de  succès  (''). 
Les  Liégeois  ne  paraissent  cependant  pas  se  décom-ager  ;  au  contraire, 
pendant  de  longues  années  encore,  le  chapitre  cathédral  seiul)le  ax'oir 

(')  \a-  1!I  (Icciinl)!!'  l.")(il,  lu  ji(iiivrni:mtc'  tiimsnut  à  l'Iiilippc  II  l;i  kttic  <lo  l\iii- 
]H'rciir  ([iK-  la  rt-|K)nst'  du  roi  nous  permet  de  dater  du  2')  n()venil)re  15(51.  I/a  du- 
c-liesse iiidicpiait  en  luêiiie  temps  au  roi  la  réponse  (|u'on  pouvait  y  faire  ((JACii.Mti), 
Cnrrr.<i/)oiifl(iii(T  dr  Marflurrilc  île  l'iirnir  avec  Phili/>f>e  II.  t.  II,  p.  ;M-). 

(2)  Wv.iss,  Papiers  (F  Kinl  lie  (irauveHe.  t.  \'I,  p.  U'>. 

(')  Wi.iss.  Pajiiers  iC Klal  de  (Iranvellr.  \'l.  p.  .'î'J.î. 

(*)  C'iiAi'r.Avn.i.i:,  «/;.  cit.,  t.  III,  |).  M).").  His  tcmporil)us  iiiulta  scripta  aih»  r>u«. 
ercctionem    iiovorum  episcopatuum    Leodii  evidjrata.  ■ 
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caresse  Tespoir  de  laire  ré\o(jiur  cette  création.  Mais  la  décision  di 
roi  avait  été  nn'irenient  réfléchie  et  il  n'entendait  pas  s'en  déjiartirj 
Cependant,  intransigeant  sur  le  fond.  PhilipjK-  II  manifesta  toujours^ 
l'intention  d'accorder  des  compensations  raisonnables  aux  personnes 
dont  les  intérêts  étaient  lésés.  Dès  le  mois  de  mai  1500,  le  roi  écrivait  à 
Granvelle  d'examiner  s'il  n'y  avait  ])as  moyen  d'indenniiser  les  arehe- 
vê<pies  de  Cambrai  et  de  Cologne  et  les  évêques  de  Munster  ctde  Liège, 
en  les  faisant  jouir  des  re\-enns  de  certaines  abbayes  (')•  Pendant  cette 
même  année  1500,  rien  ne  fut  i)his  tenté,  on  l'a  \vi,  pour  mettre  eu 
praticpie  les  bulles  octroyées  par  le  Saint-Siège.  Mais  l'année  sui\antc, 
le  17  fé\rier  1.5(51,  le  roi  écrivant  à  Granvelle  revient  sur  cette  même 
idée  d'indenmiser  les  évêcpies  de  Cambrai  et  de  Liège  {^). 

Jusqu'alors,  il  semble  bien  (i[u'on  n'eût  pas  encore  consulté  les  Liègcijis 
à  ce  sujet.  Ce  fut  Granvelle  qui  se  chargea  de  sonder  les  dispositions 
de  l'évêque,  en  s'adressant  à  son  frère,  le  marquis  de  lierghes.  La  con- 
versation (ju'il  eut  avec  lui,  au  commencement  de  mars  1561,  est  un 
modèle  de  finesse  et  d'habileté.  Le  cardinal  joue  à  merveille  de  l'appel 
à  la  reconnaissance,  des  promesses  et  aussi  des  menaces.  Ce  qui  nous 
prou\e  toute  son  adresse,  c'est  que  |)our  |)ro\  ocpicr  les  confidences,  il 
feint  toujours  d'en  savoir  beaucoup  plus  qu'il  n'en  dit  et  même  (pi'il 
n'en  sait  réellement.  Après  avoir  montré  qu'il  est  au  courant  de  tout  ce 
que  l'archevêque  de  Cologne  et  ses  suffragants  entreprennent  contre  les 
évcchés,  Granvelle  ajoute  qu'il  ne  craint  rien  de  l'èvèciue  de  Liège  ; 
car,  il  sait  tout  ce  <}ue  celui-ci  et  le  manpiis  doivent  à  Sa  Majesté. 
L'opi)osition  de  l'évêfiuc  serait  d'autant  j)lus  inopportune,  que  l'on 
examine  ])rècisèment  la  possibilité  de  réunir  à  sa  mcnsc  é|)iscopale 
l'abbaye  de  Saint-Laurent, sitiiée  aux  portes  de  la  Cité,  de  même  qu'on 
veut  donner  l'abbaye  de  \'aueellcs  en  France  à  1  ar(lu\êqu(  de 
Cambrai  (^)  ;  l'évêque  ne  le  sait  sans  doute  i)as;  sinon,  il  ne  se  livrerait 
pas  à  CCS  attaques  contre  les  Nouveaux  évêchés.  Sa  ^lajesté  était 
d'ailleurs  déterminée  à  jiasser  outre.  Mais  aussitôt  ajîrès  la  promesse, 
vient  la  menace.  "  .Je  sais  très  bien,  dit  (iran\elle  au  manjuis,  (pie    les 

(')  (iAC  IIAKM.  Prévis  lie  la  ('orrcsiiDiiiliiiirr  ilr  /'liili/ii»  Il  sur  lis  a/Juins  des  l'tiifs- 
Hfut,  t.  I.  p.  lîM). 

1(*)   Wkiss,  oj).  (il..  \I.|).  'Z'7>-'l~i\. 

(^)  I/év('(HU'  rie  ToiiniHi  dont  le  diot-rst-  jivnit  i'ii-  c^riilirmiit  moncU-  iif  vdiihit 
pas  rester  en  retunl  sur  les  ivo(|U«'s  dt-  Cuiiibrui  et  de  Liéye  et  il  deiuaiuia  au  <r«'"- 
veriiement  île  lui  procurer  l'abljave  de  Saint-Nleolas-lez-Touruui.  Des  démarches 
fineut  faites  dans  ce  sens  à  Home.  Cf.  à  ce  sujet  :  Aiu  iiivks  di;  i/Kr.\T  a  .M<»ns, 
Kvirhr  tir  Toiirmii.  ii"  18ViH. 
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coiitradictioiis  (rAlIcniasiK-  ont  ici  leur  orijrinc  ».  (iraiwollc  \ eut  ainsi 
(léniontror  à  son  interlocuteur  (pie  les  menées  des  mécontents  sont  bien 
eoumies  et,i)réciscment,le  cardinal  soupçonne  i'ort  le  marcjuis  de  lier<flies 
d"être  à  la  tête  du  mouvemeut  diritré  contre  les  nouvelles  éfjrlises  (*). 
Puis  (iranvelle  use  d'une  autre  tacti(]ue.  II  \ eut,  dit-il  au  niartjuis, 
lui  parler  comme  à  un  ami  :  ce  qui  le  jx'inc,  c'est  (pie  Sa  Majesté  pourrait 
apprendre  {^)  (pie  Torrentius  n'a  accompli  sa  mission  à  lîome  (jue 
mal<,'ré  lui  et  sur  Tordre  exprès  de  révê<jue,  (jui  do\"rait  ))ourtant  se 
rappeler  (pi'ii  doit  son  siè<;c  à  ('liarles-(^uint  et  à  Marie  de  Hongrie. 
Ciranxelle  ajoute  en  même  temps  ime  invite  détournée  à  Groesbeeck 
de  ne  pas  soutenir  tro])  le  point  de  \ue  lié<i;e()is  au])rcs  de  remjxreur. 
En  acceptant  cette  mission,  disait-il,  (iroesbeeck  ])ourrait  perdre  la. 
chance  d'être  nonnné  à  im  é\êehé.  Knl'in,  lui  dernier  détail  nous  montre 
la  rouerie  du  cardinal.  Le  manjuis  lui  denuuidc  d'écrire  au  roi  dans  un 
sens  (pii  le  disculperait  entièrement:  (iran\elle  se  contente  de  lui  ré- 
pondre (pi'il  n'est  pas  ehar<)é  d'a\iser  Sa  Majesté  de  ces  sortes  de 
choses  (•').  Cela  ne  rempêche  pas  d'enNoyer  au  roi  toute  cette  relation, 
dont  le  résidtat  doit  être  d'indisposer  Philip|)e  II  contre  le  manpiis; 
ce  n'est  pas  encore  l'attarpie  directe,  mais  elle  \  iendra  l)i(nt(')t. 

Le  n)ar(piis  de  lîerghes,  aux  a\"anees  laites  par  (iran\  elle,  a\ait  paru 
goûter  l'idée  (Punir  à  la  meusc  épiseopale  de  Liège,  ral)ba\e  de  Saint- 
Lam'ent  :  cette  union,  reconnaissait-il.  procurerait  à  son  frère  des  a\an- 
tages  pécuniaires  considérables!  Le  niar(juis  fait  donc  de  l'amoin- 
(irisscmeiit  du  diocèse  de  Liège,  une  simple  (piestion  de  ramilleet,  du 
moment  (pU'  son  l'rère  y  trouve  des  compensations  d'argent,  il  semble 
se  désintéresser  de  l'alTairc.  Cependant,  les  termes  mêmes  dont  se  sert 
(iran\('lle  inontrent  (pie  le  manpiis  lit  une  objection  :  cette  al)baye 
se  trouNait  dans  le  territoire  de  la  prinei))auté  ('').  ("était  donc  révê(pie 

(')  ("est  ce  (|u'ii  (■crit  ;ni  roi  le  11  avril,  (iranvi-llc  nip|)(»rte  tout  (I:'i)oi<l  (|iic  de 
Herylics  <lcinamlc  iiii  (-(Uijrr  ixmr  aller  vtiir  à  Hcrjilu-s  sa  sd-iir  iiialadc  :  jjiiis  il  a  joute  : 
"  Mcjor  ohia  fucra  de  tractar  lo  rie  X'ahnciHm's,  (jiic  no  cstar  a(|ui,  prtM  inaiulo  la 
contiaditioii  de  las  yjilcsias.  si  e>.  verdad  lo  (|ik'  liai)  diclio  a  Soiiiiio.  \\i;iss.  Papiers 
<r hUtil  ilr  (irtnivcllr.  \'I,  p.  :J11.  Sifjiialoiis  (pril  faut  être  tri-s  circoiisiK-ct  toucliaiit 
les  appréciations  de  (irMiivelle  sur  le  iiiarrpiis  de  lierjj:lus;  di'  iionilireux  passajjes 
de  sa  eorrespoiidaiiee  sont,  à  cet  «■jiard,  empreints  dune  partialité  évidente,  (iraii- 
velle  est  ici  très  vanne  ;  il  irassnnie  pas  la  responsal)ilile  de  cette  accusation,  mais  il 
la  rejetle  sur  un      on      indéfermine. 

(-)  Il  serait  peiné  de  ce  (jne  le  roi  apjirit  cela  cl  c'est  |irécisémcnt  dans  une  lettre 
de  (;ranv<llc  ;iu  roi  ipie  nous  trouvons  cette  déclaration  de  (Jraïuillc.  (  <la  sutïit 
Jà  nous  donner  une  idée  de  s:'...  diplomatie. 

(»)   Wkiss,   l'd/iirrs  ilIClal  <lr    (.riiir.rllr.   \I.   p.  2!»l-'J!tt. 

C)  Wi.iss.  l'djtiers  (l'f:iiil  il,-   (imiivrilf,  M.  p. '.iin -•J5)4. 
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seul  (lui  i)roritait  de  cette  uiiiou  et  les  Liéf^eois  eu\-inêines  n'y  trou 
valent  aucun  avantage. 

L'évêque  ne  semble  pas  avoir  été  (lisi)osé  dès  Tal^ord  à  se  contenter 
de  ces  compensations.  Tombé  malade-  à  cette  épocjue,  il  se  rétablit 
vers  le  mois  de  juillet  et,  aussitôt,  reconmienea  la  campagne  contre  les 
nouveaux  évêchés.  «  Il  a  parlé  au  président  de  la  i)rovince  de  Frise 
des  nou^•eaux  évêchés  avec  tant  de  colère,  écrit  Granvelle  au  roi,  le 
12  juillet  15G1,  cpi'il  a  failli  en  avoir  im  accès  de  rage  ».  Cependant, 
tout  en  i)rotestant  contre  les  nouveaux  évêchés,  l'évêque  tenait  à 
conserv^er  la  faveur  du  roi,  aussi  aurait-il  voulu  qu'il  ne  sût  rien  de  son 
opposition  (^).Il  n'oubliait  pas,  en  effet,  tout  ce  (ju'il  devait  au  gouver- 
nement espagnol  et  ce  qu'il  pouvait  encore  en  espérer.  Bientôt  d'ailleurs, 
il  fut  averti  par  le  pape  lui-même  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  revenir 
sur  cette  érection.  Tout  ce  que  le  pape  pouvait  faire,  et  il  n'y  avait  pas 
manqué,  c'était  d'accorder  certaines  faveurs  à  l'archevêque  de  Cologne 
et  à  ses  suffragants  et  d'intervenir  auprès  du  roi  d'Espagne  ])our  leur 
obtenir  des  compensations.  «  S'accommodant  à  la  nécessité  »,  selon 
les  ])aroles  mêmes  d'un  familier  de  lîobert  de  Berghes,  l'évêque  de 
Liège  et  ses  eo-suffragants  décidèrent  de  cesser  leur  opposition  et  de  se 
concerter  sur  les  demandes  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  au  roi  d'Espagne  (-). 
En  ce  qui  concerne  l'évêque  de  Liège,  Philippe  II  était  d'ailleurs  tout 
disposé,  nous  l'avons  vu,  à  lui  procurer  l'union  de  l'abbaye  de  Saint- 
Laurent  à  sa  mense  épiscopale  (^).  Mais  ce  mode  de  comi)ensation,  s'il 
était  de  nature  à  contenter  l'évêque,  ne  pouvait  satisfaire  le  «  chapitre 
principalement  intéressé  »  (*).  Bien  ])lus,  personne  ])armi  les  Liégeois 
ne  voulait  de  ce  moyen; c'est  ce  qui  ressort  d'une  conversation  qu'eut 
Granvelle  a\ee  l'archidiacre  Torrentius,  au  comntencement   d'octobre 

ir>ni. 

l>a|)])elons  (jue  Le\inus  Torrentius  est  le  conseiller  intime  de  Robert 
de  Berglies  ;  s'il  affirme  ne  parler  qu'en  son  ])r()|)re  nom  ('').  il  n'en  est 
])as  moins  \rai  (|ue  son  a\is  doit  refléter  l'opinion  de  Tentourage  de 
l'évêque.  Il  n'est  ])as  probable,  disait  Torrentius,  (|uc  les  Etats  Liégeois 

(')  Ibidem,  j).  '.VM). 

{-)  Arcimvks  uiw.'Vaxi  \y\o-ss.  KvvcIiv  (le  Titunini.n"  ISIÎH.  "Jî»  tt  :î(»jiiillct  l.'jdl. 
Lettres  de  Hol)ert  de  Herjrlies  et  de  son  maitre  d'hôtel.  Robert  de  Laïuioy.à  révé(jue 
<le  Toiiriiîii  (originaux). 

(•■')   Wkiss.  np.  cil.,  t.  VI.  |>.  :5TK. 

(*}  Ahcmivks  i)k  i/Hiai  a  .Mons,  Kvrrhc  <lr  Tournai,  n"  IH'JH.  Lettre  de  Kohert 
de  Laniioy.  maître  d'iiôte!  de  l'évêque  de  Liéfze.  à  l'évêciue  de  Tournai  (orifxinap. 

(■')   \Vi:iss.  iliiil..  p.  :tKS. 
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admettent  rmiioii  de  Saiiit-I>aiireiit  ù  la  meiise  épiscopale  :  il  est  donc 
à  su|)|)o.ser  que  ré\ê<iiie  elierehera  à  obtenir  des  compensations  en 
dehors  de  la  j)rineipautc.  Gran\elle  s'efforce  de  convaincre  Torrentius 
que  les  Etats  et  l'cNêquc  ont  tout  intérêt  à  accepter  cette  union. Peu 
doit  importer  aux  Etats  que  l'abbaye  soit  soumise  à  un  abbcouàun 
évêque.  liien  plus,  les  Etats  ont  tout  intérêt  à  ce  que  ce  soit  l'évêque 
(jui  per(;oi\'e  les  importants  re\enus  de  l'abbaye,  il  pourra  ainsi  faire 
face  à  plus  de  dépenses  et  se  contenter  d'impôts  moins  élevés.  L'évê(iue 
était  d'avitant  moins  fondé  à  refuser  Saint-Laurent,  qu'il  ne  pouvait 
))rétendve  (jue  les  revenus  de  cette  abbaye  fussent  inférieurs  à  ceux  qu'on 
lui  enlevait  ;  en  effet,  il  ne  perdait  ni  rente  temj)ore]le.  ni  dîmes,  mais 
seulement  la  juridiction  dont  on  le  déchargeait. 

D'ailleurs,  il  était  à  craindre  que,  s'il  refusait  Saint-Laurent,  il  ne 
dût  se  contenter  de  moins  encore  :  car,  si  les  évêques  ne  voulaient  pas 
admettre  qu'on  incorporât  à  leurs  revenus  ceux  d'une  abbaye  de 
leur  territoire,  on  recourrait  au  mode  de  e()m})cnsati()n  (jue  Gran\elle 
a\ait  suggéré  dès  le  ])rincipc  (^)  et  qui  leur  serait  encore  moins  fa vo- 
ral)l('.  On  se  contenterait  de  faire  une  estimation  raisonnable  de  ce  que 
les  anciens  évêcpies  perdaient  par  suite  de  l'érection  de  chaque  diocèse 
nouveau  :  les  nouveaux  évêques  seraient  alors  chargés  de  ])ayer  aux 
anciens  une  rente  équivalente  {^). 

Granvelle  croyait  ainsi  amener  l'évêtjue  de  Liège  à  se  considérer 
connue  très  satisfait,  si  on  lui  ))roeurait  l'abbaye  de  Saint-Laurent. 

Cependant,  jamais  celle-ci  ne  fut  vmie  à  la  mense  é|)iseopale.  soit 
que  les  Liégeois  n'aient  j)as  voulu  de  ce  moyen,  soit  que,  ré\êque  étant 
tombé  malade,  on  n'ait  pas  senti  la  nécessité  de  lui  accorder  des  com- 
pensations. Il  est  plus  2)robable  ([ue  c'est  la  jjremicre  raison  cpii  est 
la  bojuie,  car  la  gouvernante  écrivait,  le  21  mars  1562,  à  Philip])e  II, 
(jue  les  Liégeois  ne  \oulaient  j)as  admettre  cette  réunion.  L'archi- 
diacre Torrentius,  lui  dit-elle,  n'a  pas  voulu  entendre  parler  de  cette 
imion,  '<  disant  (|uc  ce  serait  les  rée()m|)enser  du  leur  »  (•').  On  en  re\"int 

(')  (inmvcllc  iii(li()iic  dijà  (•<■  inoyoïi  au  rfti  dans  mit'  Ifttre  (]u"il  lui  adrvssc  k- 
11  avril  l."j(il.  Wkiss,  Ptipicrs  il' Kî(tt  ilr  (irauveUe,  t.  \'I,  i^p.  :{((î)-;ni.  Ce  moyi-n  fut 
drfinitivfinciit  ahandoiiiu-  l(>rs<|u"(>ii  eut  rexpérieiu-c  dos  difficultis  |)t(uniairox 
a\'cc  !('s(|U('llcs  les  nouveaux  évêques  se  virent  a»ix  prises,  par  suite  de  rim|)()ssi- 
l)ilitc  où  ils  se  trouvaient  de  jouir  des  reveiuis  des  ahhayes  (|ui  leur  avaient  été 
attriliuées. 

(2)  Wkiss.  Papiers  d' Klal  île  (irinnelle,  t.  \  1.  p.  :m7-;5«!». 

(')  (ÎACiiAKi),  Corres/iiniiliinre  ilr  Marutierite  île  Parme  aier  Philip/ie  II.  t.  II, 
1>.    Hit. 
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donc  au  systèim-  des  |){Msi«)ns  (juc  I*hili|)|)C'  II,  répondant  à  la  <fou\cr- 
nantc,  avait  juge  excellent  (').  On  résolut  d'employer  ce  moyen,  non 
seulement  vis-à-vis  de  l'évêcjue,  mais  aussi  pour  l'aire  taire  les  rcela- 
mations  des  membres  du  chapitre  de  Liège  qui  se  prétendaient  lésés 
dans  leurs  intérêts  ptir  les  nouveaux  évêehés  ;  il  s'agit  ici  des  archi- 
diacres, car  ce  sont  eux  qui  voyaient  leur  juridiction  diminuer.  La 
gouvernante  a  parlé  à  quelques-uns  d'entre  eux,  de  façon  à  encourager 
les  autres  à  \cnir  d'e\ix-inêmes  demander  des  pensions  (^).  C'eiit  été, 
en  elTet,  de  leur  ])art  la  reconnaissance  tacite  des  nouveaux  évêehés, 
et  l'on  espérait  par  là  faire  cesser  roj)position  (jui  s'était  déchaînée 
contre  eux.  Mais  il  paraît  bien  (pie  le  gouvernement  espagnol  en  fut 
])our  SCS  tentati\cs  de  corruption  :  pendant  de  longues  aimées  encore, 
le  chapitre  continua  ses  réclamations.  Nous  allons  voirqu'il  lefitsurtout 
à  l'occasion  de  la  prise  de  possession,  par  les  nouveaux  évêques.  de  leurs 
diocèses. 

Xous  n'avons  à  nous  occuj)cr,  sous  le  règne  de  lîobert  de  licrghcs, 
que  des  prises  de  possession  de  Malines,  de  Xanuir  et  de  Hois-le-Duc. 
En  effet,  les  évêques  de  Ruremonde  et  d'Anvers  ne  )>urent  être  établis 
(lue  sous  le  duc  d'Albe,  par  la  force  des  armes  ou  la  terreur.  Quant  à 
révê(]ue  dcMiddelbourg, il  n'enlevait  au  diocèse  de  Liège  (pi'nn  terri- 
toire insignifiant  (•')  ;  aussi  n'avons-nous  trouvé  trace  de  protestations 
liégeoises  à  ce  sujet. 

Les  bulles  pontificales  relatives  à  la  création  des  nouxeaux  évêehés 
décidaient  ((ue  les  èvêfjues  devraient  avoir  |)ris  possession  de  leur  siège 
avantleldécem})rc  1.501.  Mais,  j)ar  suite  du  retard  apporté  par  Uome  à 
l'expédition  des  bulles  spéciales  à  chaque  évêché,  })ar  suite  aussi  de 
l'opposition  cpie  la  nouvelle  institution  rencontra  i)resque  partout, 
on  arriva  au  mois  de  novembre  sans  avoir  rien  exécuté.  Soimius.  (jui 
contintiait  à  s'occuper  de  cette  affaire  de  la  façon  la  plus  acti\e.  écri\"it 
au  président  du  Conseil  |)ri\é  de  demander  au  pape  un  nouveau  délai  (^). 
lien  futaceordéund'unedurèe  de  six  mois,  par  un  bref  du  pape,  en  date 
du   'JO   novembre   l.>(;i    (•')   :   mais  à  l'expiration   de  celui-ci.  plusieurs 

(1;   Iltidcm,  p.    2S  et  |).  «4. 

(2>  (iACMAHi),  ('itrrc.s/K>ii(lfiinr  ilr  Miir<iiirrilf  ilr  l'arme  (ivre  l'hilifi/if  II.  I.  II. 
p.  KU  ('21  mars  1.'>(i2). 

(')  Il  iw  prenait  dr  raiicini  diocrsc  de  Lir^'c  (pic  la  partie  de  Tile  de  'i'Iiolen,  (pii 
lui   avait    appartenu. 

{*)  d  •:  Ham,  Frniicisci  Soiniii  ail  lifilii/in  cin.stttltii-.  p.  ~7>. 

(*)  A.d.U,,  Papiers  d' Etiil  et  île  r.tmlienre.  n"  .'>î»;j.  .\iitrieiiu.e  rirelii's.  t.  II,  n"  7'* 
(original)  ;  Hiio.m,  G.,  .trehhnlia  «-te.  1'  tieel.  1'  sliil:,  p.  1!>'2.  n"  ."i.">:{. 
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c^êqiK-s  irétaieiit  |)a.s  encore  entrés  en  Jonction  :  aussi  fut-il  iirorogé 
pour  (juatre  mois,  })ar  un  nou\eau  bref  du  l^r  juin  lô(>2  ('). 

Ce  lut  rarche\ê(iue  de  Malines,  (jui,  conune  il  eonx'enait,  entra  le 
j)reniicr  en  possession  de  son  sièfjje.  Il  avait  espère  d'abord  le  i'aire  avec 
le  plein  consentement  des  anciens  évê(pies  de  Liège, Cambrai  et  Cologne  ; 
mais,  voyant  (ju'il  ne  |)<)u\ait  escompter  leur  assentiment,  il  jugea*  qu'il 
suffisait  de  leur  signifier  la  chose,  sans  même  attendre  leur  réponse. 
I.e  consentement  de  révê<pie  de  Liège,  surtout,  n'était  pas  nécessaire 
pour  prendre  possession  de  >Lilines,  (pli  ne  faisait  ])as  partie  de  son 
diocèse  C^).  (iranvelle  décida  donc  de  pousser  l'affaire  :  les  27  et  *JS  no- 
\end)re  15(51,  Jc-an  de  lierghes  de  AVaterdyck.  président  du  (irand 
Conseil  de  Malines  et  Antoine  (ionthault,  chanoine  de  Saint-Iîombaut, 
prenaient  possession  du  siège  èpiscopal  au  nom  de  (iranvelle  (•^).  Le 
*21  décembre,  celui-ci  fit  son  entrée  à  Malines  et  prit  j)crsonncllement 
possession  de  rarchevêché.  Il  fut  reçu  ])ar  le  clergé  et  la  magistrature  ; 
<|uant  à  la  noblesse,  elle  s'abstint  de  ])araître  à  la  cérémonie  (*);ce  qui 
n'em|)ècha  pas  (iran\elle  d'écrire  au  secrétaire  de  Phili))pe  II,  Gon/alo 
l*erez,  (ju'il  avait  été  reçu  à  Malines  a\"ee  beaucoup  dafi'ection  et  de 
cf)ntcntement  {■'). 

Mais  il  était  peu  important  d'aNoir  occupé  Malines,  puiscpie  les  cam- 
pagnes restaient  soumises,  connue  auparavant,  aux  anciens  évê(pies  de 
Cambrai  et  de  Liège,  qui  conser\aient  leur  officialité,  l'un  à  Bruxelles, 
l'autre  à  Louvain.  Ce  n'est  cpi'cn  150S,  après  l'arrivée  du  due  d'Albe, 
([uc  leur  juridiction  cessa  et  (pie  l'arehidiocèse  de  Malines  fut  défini- 
ti\('ment  constitué  {^). 

(')  (;.  IîiM)M.  ibifl.,  p.  l!):J.  Il"  ô.'jC. 

(^)  C'est  Cl-  qii't'friviiit  (iraiwelle  au  nii.  le  18  octobre  lôOl  :  ■  mus  yo paru  mi  uo 
ereo  que  hu  menester  esperur  lu  rcspuestu  y  consentimiento  (tel  dielio  M.  de  I^ieja 
paru  tomur  lu  |)(>ssessi()ii  de  Muliiies  (pie  lU)  es  de  su  diocesi  :  Wiiiss.  Pdpiers 
ilElal  lie  (Innivcllc,  VI,  \k  :\H~-'.WH.  (  "est  ee  que,  vers  la  inêuie  époque,  Sonuius 
t'crivuit  il  N'ijriius  eu  <;éiiéruliNUiit  eucore  eette  refile  :<  Xeque  (k'!)et  differri  executio 
propter  Lcodiciises.  C'anieraeeuses  aut  C'oloiiieuses.cjuiu  id)i  taiitummodo  opus  rem 
iii>,iiiuure.  il)i  uuila  est  espi-ctauda  rcspousio  »  UK  Ha.m,  /•'/•.  SdiiiiH  ml.  \'iilliuiu 
iliisliilac,  pp.  7."j-7(i. 

{')  I/ucte  oITieiel  de  lu  prisi'  de  possessiou  se  trouve  duus  MutAKi  s  et  Koimm.ns, 
t.  m,  p.'Jtl-*J42. 

(*)  Ibidem,  p.  24;i-244.  I/uuliur  unimyme  de  Vllisloire  ilc.s  troubles  des  Pai/s-Iias 
jusqu'en  KMM)  a  soin  de  faire  remur(pier  eette  abstention  de  la  noblesse,  p.  115. 

(^)  Gachaiu),  Précis  de  la  correspondance  de  Philippe  II.  t.  I.  |).  1!)!>. 

(•)  Cf.  à  «-e  sujet  de  Ham.  Sifnnilicnn  lielflicum.  t.  I,  p.  1  :  MutAKCS  et  Foppkns, 
op.  cit.,  t.  m.  p.  214  ;  C'i.AKssKNs,  Histoire  des  archeiêijues  de  Malines,  t.  I,  p.  125. 
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Ccjîendaiit,  Graincllf  aurait  voulu  mettre  ]ilus  tôt  eu  \  ij^ueur  la 
bulle  des  limites,  du  11  mars  lôO] . 

Le  7  août  1564,  retiré  eu  Franehe-C'ouité,  il  invita  le  président 
Viglius  à  s'oecuper  de  cette  affaire,  le  priant  de  la  recommander  à  la 
gouvernante  (^).  Mais  Viglius  lui  objecta,  le  28  septembre,  qu'il  craignait 
que  ce  ne  fût  chose  difficile  :  «  Car  quant  à  Liège,  vostre  illustrissime 
seigneurie  sçait  comme  ilz  ont  crié  et  disent  qu'ilz  espèrent  bien  obtenir 
la  révocation  de  ces  nouvelles  é\esehics  ])ar  la  faveur  et  dissinuilation 
du  pape,  (jui  ne  leur  4*efusera  (pfilz  soient  reccuz  en  opposition  »  {^). 

Le  15  uo\cmI)re,  A'iglius  est  encore  plus  pessiiniste,  il  croit  inqios- 
sil)le  d'aboutir  eu  Tabsenee  du  roi  :  en  effet,  <(  quand  Ton  en  fait  men- 
tion vers  son  altczc,  elle  réjK'te  toujours  les  emjîeschemçns  que  ont 
donnez  aux  affaires  publiques  les  nouvelles  éveschies  et  que  le  roy 
a  esté  mal  conseillie....  »  (^). 

L'année  suivante,  une  nouvelle  teutati\c  faite  en  ce  sens  échoua  de 
même,  grâce  à  l'opposition  énergique  des  Liégeois  qui  menaçaient  le 
gouvernement  espagnol  de  jjrendre  le  ])arti  de  la  France,  si  l'on  n'écoutait 
leurs  jilaintes  (•*). 

Plus  encore  que  celle  de  Malines,  la  ])risc  de  possession  de  Xanun* 
rencontra  des  difficultés  et  suscita  roj)position  des  Liégeois.  Le  diocèse 
de  Xamur,  dont  les  limites  furent  constituées  par  la  bulle  du  12  mars 
1561,  fut  attribué  parle  coi  à  Antoine  Havet,  de  l'ordre  des  ])omini- 
mcanis. 

Le  gouxernement  de  lîruxelles  s'apprêtait,  vers  la  fin  de  1561,  à 
faire  exécuter  la  prise  de  possession,  lorsque  l'évêque  de  Liège,  ai)rès 
une  convalescence  de  (juclques  mois,  retomba  gra\ement  malade.  La 
gf)uvernautc  décida  d'attendre  son  rétablisscuieut  pour  lui  signifier 
la  l)ulle  pontificale  {■''). 

(>)  Wkiss,  Papiers  d'Etat  dr  araincUc.  t.  \III.  pp.  'i:\l-'i:\H. 

(2;  Wkiss,  ilnd.,  p.  3G8. 

(iianvelle,  pciidiiiit  tout  >in  tenii»s  du  moins,  ne  fut  pas  jihis  cntliousiastc  <lc  la 
rK)iivi'lle  institution,  surtout  lors<]u"il  constata  toutes  les  difficultés  (|u"clle  créait. 
•  l'iût  à  Dieu,  s"écTie-t-il  un  jour  .dans  une  de  ses  lettres,  qu'on  n'eût  jamais  sonj;é 
à  léreetion  de  ces  nouveaux  évéehés  ■.  Wkiss.  t.  VI.  p.  '.M\.  .Mal<;ré  cel:i,  (ininvelle, 
fidèle  i'.u  service  du  rtii.  ne  né{;li}ïe:i  rien  pour  mener  à  bien  cette  entrei)rise. 

(3)  Wkiss.  t.  VIII.  j).  492-»«. 

(4>  Wkiss,  t.  IX.  p.  ."iitîJ-OOO. 

(^)  (iACiiAin).  Crtrrrsporidaiirr  de  Marum  rilr  de  l'iiniie  (  vc  J'Iiili/iiit  II.  t.  II. 
p.  28. 

Sur  cette  |)risc  de  possession  de  lévêclicdc  N'a  mur.  i  I.  I).\nis,  \(iti'  c  sur  les  éfili.ses. 
t.  XIII,  pp.  270-272.  Cette  courte  étude  de  Dîiris  est  faite  d'après  les  arcliivis 
ucnéralcs  du  Ho\:iumc.  m:is  e  le  est  tiès  succincte. 


—  2;3î)  — 

Mais  voyant  (]ue  la  maladie  de  l'évêque  laissait  peu  d'espoir  de  «ué- 
rison,  la  reine  voulut  profiter  d'une  aiuélioration  (jui  s'était  nianil'estée 
dans  son  état  pour  lui  l'aire  savoir  qu'on  allait  poursuivre  l'exécution 
des  bulles  pontificales.  I.e  10  féxrier  15(52,  elle  envoya  à  Liège  Jacques 
de  la  Torrc,  secrétaire  du  Conseil  pri\é,  ])our  notifier  officiellement  à 
révêcjuc  la  bulle  de  démcnibrcment  du  diocèse  et  pour  lui  porter  une 
lettre  de  Philipi^ell,  l'invitant  à  prêter  à  cette  affaire  toute  sa  bienveil- 
lance. .Jaccpics  de  la  Torrc  devait  en  outre  rappeler  les  graves  raisons 
qui  axaient  poussé  le  roi  à  demander  de  nouveaux  évêchés.  Il  de\'ait 
prier  lîobcrt  de  13crghes  de  ne  pas  entraver  rexereice  de  la  juridiction 
des  nouveaux  é\êques  et  de  leur  remettre  les  jiapicrs  et  archives 
conceriuuit  les  territoires  sur  Icscjucls  s'étendait  leur  autorité.  Il  devait 
encore  lui  demander  de  retirer  aux  archidiacres,  officiaux  et  dovens,. 
les  pouvoirs  spirituels  qu'ils  exerçaient  dans  les  régions  assignées  aux 
nouveaux  diocèses.  Enfin,  si  l'évêque  parlait  de  compensation,  de  la 
Torre  était  autorisé  à  lui  déclarer  que  le  roi  était  disposé  à  se  montrer 
très  acconunodant  à  cet  égard  (^). 

Arri\é  à  Liège,  le  13  février,  de  la  Torre  se  rendit  aussitôt  au  jjalais 
èpiscopal  ;  il  y  fut  reçu  par  de  Waroux,  maître  d'hôtel  du  jîrincc,  qui 
lui  répoucht  «pie  l'èvêcpie  n'était  ])as  en  assez  bomie  santé  pour  lui 
accorder  audience  :  de  la  Torre  demanda  alors  à  pouxoir  commu- 
ni(juer  sa  mission  aux  membres  du  Conseil  de  révcquc;  mais  deAVaroux, 
puis  <i  Torrentius,  archidiacre  de  Brabant,  principal  et  domestique 
conseiller  de  sa  dite  Seigneurie  »,  lui  ex])liquèrent  que  le  Conseil,  auquel 
ont  été  adjoints  (puitrc  chanoines,  ne  s'occujiait  (juc  des  affaires  d'ordre 
général  et  de  peu  d'importance.  Cejicndant,  sur  l'insistance  de  de  la 
Torre,  Torrentius  \ ouhit  bien  en  référer  au  Conseil  :  celui-ci.  jugeant 
l'affaire  de  trop  grande  inqiortance,  le  renvoya  au  chapitre  cathèdral. 
de  la  Torre,  (pli  n'axait  ]M\s  reçu  mission  de  traiter  avec  le  cha])itrey 
(leniaïuhi  des  instructions  à  la  gouxernante  ("-).  Celle-ci  linxita  à  se 
présenter  au  c'ha])itre  (•');(•(•  (pril  lit.  le  20  fèxrier  ir)(î2.  .Mais  les  cha- 

(')  A. ('•Ai..  Ptiiiirra  iVEluI  rt  de  /'.iiidleiice,  n°  503.  Xoiiirau.r  cvcchcs,  t.  II.  Ccué- 
ralitcs.  10  février  lôli'i.  Iai  {.'oiivcrnantf  ('■crit  à  révc'cjuf  |)()vir  lui  annoncer  larrivée 
«le  (le  la  Torre,  n"  (>;j.  minute  (10  février  lôfi'i).  Instructions  données  à  de  la  Torre, 
n"  (>4. 

(2)  .IJi.li..  l'iijiirrs  irElal  cl  de  /".  iiidiciiir.  l.rllrr.s  niisniirs.  lia.ssr  !)(>.  Haj'port  de 
de  la  Torre  à  la  >ioii\ernîiJit.e  du  14  février  1,")(>2  (oriuinal). 

(»/  AJl.li..  l'djiiirs  d'KUit  et  de  l'Audience,  n"  :^)'.\.  Sonv.  Kv.,  t.  II.  (ieii..  1(>  fé- 
vrier lôfi'i.  Lettre  de  Ja  <1  icliesse  de  l'arme  à  de  la  Torre.  n"  ().">  (minute),  l'ji  même 
lcm]>s  ,  la  j,'ouvcrManfc  écrivait  au  ciiapitre  pour  lui  aimoneer  larrivée  ilexant  lui 
de  »1e  la  Tori'c  .   Ihid...  ii"  (>('»  (iiiiMutc). 
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noiius.  (Hii  a\ai(_nt  eu  coMiiaissanct'  ck-  Tobjet  de  sa  mission,  axaient 
déjà  "  leur  response  et  proteste  toute  preste  >';ils  se  eonteutèreut  de 
la  lire  devant  de  la  Torre  sans  vouloir  en  délixrer  eopic  (').  Le  eha|)itrc 
protestait  de  la  mdlitc  de  la  bulle  d'éreetion  des  nouveaux  évêehés 
et  annonçait  (piil  en  appelait  au  i)ape  mieux  informé  et  au  concile 
présentement  réuni  à  Trente  {'-). 

I.e  2K  février,  le  ehai)itre  éeri\  ait  à  la  jrouvernante,  pour  lui  annoncer 
larrixée  de  Tavoeat  François  Fraipont  et  du  chanoine  Mercure  de 
Jaillon,  protonotaire  a|)ostolique.  Ils  étaient  chargés  de  notifier  offi- 
ciellement au  }i[ou\  eruement  de  l^ruxelles  Taetc  de  protestation,  (jue  les 
Liégeois  avaient  rédigé  le  20  février  (^).  Les  ])rocureurs  du  chapitre 
furent  reçus  en  audience  par  la  gou\ernante,  le  5  mars  1562,  et  firent 
lecture  devant  elle  de  l'acte  de  protestation  et  d'appellation.  Les 
motifs  allégués  pour  créer  des  évêehés  nouveaux,  y  disaient-ils,  sont 
faux  :  de  ce  chef,  la  l)ulle  est  nulle  comme  entachée  «  d'ol)reption  et  de 
subre))tion  > .  La  bulle  détache  en  outre,  du  diocèse  de  Liège,  même  des 
parties  de  la  principauté  :  tel  le  comté  de  Hornes  (*).  Ce  qui  a  guidé 
le  roi.  ce  n'est  pas  tant  le  point  de  \ue  religieux,  que  l'intérêt  poli- 
ti(iue  :  il  a  \ oulu  obtenir  la  nomination  des  évêques  et  soustraire 
ses  sujets  aux  tribimaux  ecclésiastiques  situés  en  dehors  de  son  pays. 
Le  tort  que  l'on  fait  à  l'église  de  Liège  est  d'autant  plus  injuste,  qu'elle 
a  toujours  été  dévouée  au  Saint-Siège.  Enfin,  cette  création  est  con- 
traire aux  concordats  conclus  a\ec  l'Empire  en  144.S,  et  avec  Charles- 
Quint  en   1.Ô4-2.   Le  chapitre  concluait    ])ar     un    a])pel  au   pape  et  au 

(^)  Gach.vhu,  Corres/K  de  Marg.  de  Parme  avec  Pliil.  II,  t.  II,  p.  Ki'i. 

(2)  A.G.Ii.,  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  n"  .'394.  \ouveaiu-  Evêchts.  t.  III. 
(iéitéralités,  p.  n"  81. 

(')  Ibid.,  n"  8.*}.  Cette  lettre  du  eliapitre  du  28  février  nous  montre,  par  la  vivaeité 
de  ses  ternies,  tout  le  niceontentenient  des  ehanoines  :  «  Et  certes,  Madame,  (y  di- 
saient-ils) nous  ne  i)Ouvons  entendre  eomme  ces  affaires  se  passent  ainsy  sans  y 
ajipeler  eeux  à  (|ui  il  toueiie  (ou  les  ouïr)  eonmie  |>ar  voie  de  droit  et  de  justiee. 
il  est  re(}uis  et  ne  se  dnibt  refuser  ><. 

Hemarcpions  que  ("est  le  eliai)itre  seul  cpii  diri<,'e  eette  opposition  sans  interven- 
tion de  révêque,  d'ailleurs  incapable  de  le  faire.  PVaipont  et  Jaillon  .sont  en  effet 
envoyés  «  ut  et  tanquam  proeuratores  spéciales  Heverendorum  et  \'eneral)ilium 
dominorimi  decani  et  eapituli  dicte  ecclesie  Leodiensis  ». 

(•*)  Le  comté  de  Ilorncs  resta  effcctivenjcnt  au  diocèse  de  Liège,  de  |)ar  la  volonté 
de  son  i)Ossesseur. 

Hohert  de  Berjjhes  écrivant  au  comte  de  Ilorncs.  le  2  octobre  (15(>()  ?)  lui  dit  : 
•  Et  suys  esté  bien  aise  d'entendre  (pie  sans  renouveller  avez  envie  de  demeurer 
soubz  mon  diocèse.  »  A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  IV,  f.  336  v". 
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C'Oiic-ilc  (').  Le  pirsidcnt  \'iulius  se  contenta  de  répondre  anx  deux 
délé<»;nés  ]iéfi;ois.(  pudeur  dénia  relie  était  injurieuse  pour  le  gouxernenient 
espagnol  et  (jue  d'ailleurs,  c'était  au  pape  cpi'ils  devaient  s'adresser. 
La  gouvernante  écrivit  au  c-liapitre  dans  le  niênie  sens  :  elle  n'avait 
pas  voulu,  cxpiicpic-t-elle  au  roi.  manifester  trop  de  niau\aise  hu- 
meur "  |)our  non  irriter  davantaige  eeulx  de  Liège  à  rcndroit  d'aucuns 
(iesipiel/.  l'on  fait  des  offices  souh'/  main  |)our  modérer  l'aigreur  »  {^). 
Nous  voyons  donc  reparaître  ici  les  tentatives  de  corruption  que 
l'on  emploie  pour  faire  cesser  les  réclamations.  Du  reste,  ces  der- 
nières n'empêchaient  ])as  le  gouvernement  de  lîruxelles  de  poursuivre 
son  but  :  car.  au  dire  de  la  gouvernante  elle-même,  "  ne  laissera-t-on  de 
|)asser  tousjours  modestement  oultre  »  (■^). 

Déjà  îivertie  des  ])rotestations  liégeoises,  la  gouvernante,  k'  'JS  fé- 
vrier, prenait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  prise  de  ])os- 
session  de  l'évêché  de  Xamur  jn'it  se  faire  le  plus  tôt  possible  {*).  Ce 
furent  le  président  du  Conseil  de  Xamur,  de  Vocht,  et  le  conseiller 
|)rivé.  Christophe  d'AssonlevilIe,  (jui  furent  chargés  de  la  direction 
de  cette  affaire.  Le  7  mars  l.")(i'2.  nuiître  Nicolas  Maigret,  chanoine  de 
Saint-Auliain,  constitué  procureur  (rAntoine  llavet,  ])ar  acte  du 
1*^'"  mars,  prit  solennellement  jiossession  de  révêclié  de  Xamur  (■'). 
Mais  il  ne  suflisait  pas  d'avoir  reçu  le  titre  officiel  d'évcquc,  il  fallait 
surtout  en  exercer  la  jin'idiction  effective.  Antoine  lïavet  ne  i)ut 
d'abord  le  faire,  à  cause  de  Topposition  du  ciiapitre  de  Liège.  L'official 
de  l'èvêque  de  Liège  avait  cité  à  son  tribunal,  poin-  le  1<S  mars,  le  doyen 
de   la   collégiale  de  Saint-Aul)aiii   et    un   certain    noml)re  de  chanoines 

(')  A.d.lî..  l'd/iicrs  <r Kliil  cl  lie  l' Audience,  ii"  .")!)+.  Xoiivcaii.r  i'tccIick,  t.  III. 
(iciiérdlitcs.  piocf  ii"  H2. 

(2)  (iACiiAiii).  CarrcsiKiniliiiitf  de  Murgiicrilc  de  l'ariiic  <ivec  Pliilifi/>c  II.  t.  II, 
|>.    K;:!. 

(■■')    Ihidein.  \k  Hi:5. 

(*)  Le  2H  IV'vricr,  l:i  jîoiivcTiiiintc  aimi>n<_-ait  au  poiivcriu'ur  du  Nannirois.  k-  comte 
(le  lifrlayni(»nt,(iu"tlk'  chaijicait  <if\'(>(lit.  pirsidt-nt  <lu  Conseil  de  Naniurct  dWsson- 
Ic.villc,  coiisc-ilk-r  piivr,  dv  luoct'-dcr  à  la  |)ri.st'  (k"  possession.  l"în  nu-nu"  ttnips.  clk- 
«■(•rivait  au  prtsi<lfnt  «ic  N'ockt,  pour  hii  annoncer  l'envoi  d'instructions.  (.1.6'./?.. 
l'(il>iers  d' l'Uni  cl  de  l' Aiidieuce.  Leilres  tnis.sives,  liasse  1)4).  Ces  instructions, 
ainsi  (ju'iuic  lettre  écrite  par  la  «iouveruante  au  Conseil  de  Nanuir,  .sont  de  la  niênie 
<late  et  se  trouvent  .l.d.li..  l'u/iiers  d'Eint  et  de  f  Audience,  u"  597,  Xoiivcaujc 
fvêchés,  t.  \'I,  Tournai.  Sauiur.  |»ièees  nOS  2  et  .'{. 

(^)  A. a. H..  Pii/iicrs  d'Etal  et  de  l'. Audience,  n"  597,  etc.,  p.  n"  4.  Rapport  d'Asson- 
levilIe à  la  fiouvernante,  en  date  du  7  mars.  W.,  Prise  de  jto.sucssion  pur  jirocureur 
de  l'éfilise  cathéilrale  et  de  Vcvcchc  sous  l'ancien  dioci'se  de  Xamur  (.\nnales  «le  ta  société 
anhéolojricpie  de  Nainiir,  t.  IX.  lS(i5-(J(i,  p|).  '28;î-'287). 

iG 


—   2 12    — 

coupables  d'avoir  reçu  ré\êque.  Il  les  menaçait,  eu  cas  de  non-compa- 
rution, de  suspendre  le  ser\icc  divin  en  la  collé<Tiale  ;  ce  (jui,  écrit  le 
Conseil  de  Xanun-  à  la  jtoun  ernante.  «  à  ces  bons  jours  de  Pasques  feroit 
encore  sourdre  plus  urands  désordres  >  ('). 

Les  pcrsoimes  citées  s'adressèrent  au  Conseil  de  Naniur  (^),  qui, 
après  recovu-s  à  la  «joun  cruauté,  déclara  qu'elles  ne  devaient  j)as  ré- 
])r>ndre  à  ces  citations  et  décida  l'arrestation  de  ceux  qui  viendraient 
sijïniiier  des  exploits  de  ce  genre  (^).  D'autre  part,  le  Conseil  de  Xauuir 
ordonnait  à  l'olTicial  liéjjcois  et  à  l'arcliidiacrc  de  Ilainaut  de  renoncer 
à  leur  juridiction  sur  le  territoire  attribué  au  diocèse  de  Xamur.  Les 
Liégeois  écrivirent  à  la  gouvernante  et  lui  deiuandèrent  de  pouvoir 
continuer  rexercice  de  leur  juridiction  jus(ju'ii  finale  décision  du  pa])e, 
aucjuel  ils  avaient  fait  appel  {*). 

En  même  temps,  le  chai)itre  de  Liège  décidait  de  jjoursuivre  son  a])|)el 
avec  le  jilus  de  vigueur  et  de  célérité  possible.  Il  demanda  d'abord 
à  l'évêque  de  se  joindre  à  lui  pour  appuyer  sa  démarche  à  Rome  ; 
puis,  il  nonuna  une  commission  qui  se  consacrerait  spécialement  à 
l'e.xamen  de  la  question.  En  outre,  pour  donner  plus  d'importance  à  son 
appel,  il  résolut  d'y  faire  adhérer  tous  les  évêques  de  la  jîrovince 
ecelésiasti(pie  de  Cologne,  et  délégua  à  la  réunion  des  évêques,  qui 
devait  se  tenir  dans  cette  ville  le  10  avril,  le  prévôt  et  le  chancelier, 
]K)rteurs  de  l'acte  d'aj^pellation,  qui  ,  de  là,  serait  envoyé  à  Fonck, 
chargé  des  intérêts  liégeois  à  Home  (^). 

Mais  le  gouvernement  de  Bruxelles  était  bien  décidé  à  ne  pas  tenir 
compte  des  réclamations  liégeoises.  Le  12  avril,  la  gouvernante  ordon^ 
nait  au  Conseil  de  Xamur,  qui  s'était  j^laint  de  l'obstination  des  offi- 
ciaux  liégeois  à  vouloir  exercer  leur  juridiction,  de  tenir  la  main  à  ce 

(')  A.G.R.,  Pttpiers  (F Etal  et  de  F. Audience,  n°  .507.  Souveatix  Evêchés,  t.  VI, 
Tournai  et  Sainur,  ]>icff  n"  23.  15  mars  1502.  Lettre  du  eoiiseil  de  Namiir  à  la  gou- 
vernante ;  ef.  aussi  pièee  n"  24. 

(*)  Ibidem,  jip.  28r3().  Kxeniples  de  personnes  citées  (jui  s'adressent  au  Conseil 
de  Xamur  pour  obtenir  cassation  de  ecs  lettres  citatoires. 

(^)  Ibidem,  pièee  n"  21. 

(*)  Ibidem,  pièee  n"  20  (orijrinal).  Lettre  des  commis  du  prince  et  du  clia|iitre 
de  Lié^e  à  la  fiouvernante.  en  «late  du  2-t  mars  1502. 

(*)  A.E.L.,  Coiirlu.sioii.s  Capilulaires,  CXV,  j)p.  21-2:{,  aux  dates  du  25  mars, 
9  avril,  11  avril.  15avril,  17  avril.  Le  jirefficr  du  chapitre  écrit  Wonchium.  mais 
«•'est  le  même  |>ersouna;ie  évidemment  tpie  Fimckium.  Vonek,  Konck.  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 
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qu'ils  ne  pussent  ])lus  le  faire  (^).  Le  même  jour,  elle  répondait  à  la 
lettre  des  Lic«Tcois  du  24  mars  ;  elle  ne  pouvait,  disait-elle,  accéder  à 
leur  demande,  car  étant  chargée  par  le  roi  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  bulle  d'érection  des  nouveaux  évéchés.  il  lui  était  impossible  d'en 
suspendre  la  mise  en  vigueur  {^). 

Cet  insuccès  ne  décourageait  d'ailleurs  )Das  les  Liégeois  :  ils  conti- 
imaient  à  citer  dc\ant  leurs  tribunaux  des  personnes  du  diocèse  de 
Xamur,  et  le  Conseil  de  cette  ville  ne  pouvait  même  arrêter  ceux  qui 
venaient  apporter  les  lettres  de  citation,  car  ils  prenaient  la  précaution 
de  les  glisser  à  la  dérobée  sous  les  portes  ou  par  les  fenêtres.  Le  Conseil 
de  Xamur  ne  sa\ait  que  résoudre  ;  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer 
nulles  ces  citations,  il  proposa  de  répondre  aux  Liégeois,  par  la  même 
arme  et  de  leur  en\()yer  citation  sur  citation;  mais,  comme  c'eût  été  le 
coinmcncenicnt  duii  grantl  conflit,  il  en  référa  à  la  gou\eriiante  {^). 
Le  gouvernement  es])agnol  ne  s'arrêtait  guère  à  cette  opposition  des 
Liégeois  ;  la  gouvernante  l'attribuait  non  pas  à  l'évêque,  mais  à  quelques 
malveillants  du  chapitre  cathédral  (*). 

Cependant,  l'évêque  lui-même  intervint  pour  prendre  le  ))arti  de 
ses  archidiacres.  Le  22  juin,  il  écrivait  à  la  gouvernante  pour  lui  demander 
de  surseoir  à  l'exécution  des  bulles  et  d'ordoimer  à  l'évêque  de  Xannir 
de  ne  ]>oiut  requérir  le  serment  des  doyens  ruraux  (léj)endantde  Liège, 
axant  de  connaître  le  résultat  de  lappel  intenté  auprès  du  i)ape  et  la  dé- 
cision (le  rcmpereur.  à  la(]U(lli'  le  roi  axait  déclaré  se  rapporter  (^).  La 
Liniix'cfnantc  répondit,  le  11)  juillet.  (|ue  cette  surséance  ne  pouxait  être 
ordonnée  (juc  par  le  ])ai)e  et  le  roi  ;  quant  à  elle,  il  lui  incombait  seule- 
ment d'exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté  (^).  Par  une  nouvelle  lettre 
(lu  2!)  juillet,  réxêcpie  s'étonna  que  la  gouvernante  ne  lui  eût  rien 
dit  au  sujet  de  l'intention  et  du  désir  qu'avait  le  roi  catholique  de 
xoir  cette   alTnire   se   terminer  ainiahlenient   ))ar  dexant   rcmpereur  ; 

(^)  .l.a.Ii.,  P(ti>iern  d'Etat  et  de  r.itidieiur,  ii"  .5î)7,  Xoiiiraiix  Evêcfic.s.  t.  VI, 
Toitniui  et  Xamur.  l'"^  avril  l.")(>2.  Lettre  du  Conseil,  n"  27  ((ni<;iiial).  12  axril  l."3()2, 
ié|»oiisc  (le  la  fîouvernaiite,  ii"  22  (miimle). 

('-)  .l.a.lt.,  Paiiiers  d'Etal  et  de  /".  ludieiue.  n"  r)!)4,  Souveau.r  Evi'ehés.  f .  lll.dénc- 
ndilés,  [)i('ce  ii"  S(>  (copie)  ;  Utidem,  ii"  TiWl ,  \oaieaiix  Eireliés,  t.  \'I,  Tournai, 
.\aiinir,   u"   '.i)    (minute). 

(')  A.a.li.,  l'afiiers  d'Etat  et  de  l' Aailieiiee.  n"  .")!)7,  Soaieaux  Evèelii.s  t.  VI, 
!»  mai  ir>(i2. 

C*)   (i.\euAKi),  Corn'sfKiiid.  de  Mar<>.  de  l'arme  aiee  Pliilipiie  II.  t.  II,  p.  ISl. 

(•'■)  .t.a.li..  Papiers  d'Elid  et  de  l' .iadieiiee.  n"  .'»!).").  Xaavean.e  Hréelns.  t.  1\', 
(iénéralités.  siipjdi  ment.  p.  n"   H>2  (mii/inal  ). 

C)   (iACU.Md),  Corre.s/i.  île  M(ir<;.  île  l'arme.  1.  II.  pp.  .■i2!»-;î:;(). 
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c'était  bien  cependant  ce  qne  le  roi  éeri\ait  à  Tenipereur,  en  lé\  rier  15G2, 
et  ce  que  ce  dernier  avait  annonce  aux  évêques  de  la  province  de  Co- 
logne, le  10  mars  suivant  (•)• 

La  gouvernante,  suivant  la  délibération  du  Conseil  d'Etat  (2),  répon- 
dit à  l'évêque,  le  9  août,  cprelle  ne  pou\ait  surseoir  à  l'exécution  des 
bulles  relatives  aux  nouveaux  évêchés,  au  sujet  de  laquelle  les  ordres 
du  roi  étaient  formels.  Quant  aux  négociations  à  entreprendre  devant 
l'empereur,  sa  majesté  inij^ériale  ne  lui  avait  encore  rien  écrit  (^). 
La  gouvernante  était  si  peu  disposée  à  suspendre  l'établissement  des 
nouveaux  évêchés,  que,  dès  le  15  juillet  1562,  elle  envoyait  à  l'évêque 
de  Namur  la  liulle  pontificale  (jui  fixait  les  limites  de  son  diocèse, 
afin  qu'il  pût  ])rendre  possession  de  tout  le  territoire  qui  lui  était 
attribué  {*). 

L'évêque  de  Xannir  conuiiençait  donc  à  exercer  sa  juridiction  ; 
les  anciens  archidiacres  de  Hainaut  et  de  Condroz  s'en  trouvèrent 
lésés;  car,  le  l^""  septembre,  ils  ne  jîurcnt  lever  les  droits  archidiaconaux 
qui  leur  étaient  dûs  ;  ils  s'en  plaignirent  le  lendemain  au  chapitre 
cathédral,  qui  nonuna  une  eoiumission  pour  s'occujier  de  cette  affaire 
avec  le  eoadjuteur  et  le  Conseil  privé  (^).  Il  fut  décidé  que  l'on  tenterait 
ini  nouvel  effort  auprès  de  la  diète  impériale  {*')  :  Tarchevêque  de  Co- 
logne s'étant  rendu  aux  eaux  de  Spa  pour  y  faire  une  cure,  le  chapitre 
lui  envoya  des  députés  pour  le  j)rier  de  se  joindre  à  lui.  Ce  fut  le  cha- 
noine maître  Nicolas  de  Westcnraedt  qu\  fut  chargé  de  se  rendre  à 
la  diète  de  Francfort  ('). 

En  même  temps,  l'évêque  tentait  une  nouvelle  démarche  auprès  de 
la  gouN'criiante  et  dé|X'chait  \ers  elle  rarehidiacre  de  Ilaiiiaut  et  son 

(1)  A. G. H..  Pii/>iers  d'Etat  el  ilc  i Aiuliciice,  n"  ."jî).").  Soiiiidii.r  Evrchi's.  t.  I\', 
GénéralitcH,  su p pleine iit,  pièce  1(>8. 

(2)  Ibiilem,  n"  778,  Notules  du  Couseil  irKtnt,  t.  I,  1  .-):>!>- 1  .">():{.  f.  17«  v". 

(3)  Gachari».  Correspotiilatice  de  Marfiuerite  de  Panne  avec  Philippe  II,  t.  II. 
pp.  330-331. 

(^)  A.G.U.,  Papiers  d'Etal  el  fie  l'Audience,  n"  T/.Ki.  .\i>uveau.r  Evêchés,  t.  IV. 
Géri.  Supplément,  p.  H»1. 

(^}  A.E.L.,  Conclusions  Cajntultiires,  C'XV,  p.  127. 

(*)  L'appel  (pie  Ton  avait  adressé  au  Coiieilc,  n'avait  p;is  oldiim  le  moindre 
sueeès,  ear  l'iiilippe  II  avait  eu  soin  «l'y  envoyer  des  dci)utés  ]>our  eombattre  les 
prétentions  liéf;eoises.  CiACUAKi),  Correspondance  dr  Marfincrite  de  Parme  avec 
Philippe  II,  t.  II.  p.  23.')-23(i. 

(')  A.E.L.,  Conclusions  Capitulaircs,  C'XV,  j)p.  48  et  M»  aii\  dates  du  li.".  sept.. 
30  septembre,  2  oetobre  et  27  oetobre. 
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officiai  (l"'  octobre  ITUi'I)  (^).  La  gouxciiiaiitc,  ([iii  a\ait  reçu  de  nou- 
veaux ordres  du  roi  ('-),  lui  fit,  cette  fois,  (uie  rc[)onsc  catégorique. 
Il  ne  pouvait  être  (|uestioM,  y  disait-elle,  de  rexécution  ou  de  riuexccu- 
tion  (le  la  huile  de  déniemhrenient  :  il  iic  pouvait  y  a\"oir  négociations 
devant  reniperein-  (|ue  sur  le  |)oint  s])ccial  des  compensations  ;  il  n'y 
avait  par  conséquent  pas  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  des  bulles  (^). 

On  pourrait  croire  (jue,  devant  une  volonté  aussi  nettement  exprimée, 
les  Liégeois,  convaincus  de  Finutilité  de  leurs  efforts,  renoncèrent 
à  leurs  réclamations  ;  il  n'en  fut  rien.  Il  y  a  cependant  une  modil'ieation 
essentielle  dans  ras])eet  du  conflit  et  elle  nous  révèle  bien  l'échec  des 
T,iégeois.  ("est  (pie  la  lutte  ne  porte  jilus  sur  la  création  ou  la  ré\oca- 
tion  des  nouveaux  é\'êcliés  ;  elle  ne  se  passe  plus  à  Uoinc,  Vienne, 
iîruxcllcs  et  Madrid  ;  ce  n'est  j)lus  qu'un  conflit  j^ersonnel  entre  révê(pie 
de  \amur  et  l'évêque  de  Liège,  ou  plut/jt  l'archidiacre  de  Ilainaut. 
Le  différend  n'a  plus  comme  enjeu  tout  le  diocèse  de  Xamur  ;  il  s'agit 
;eulement  de  (pichpies  jiaroisses  (pic  le  diocèse  de  Liège  s'elTorce  de 
eouser\'er.  Pourtant  cette  lutte  ne  maïupie  pas  d'éj^isodes  très  inté- 
ressants et  nous  croyons  utile  d'en  signaler  quekpies-uns. 

C!'était  pi-incipalement  rarchidiaere  de  Hainaut  (|ui  était  lésé  [)ar 
réreetion  du  diocèse  de  Nanuir  ;  aussi,  ce  fut  lui  (]ui  s'obstina  le  ])lus 
longtem|)s  à  combattre  les  nouveaux  éxêchés.  Au  commencement 
d"a\ril  1  ôfi.'î,  il  éeri\'ait  à  la  gouvernante  i)our  lui  exprimer  ses  doléances. 
L"é\é(|ue  de  Nannir.  eonime  de  raison,  l'axait  pri\é  de  ses  re\-enus 
et  de  sa  juridiction  ;  il  axait  fait  de  même  à  l'égard  de  ses  doyens,  (pii 
axaient  refusé  de  le  reconnaître.  L'archidiacre  Van  der  Xoot  protesta 
et  offrit  de  conclure  iu\  accord  à  l'amiable.  L'évè(pic  de  Xaniur  lui 
proposa  (le  le  laisser  dans  ses  fonctions,  à  condition  de  remplacer  son 
titre  d'archidiacre  de  Ilainaut  en  l'église  de  Liège  par  celui  d'archi- 
diacre de  Ilainaut  en  l'église  de  Xamur.  \'an  der  Xoot  n'accejîta  ])as 
cette  solution  ;  e'ei'it  été  contraire,  disait-il,  an  serment  (piil  axait 
prêté  à  réglis(>  de  Liège.  Cette  attitude  de  l'archidiacre  nous  ])ronxc' 
tpi'il    ne   |»oiirsui\  ait    pas  son   axantage   personnel,   mais  (pi'il   xoulait 

(')  A.a.H..  l'ii/iins  il' ICIdl  ri  ilr  1' .imlirncr.  n"  ."»!»,"),  Xniiirnii.r  ICvr<lirs,  t.  1\', 
(•rii.  Siiiijil.   |)i('cc    172  ((>ri<riiiiil  ). 

('^)  (i.vciiAlM).  ('DiifsiitnidfiiKf  ilf  MiiiiliicrUr  dr  l'iinnr  iivcc  l'Iiiliji/ir  II.  I.  II. 
ii.  :n 4  et  p.  .'M-S. 

(')  Ihidiiii,  i>.  :{77-:{7S.  I,r  "Jl  noxriiiluc  suivant,  \v  roi  n|)(n»(l:mt  à  une  Utlri- 
(|iic  la  ;i(MiV(;rnaiit«'  lui  ax'ail  adrcssrc  le  17  octobre,  la  félicitait  de  la  n'-ponso  (prcllc 
axait    faite  à  rcxc<ni('  de   I-icj;c.   Ihiilrni.  \)\i.  ;{!t7-."î!tS. 
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a\'aiit  tout,  par  ces  négociations,  entraver  la  mise  à  exécution  de  la 
bulle  créant  les  nouveaux  diocèses.  Il  j>rétendait  donc  conserver  sa 
juridiction,  tout  en  contiiniant  à  faire  partie  de  Téglise  de  Liège, 
("est  ce  que  ne  i)ou\'ait  éxidcnnncnt  admettre  révê(jue  de  Xanuir,  (jui 
affirmait  avec  raison  que  la  bulle  pontificale  avait  séj^aré  complcte- 
nient  le  nouvel  évêché  du  diocèse  de  Liège  ;  il  accusait  en  outre  Van 
der  Xoot  de  vouloir  rattacher  à  l'église  de  Liège  les  paroisses  d'Anthée, 
Furneau.x,  Graux  et  Janiagne,  qui  cependant  faisaient  partie  de  temps 
immémorial  du  eonjté  de  Xamur  et  (jui,  en  vertu  de  la  bulle  d'érection, 
étaient  attribuées  à  l'évêché  de  ce  nom  (^). 

L'n  autre  épisode  de  cette  lutte  est  à  retenir,  ])aree  qu'il  nous 
révèle  que  certains  rouages  importants  du  gouvernement  des  Pays- 
lîas  n  'avaient  ])as  compris  la  }:ortée  de  la  création  des  nouveaux 
évêehés.  Il  s'agit  du  différend  au  sujet  de  la  collation  du  personnat  de 
l'église  paroissiale  de  Fleurus,  jadis  dépendante  de  Liège  et  attribuée 
au  diocèse  de  Xamur.  Le  droit  de  présenter  le  <'  personne  »  de  Fleurus 
appartenait  alternativement  au  chapitre  de  Saint-Aubain  à  Xanuir 
et  au  chapitre  de  Saint-Lambert.  A  la  vacance  ])récédente,  le  cha])itre 
deLiége  avait  exercé  ses  droits:  mais,  à  la  suite  d"un  ])r()eès,  le  ])ersomiat 
avait  été  attribué  à  Gilles  Chabot,  nonuné  j)ar  ri'ni\ersité  de  Louxain. 
.V  la  mort  de  ce  Chabot,  le  chapitre  de  Saint-Lambert  présenta  un 
nouveau  candidat,  Renier  Uulinghen  (^),  qui.  après  proclamation  en 
l'église  paroissiale  de  Fleurus,  le  29  décembre  15G2,  fut  institué  par 
Tarchidiacre  de  Hainaut  en  l'église  de  Liège,  le  7  janvier  suivant,  et 
mis  en  possession  le  10.  Mais  le  21  janvier  suivant,  les  chanoines  de 
Saint-Aubain.  prétendant  que  c'était  leur  tour  de  conférer  le  bénéfice, 
présentèrent  Pierre  lîadu  à  lévccpie  de  X'anmr,  qui,  sans  ])roelamation, 
l'institua  le  jour  même  et  le  mit  en  possession  le  lendemain.  Les  deux 
candidats.  |)our  trancher  leur  différend,  s'adressèrent  au  Conseil  de 
X'anuir  ;  celui-ci,  par  sentence  rendue  le  22  juin  ir)();j,  prononça  (jue 
lîulinghcn.  institué  ]>ar  l'archidiacre  \'an  der  Xoot,  l'axait  été  légale- 
ment et  (pie  la  ])rétention  du  chapitre  de  Saint-Aubain  était  non  fondée. 

Iy'éx'ê(jue  de  Xamur  |)roti'sta  contre  cette  sentence  auprès  du  Conseil 

(')  .l.a.li.,  l'a/nirs  il' Elut  vl  ilr  I' .linlieine.  lirliilions  dire  l.iifie.  Poilffi'iiillf  i 
(nouveau  «■lasscincnt).  .">  avril  ir>(i;j.  1.")  juin  1, "»(>:{.  28  juillet  l.')»i.'{  ;  Ihiilrin,  Lrllris 
tnis.sii'es.  liasse  !)K.  avril-mai  1. ")(•:}.  4  pièees  relatives  à  cette  alt'aire.  Ihiilriii.  n"  T7S. 
\oliiles  (lu  Ciniscil  (l'IClal.  t.I.  l.")."»?)-! .')().{.  f.  2+1  v''. 

(2)  Ce  Renier  «le  Hulin<2lien  était  «-lianoine  «le  Saint-Martin  à  l-ieye.  .I.K.L., Con- 
clusions Cn//iliilnircs,  C'W.  f.  ÎM>  (0  mars  1. ")(»:$). 
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])rivc.  ("était,  soutcMiait-il,  au  c-hapitrc  de  Saint-Aul)aiii  ,  à  exercer  le 
droit  de  présentation.  En  elTet,  lors  de  la  \  aeanee  |)réeédente,  le  cha- 
pitre de  Liéfjc  a\ait  j)U  user  de  ses  droits,  car  la  noinination  de  l'Uni- 
\ersité  de  Lou\ain  s'adressait  à  un  bénéfice  quelconque  à  la  collation 
des  chanoines  de  Liège  ;  le  personnat  de  Fleurus  étant  \enu  à  \aquer, 
(iilles  Chabot  avait  l)ien  voulu  l'accepter  des  mains  de  ceux  de  Liège. 
])"ailleurs,  indé|)endanuiient  de  cela,  l'admission  faite  i)ar  l'arcliidiacre 
était  nulle,  parce  (iu"elle  Tax  ait  été  «  soub/.  le  titre  de  la  diocèse  de  Liège, 
])ersistant  que  Flerus  seroit  eneoirs  d'ieelle  diocèse  et  de  son  arehi- 
diaeoné  »,  alors  que  révê(|ue  de  Xamur  est  en  fonctions  dcjîuis  neuf 
mois.  I/évcque  demandait  donc  au  Conseil  pri\é  rammlation  de  la 
sentence  du  Conseil  de  Xamur.  Le  Conseil  privé,  entrant  dans  ces  vues, 
écrivit  à  celui  de  Xamur,  le  S  juillet  15G.'3,  d'avoir  à  révoquer  la  déci- 
sion qu'il  avait  prise  le  22  juin  en  faveur  de  Hulinghen.  Mais  le  Conseil 
de  X'amur,  pour  qui  une  telle  \()lte-face  eût  été  |)énil)l(',  défendit  sa 
manière  de  voir,  faisant  remar([uer  (jne  l'archidiacre  axait  observé 
les  formes  légales  de  ])roelamation.  délai,  etc.,  tandis  que  l'éxècpie 
de  Xaniiir  ne  s"en  était  pas  soucié.  S'oeciqjant  ensuite  de  Tobjeetion 
que  révéque  lui  faisait,  à  savoir  que  Fleurus  ressortissait.  non  plus  au 
diocèse  de  Liège,  mais  à  celui  de  Xamur.  le  Conseil  répondait  :  sans 
doute,  nous  savons  (jue  nous  nappartenons  ])lus  à  réxêché  de  Liège, 
mais  les  arehieiaeonés  sont-ils  al)olis  ?  Xous  croyons,  au  contraire, 
(piun  rescrit  du  pape  les  maintient  a\ee  leurs  privilèges. 

l'ne  telle  considération  nous  montre  (pie  le  Conseil  de  X'amur  n'avait 
pas  compris  <pic  la  l)iillc  de  (lémenii)rement  séparait  d'une  manière 
conq^lètc  et  absolue  les  nouxeaux  diocèses  des  anciens.  En  effet, 
con(,'oit-on  un  diocèse  où  les  archidiacres  dépendraient  d'un  évèque 
étranger  ï  (^uoi  (pi'il  eu  soit,  le  Conseil  de  X'amur  concluait  en  disant 
(pi'il  ne  croyait  pas  dex'oir  rétracter  sa  sentence  du  'J2  juin.  Le  Conseil 
])rivé,  ;q)rès  une  nouxclle  encpiète  auprès  de  rè\è(pu\  jugea  insuffi- 
sants les  motifs  allégués  par  le  Conseil  de  X'amur.  L'évèché  de  Xamur, 
lui  èeri\ait-il  le  1!)  août,  est  complètement  séparé  de  celui  de  Liège. 
Or,  l'areliidiaere  du  I  lainaut.  dans  son  institution  du  i'|)ersonne»,appelle 
l'église  Saint-. \ul)aiM.  collégiale,  ce  <pii  est  contraire  à  la  bulle.  Le 
jugement  doit  ètic  ré\(K|ué  ;  néanmoins,  pour  ■  maintenii'  et  garder 
riionn(  III'  cl  autliorité  de  nos  eonsaulx  i\  il  eonxiendra  de  faire-  inter- 
\cnir  rolïiee  fiscal  (|in  re(piena  révocation.  Xous  ne  saxons  ce  (pi'il 
advint   de  celte  affaire  :  au  conunencement  de  15(U.  elle  n'était   |)as 
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récriée,  car  clic  faisait  encore  r()l)jct  des  (lélibcratioiis  du  cliajiitrc  de 
Saint-Lambert    (^). 

L'opposition  des  Licgeois  à  rc\cché  de  Xannir  se  contimia  de  la 
sorte  pendant  les  années  suivantes  et  ce  n'est  qu'en  15GS,  après  l'arri- 
vée du  duc  d'Albe,  que  l'évc^juc  de  Xanuir  put  se  mettre  en  possession 
de  la  plupart  des  paroisses  cjui  lui  avaient  été  assignées  {^). 

Il  nous  reste  à  parler  de  léreetion  du  diocèse  de  Bois-le-l)uc.  Le 
G  novembre  1502,  le  roi  accorda  son  ])lacct  au  bref  pontifical  nommant 
à  ce  siège  François  Sonnius,  le  négociateur  de  l'affaire  des  nonxcaux 
évêchés  (^). 

Quclcpies  jours  plus  tard,  le  10  novembre,  le  nouvel  élu  était  consacré 
évêque  par  Granvelle,  dans  la  chapelle  du  Saint-Sacrcment-du-Miracle 
à  Bruxelles  ("). 

Sonnius  pouvait  dès  lors  prendre  possession  de  ses  fonctions.  On  pro- 
fita, j)our  ce  faire,  de  l'absence  du  marquis  dcHcrghes,  frère  de  Tévêque 
de  Liège,  et  de  ce  que  les  P^tats  du  Jirabant  étaient  séj)arés  (^).  Le 
10  novembre,  le  procureur  de  Sonnius  prenait  possession  en  son  nom. 
Deux  jours  après,  Sonnius  faisait  son  entrée  solcimelle  à  lîois-le-])uc, 
accompagne  du  clergé  au  complet,  du  magistrat  et  des  connnissaires 
royaux,  Nicolas  Van  der  Steghen  et  Nicolas  Oudart,  tous  deux  conseillers 
de  lîrabant  (*)  et  dont  le  premier  était  précisément  bourgmestre  de  la 
ville  de  Iîois-lc-I)uc.  Quant  aux  métiers,  ils  n'assistaient  jias  à  cette 
cérémonie  (^)  ;  aussi  Sonnius  ne  fut-il  pas  entièrement  satisfait  de 
l'accueil  reçu  et  il  remarqua,  au  banquet  (pii  lui  fut  offert,  (juc  le  clia- 

(')  Cf.  à  ce  sujet  :  A.(i.I{..  Ptijiicrs  iC  Elut  ri  dr  1' .litilicinc.LcIlris  inissivrs.  liasse  09, 
lettres  «le  jniii  lô(>:j.  du  «  juillet,  du  12  juillet,  de  fin  juillet,  du  l!i  août:  A. Kl... 
Conclusions  Cfi/iilnlaires,  C'XV.  p.  271.  |».  274-. 

(2)  A.C.Ii..  Pti/fiers  (FElfil  et  fie  F Autlience.  n"  .307,  Soiiveanx  Kvi'Hirs,  t.  VI. 
Tournai,  \aniur.  pièce  17.  Rapport  adressé  au  due  d'.Mbe  sur  ce  (ju"il  y  a  à  faire 
pour  mettre  révê(jue  de  Naniur  en  |)ossessioii  du  Hrahaiit  wallou  I\erire  à  ré\'è(|ui- 
de  lAcfiv  pour  cxi<:er  l'cxéeution  totsilc  de  révêehé  de  Nainur    . 

(')  i)i-:  Ham,  Sonnii  (ul  l'iglium  eitixtolae.  Introduction,  XVIII. 

(■*)  C'i-uM-:ssKNs,  <^uclt/ues  cclaircisscmcnis  sur  rclablisscnicnl  tics  cvcclics  dans  les 
Pays-IiiLH,  p.  o78. 

(••)  Gachari),  Précis  de  la  corres/tondancc  de  Pliilifi/ie  II  sur  les  affaires  tics 
Pai/s-Iias,  t.  I.  p.  227.  Ix'tlrc  «le  (inuivelleau  roi  du  10  novembre  l.")«>2.  l'ji  ee  (|ui 
«•oneerne  le  niarcpiis  de  Berfilies.  peut-être  ne  faut-il  voir  la  (|u"uue  iusiniiatioii  mal- 
veillante «le   (iraiivi-lle. 

(*)  i>K  Ua.m.  ibid..  p.  XN'III.  (ïaii.i.aki).  Le  Conseil  de  Itnibanl.  .\  volumes  ^irand 
in-H".  BruxelU-s.  1H0K-MKI2.  t.  III.  p.  :{.">2  et  ;{.">4. 

C)  Ce  détiiil  suyyestif  »-st  <)mis  |»ar  de  Ham.  mais  se  trouve-  ilans  .1.  Imm'I'i;n.s, 
Ili-sloria  e/tisco/ialus  Sifli-aeducensis.  lir\i\i\\i-^.  1721,  |t.  ."-S. 
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|)itrc  axait  lait  prrsciit  de  \iii,  tandis  (juc  la  \illc-  n'axait  rien  donné. 
En  nn  mot,  ccri\ait-il  le  surlendemain  à  \'i{>;lius,  «  rrs  quasi  mcdio 
inodo  liiic  usque  perdtfa  est  >'  (*).  Il  s'a|)|)]i({ua  aussitôt  à  exercer  ses 
l()netif)ns  de  pasteur  et  déploya  à  eet  é<fard  le  zèle  le  plus  loualjle. 
Il  administrait  lui-même  les  sacrements  d'Kueliaristie  et  de  Conl'ir- 
mation.  prêchait  l'ré(|uenmient  à  la  cathédrale  et.  dans  le  but  de  former 
un  cleri^é  instruit.il  axait  même  étal)li  en  son  palais  épiscojial,  àeertaius 
jours  de  la  semaine,  des  leçons  de  théolo<>ie  (|u"ii  faisait  aux  |)rêtres 
et  aux  ecclésiasti(jues  de  la  \  ille  (-).  Mais  il  se  trouxa  hienté^t  aux  prises 
ax'cc  des  difficultés  de  tous  n(Mires.  Il  rlut  d"abord  renoncer  à  exercer 
sa  juridiction  en  d<-hors  de  la  x  ille  de  15ois-le-])ue  et  de  sa  banlieue 
inniiédiate;  il  ne  pouxait.  en  ei'fet.  mettre  en  x  ij^ueur  la  bulle  des  limites 
(le  son  diocèse,  parce  ([u'ellc  l'aisait  mention  de  l'incorporation  à  son 
éxêché  de  TabbaNC  de  Toniicrloo  (t  (|uc  les  Ktats  de  JJrabant  ne  xou- 
laieiit.  à  aucun  prix,  admettre  les  unions  d'abbaxcs  aux  menses 
épiseopal.'s  (■')  :  de  plus,  la  |)lu])art  des  xilles  et  xilla<>'es  attribués  au 
(liocèse  de  l}ois-lc-I)uc  étaient  adxcrsaires  des  nouxcaux  éxêché.s, 
ainsi  (pie  nous  Tapprend  Somiius  lui-même  (■*). 

Mais  les  dilTicnltés  les  |)lns  uraxcs  na(|uir(nt  de  son  mancjuc  de  res- 
somces.  Pour  faire  son  entrée  ù  Hois-le-J)uc.  Soimius  axait  dû  emprunter 
ù  Hruxellcs  une  somme  dépassant  la  xalcur  de  tous  ses  biens  :  moins 
(le  deux  mois  après,  il  ne  lui  en  restait  plus  rien.  II  s'adressa  alors  au 
président  N'i^lius  et  ù  la  i^oux crnante.  les  adjurant  "  pcr  (iiniiid  sacra  » 
de  lui  porter  secours,"  ar  (/iiod  apliiiir  iiiclntafiini  est.  tini>'itcr  dcscrcrc 
opiirtcnt  •'  (•').  Mais  les  finances  du  n-onxcrncment  es|)atinol  n'étaient 
i;uèrc  plus  brillantes  et.  axant  de  ponxoir  l'aire  à  Sonnius  aucune  libé- 
ralité, la  <foux'ernantc  dut  eu  référer  au  roi.  Klle  le  fit  à  plusieurs  re- 
prises ;  mais  le  roi.  fidèle  à  ses  hal)itu(les.  ne  pouxait  se  résoudre  à 
prendre    un    décision    (**)    :    et.    lorscpTeii    noxcnibre    lôd;!,    il    consentit 

(')  m;  Ha.m,  fi/i.  cil..  |)|>.  7.S-7'.).  "JU  ncivciiiliir  ir)(i"J.  Lettre  de  Sotuiiiis  ;i  \'ii;liiis 
«  |iliiriiiiii  (loiiitta  tucniiU  in  iisiiin  e(iii\'i\'ji.  ex  |i:ii'te  e:i|iitnli  |>l:ii:>t  iiiin  xini.  ex 
p;irte  xcn»  civitiitis,  iiiliii. 

(-)  (lAciiAKi).  (\irrrsii(>iiil(iii(r  dr  Maruiiciilc  île  l'nnnc  oirc  l'Iiili/i/if  II.  t.  II, 
|i|>.   H»7-MJS  ;  (iAZKT.  Uislitirr  rrrlrsidsln/iir  ilc.s  Pnifs-liiis.  Anas.  p.    H!». 

(•')  (iACiiAiii),  CorrrsiuniildiKf  tir  .Mtir<>iirrilr  ilr  Piiniir  dire  Phili/i/ir  II.  I.  II, 
|..    H7. 

(  ')    1)1.  Wa.m.  (i(>.  cil..  |>.  SU. 

(  ')    i»i:  Ham.  iiji.  cil..  |i.  SI  et   |i.  S2. 

(*)  (iAciiAKi),  ('(irrcs/Kiiiflfincc  ilc  .Miir>>iicrilc  ilc  l'innic  nicc  l'Iiili/ijic  II.  I.  III. 
pp.  '^7.  (»(i-(J7.  7<i.  iil .   I'J(i. 
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enfin  à  ce  que  la  gouvernante  envoyât  à  Sonnius  800  écus,  l'évêque 
de  Bois-le-Duc,  réduit  à  la  dernière  extrémité,  avait  dû  se  retirer  de 
son  diocèse  (^). 

Profitant  de  cette  circonstance,  l'official  de  Liège  résidant  à  Lou\ain 
continuait  à  exercer  sa  juridiction  dans  la  ville  de  Iîois-le-l)ue  elle- 
même.  A  la  demande  de  Sonnius,  le  Conseil  de  lirabant  lui  en  fit  dé- 
fense dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1563.  Mais,  comme  la  lettre 
d'interdiction  s'apjjliquait  seulement  à  la  ville  de  lîois-le-Due,  Sonnius 
réclama  et,  grâce  à  l'appui  de  la  gouvernante,  il  obtint  du  Conseil  de 
Brabant  qu'il  fît  défense  à  l'official  de  Louvain,  Josse  Ravensteyn, 
d'exercer  ses  pou\oirs  dans  tout  le  territoire  attribué  au  diocèse  de 
Bois-le-Duc  (.5  février  1.564)  (^).  Mais  bientôt,  le  crédit  accordé  à  Son- 
nius est  épuisé,  ses  ressources  viennent  de  nouveau  à  manquer.  Le 
10  février  1504-,  il  écrit  à  Viglius  qu'il  ne  ])eut  ])lus  rétribuer  son 
officiai  (^)  ;  au  commencement  d'avril,  il  est  même  obligé  de  renvoyer 
son  chapelain,  dont  il  ne  peut  plus  payer  les  études  (^).  En  effet,  l'abbaye 
de  Tongerloo,  qui  devait  lui  fournir  6000  florins  par  an.  ne  lui  a  encore 
rien  versé.  Le  roi,  à  qui  la  gouvernante  a  dépeint  cette  triste  situation, 
se  contente  d'annoncer,  qu'il  écrira  à  l'abbaye  de  Tongerloo  d'a^■oir 
à  payer  ce  qu'elle  doit  à  l'évêque  de  Bois-le-Duc  (^). 

Au  commencement  de  janvier  1565,  Sonnius  se  plaint  encore  de  ses 
embarras  d'argent  (®).  Ce  n'est  qu'en  septembre  1565,  que  la  bulle 
déterminant  les  limites  du  diocèse  de  Bois-le-Duc  put  être  i)ubliée 
solennellement.  On  conçoit  dès  lors  (ju'il  ny  a  pas  lieu  de  s'étonner, 
lorsqu'on  \oit  qu'en  mai  1564.  c'est  encore  le  chapitre  eathédral  de 
Liège  qui  confère  les  fonctions  de  doyen  d'Hiharciibccck.  localité 
attril)uée  cependant  au  diocèse  de  Bois-le-Duc  ("). 

Cette  publication  de  la  bulle  des  limites  ne  se  fit  d'ailleurs  pas  sans 

(»)  Ibidem.   |>|).    l(i(i-l()7. 

(2)  A.a.Ii..  Pa/iierx  iFEtiit  de  de  IWudieiue.  ii"  204..  Correspondance  de  liriilxnilA 
Liuiboiirg  et  Mnlities.  ]>.  11.")  (oriuliuil)  et  \'V1  (niiimtc)  :  Koim'iins,  op.  cil.,  p.  ss  ;J 
DK  Ram,  0]i.  cit.,  XIX. 

(^)  m:  Ham.  op.  cit.,  p.  S(i. 

C»)   Ibidem.    ]ip.    87-89. 

(^)  (iACiiAKi).  Corresp.  de  Mtirfiuerite  de  Panne,  t.  III.  pp.  •JM.s-'2S!i  it  p.  ."tin. 
A. Cit..  Papiers  de  l'Etat  et  île  l'.lnilience.  ii"  iHW,  \oui-.  Kiccliés.t.lX.  lioi\-lt-I)uc, 
pièce  1 1   et  Miiv. 

(••)  i)K  Ka.m.  op.  cit..  pji.  !M)-!rJ. 

(')  .\.K.Ij..  Conclusions  Cnpitnlaires.  CW.  p.  :{.')«i  :  Hoiimans,  Hcpertoire  chnino- 
logirpie,  p.  I.'lî». 
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opposition  (le  la  |)art  du  ('lia[)itrc  de  Liège,  bien  (jiTil  \  int  d'être 
itifornic  par  son  agent  de  Kome,  qu'il  ne  fallait  ])as  esjiérer  Aoir  le  pape 
révocjuer  la  création  des  nouveaux  évêchés  (^). 

Ce  n'est  pas  avant  lôO^  que  l'évêque  de  Bois-le-l)ue  i)ut 
entrer  en  possession  de  tout  le  territoire  i\\\ï  avait  été  attribué  à  son 
diocèse. 

Kn  résumé,  <pie  eonelure  au  sujet  de  cette  cpiestion  des  nouxcaux 
é\êcliés  ? 

Si  nous  nous  plaçons  au  ])oint  de  \iuc  du  gou\ernenient  esi^agnol, 
nous  devons  reconnaître  qu'il  avait  pour  justifier  la  création  des  dio- 
cèses des  motifs  excellents,  tant  religieux  que  politiques.  La  plus 
grande  faute  qu'il  commit  dans  cette  affaire,  nous  semble-t-il,  fut  de 
vouloir  tout  faire  dans  le  secret  le  plus  absolu  ;  il  aurait  dû  tâcher  de 
s'entendre  au  ])réalal)le  avec  les  évêques  intéressés.  Sans  doute,  objecte- 
ra-t-on  qu'il  ne  jiouvait  pas  espérer  amener  les  évêtpies  à  consentir  de 
leur  plein  gré  à  la  dimiiuition  de  leur  diocèse  respectif.  Soit  ;  mais 
au  moins,  aurait-il  ainsi  enlevé  à  l'opposition  un  de  ses  ])rinci|)aux 
griefs,  à  savoir  qvie  tout  avait  été  décidé  sans  l'entendre  ;  et  il  faut 
recomiaître,cn  tout  cas,  que  ro])position  n'auraitpuêtre  plus  acharnée, 
si  le  gouvernement  csj^agnol  axait  manifesté  ouvertement  ses  inten- 
tions. !Mais,  dira-t-on  encore,  si  les  évêques  avaient  été  a\"crtis.  ils 
auraient  ])u  agir  à  lîomc  et  empêcher  ainsi  le  pape  de  consentir  à  la 
demande  de  Philippe  IL  Nous  jic  le  croyons  ])as:  vme  telle  hyi)othèse 
serait  ])eut  être  admissible,  si  le  consentement  du  ])ape  a\ait  ])our 
ainsi  dire  été  surpris  j^ar  le  gou\ernement  espagnol.  Or.  il  n'en  fut  ])as 
ainsi  :  la  longueur  des  pom'parlers  menés  |)ar  Sonnius  ])our  aboutir 
nous  montre  (pie  le  ])ape  avait  pris  le  temps  d'examiner  toutes  les 
laces  (le  la  <|U(stion  :  clic  nous  témoigne  de  ses  hésitations  et  nous 
prouNC  (pie  le  pa])c  n "aecoi-da  son  consentement  (pie  parce  (pi'il  n'y 
avait  pas  (robjeetions  sérieuses  à  op|)oser  aux  raisons  alléguées  ])ar 
ICnvovè  espagnol.  Le  pape  s'était  si  bien  rendu  compte  de  la  portée 
(le  cette  décision  pour  les  anciens  èvêcpies.  (pie  ce  n'est  (pi'a\"ec  la  |)lus 
grande  ré|)ugnance  (pi'il  consentit  à  séparer  l'treeht  de  Cologne  (-). 

(')  Cf.  iui  sujet  (le  la  pnltlicatioii  (U- cette  bulle  :  ni-:  Ham.  o/k  cil..  Inlrotluctioii, 
XIX  et  pp.  5»»i-97  ;  Kopi'Kns,  o/).  cit..  p.  88  :  .l.K.L.,  Concliisinti.s  Capitidains.  C'XV, 
]>.  (ilH,  (i'2:{,  (i'2(i-'27.  (il-7-l-K,  (il»  et  (>.'»0  ;  A.C.li..  l'a/iicrs  d' KUil  de  de  IWudiciicc. 
Il"  .")!H.,  \i)inciiii.f  l'Accfics.  t.  IV.  (iéitéralitcs.  Sii/iidcmnit.  pièces  118,  I1Î).  120, 
T2I.  l-j:t. 

('-)   MiiiAi.es  et   l'OiTi.Ns,  oji.  cil.,  t.  III,  p.  T)'2'J. 
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Si  nous  nous  jîlarons  maintenant  au  point  de  vue  liégeois,  nous  ferons 
ol)server  que  l'opposition  de  rcvê(|ue  et  du  chapitre  était  naturelle. 
Se  fondant  sur  des  droits  acquis,  ils  soutenaient  en  effet  que  cette 
création  était  souxcrainenient  injuste.  Et.  non  seulement  leur  diocèse 
était  notablement  diminué,  mais  encore,  il  ne  leur  était  accordé  auciui 
des  avantajfcs  aii.\(piels  ils  auraient  pu  légitimement  |)rét(iidrc.  lîien 
d'étomiant  donc  à  ce  qu'ils  se  soient  élevés  avec  tant  d'acharnement 
contre  les  nou\  eaux  évêchés.  Il  eût  certes  été  ])lus  beau  de  voir  les 
chanoines  j)lacer  au-dessus  de  tout,  le  zèle  de  la  religion  et  admettre 
cette  création  dont  l'utilité  était  incontestable.  Mais  s'il  n'en  fut  jias 
ainsi,  nous  pouvons  du  moins  retenir  à  l'homieur  des  chanoines  qu'ils 
ne  paraissent  pas  s'être  laissé  corrompre  ])ar  les  avances  plusieurs  fois 
répétées   du   gouvernement    es])agnol. 

Quels  furent  les  résultats  des  protestations  liégeoises  ! 

Sans  doute,  leur  but  immédiat  ne  fut  pas  atteint  et  les  diocèses 
nou\eaux  finirent  ))ar  être  établis.  Mais  les  Liégeois  contribuèrent, 
j)our  une  bonne  ])art,  au  retard  (pic  ron  mit  à  réaliser  le  plan  de  Phi- 
lippe II  et.  en  outre,  par  leurs  protestations,  il  obtinrent  qu'un  grand 
nombre  de  ])aroisses  destinées  à  jîasscr  aux  diocèses  nouveaux  leur 
fussent   conservées. 

Mais  cette  affaire  des  nouveaux  évêchés  eut  encore  ime  autre  con- 
sé<juence,  tpii.  bien  (pi'indirecte,  n'en  est  pas  moins  imiiortante.  Kn 
effet,  elle  mit  en  lutte  continuelle,  })cndant  de  longues  années,  le  gou- 
vernement espagnol  et  le  chapitre  de  Saint-Lamliert.  Or,  l'on  sait 
(jue  ce  dernier  était,  dans  la  princi])auté  de  Liège,  le  maître  de  la  poli- 
tique extérieure.  Justpi'alors,  le  ciia pitre  était  resté  partisan  de 
l'alliance  avec  rp^sj)agne  :  ce  conflit  c(>i)tril)ua,  jilns  (pie  toute  autre 
cause,  à  l'en  détacher  :  si  bien  qu'une  dizaine  d'années  |)lus  tard,  le 
traité  d'alliance  avec  les  Pays-Bas  était  dénoncé  et  q\U'  la  principauté 
))roclamait  à  nouveau  sa  neutralité.  A  ce  point  de  \  uc  politique  seul, 
létudc  de  hi  (|U(stioii  des  noMxcaiix  é\  échés  si'  justifiait  comijlètement. 

AlMM-ADIl  K    I. 

La  carte  du  diocèse  de  Liège  avant  1559. 

Xous  axons,  pour  déterminer  rétenihie  «lu  diocèse  de  Liège  et  en 
fixer  les  limites  avant  la  création  des  nouxcaux  évêchés,  des  matériaux 
de   première   \aleur.    Il   nous   sont    fournis   |)ar   un   jjouillè  général   du 
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fliofc-se,  établi  cii  155H,à  l'occasion  de  ravcncnient  delîobcrt  rleJîcr<;lic.s, 
l'e  pouillc  nous  rcnsci<;nera  donc  sur  l'état  du  diocèse  de  Liéfjc  inniié- 
diatenient  a\ant  sa  division  en  1551)  |)ar  le  création  des  nouveaux 
é\'cché.s.  Il  a  été  |)ul)Iié  par  Ciiarles  Herthels  (J)""  Uidder)  dans  les  trois 
premiers  \"olunies  des  Anulectcs  paiir  servir  à  l' histoire  ecelésiastirfue 
lie  1(1  lieh/Kjue  (^).  A  lui  seul,  ce  document  serait  suffisant  |)onr  nous 
perniettre  d'établir  la  carte  du  diocèse  en  1559.  Ce])cndant,  il  ini|)()rte 
de  préciser  et  de  vérifier  ses  données,  en  recourant  aux  mono<rrapliies 
a\iint  |)our  objet  l'un  ou  l'autre  de  ses  doyennés  et  aux  publications 
aiialojrues  concernant  les  diocèses  limitrophes.  Parmi  les  doyennés 
ou  conciles  (jui  ont  l'ait  l'objet  d'une  étude  spéciale,  nous  pouvons 
citer  ceux  de  Graidc  C^),  de  Hozémont  (^),  de  Saint-Hemaele  (^),  de 
'i\)n<);res  (^)  et  enfin  ceux  de  Stavelot  et  de  Bastogne  formant  larehi- 
diaconé  d'.Vrdeime  (•*).  Citons  aussi  de  Charles  lîerthcls  (de  lîidder), 
la  ■■  Xotice  sur  les  limit<'s  de  rancien  diocèse  de  I^iéji'e  depuis  la  Meuse 
juscpTà  la  J)yle  »  ('). 

Pour  les  diocèses  voisins,  de  nombreuses  ))ul)lieati()iis  ont  paru 
éiralement.  Xous  nous  i)ornons  à  citer  les  prinei|)ales.  pour  chacun 
d'entre  eux. 

Le  diocèse  d  TTliKCirr  nous  est  très  bien  connu  par  les  traxaux 
de  S.  Mri,i.i;n,  De  indeeliii^  raii  lui  h/sdoiii  (l'trecht),  v\]  deux  xolumes, 
publiées  dans  les  NNCrkcii  der  N'ereeniuiuti'  tôt  uitua\  i' (1er  broimen  \an 

(')  .Viinées  18(i4-18(i(».  Xolicc  sur  Iti  groaidiifiic  eccl(''siasti(iiic  île  lu  lUIgiiiiie  (remit 
Véreeliou  des  noui-Cdiid'  l'véeliés. 

('■')  C.  (i.  Hoi-.VNi),  Etiiile  hisInriiiKv  sur  le  lillduc  el  le  ilDi/enné  île  (întiile  (AiitimIi's 
(le  la  Société  ar('lu''<)I<)<fi(iiK'  de  Namur.  t .  XN'I.  \>\>.  I"2.")  i-t  ss.  et  t.  X\'II.  p]i.  T.")  et  ss. 
et  i>|).  \V.i  et  ss.) 

(')  .I(}si:iMi  liuAssiNNr.,  Lcv  /iiiroisses  ilc  ruiuieii  cntieile  de  Ilinéiiionl  (avec  iiiu' 
«artc  «lu  <«)iuik'  en  l.'),'i8)  ,  (liiill.  de  la  Soe.  d'art  et  il'liistoire  ilii  iliixTse  île  Lii'\ie. 
t.  XII,  ji]).  2H  et  ss.). 

(*)  Josici'H  HuAssiNM'..  /yC.v  iHiriiisses  île  rniiiieii  cntieile  île  Siiitit-liviniiile  (avec 
une  caitL-  «hi  eoneile  en  l.'j.'iK).  (Ibidem,  t.  XIV  (1!)();$).  pp.  2(i7-:!.")-J). 

(■'')  .1.  I'aqi'.V'S'.  Ia-s  /xirnisses  île  l'iuieieii  eoneile  île  TniiStres.  (lîiill.  ilr  In  Soeiité 
d'iirl  et  d'histoire  dn  ilioii'se  de  Lié<ie.  t.  XVIII  (1  !)()!•).  pp.  l-;j()8). 

(*)  I).  (iru, i..VL'.Mi'.,  L'nrehidiiieoni'  il' Antenne  iliins  l'aneien  dioeèse  de  Liiiie 
(liull.  ili- 1(1  Sneiété  d'art  et  d'histoire  dn  dioei^se  de  Liésie.  t.  XX,  li)i:î,  jip.  '-1  et  s^>). 

(')  Publié  dans  la  lievne  d'histoire  et  d'arehi'olofiie,  t.  1.  Hruxelles,  18.")!»,  pp.  'JitO  et 
'M\H  (avee  inic  carte). 

Citons  encore  Van  \\{n^\,()nilhiiilhnnilige  inliehliiigm  in  kerkelijk  o/>zichl  over  de 
parochiën  van  de  provineiën  Anlxeerpen  en  lirabant.  Hru};cs,  18Î)ÎJ.  (Carte  «les  arelii«lia- 
«•i>nés  et  «loycnnés  «le  Hrabant).  .1.  Lakni'.n,  Soles  sur  l'organisnlinti  ecelësiaslii/ne 
dn  Hriihiint  à  l'ipoiine  de  l'éreetioti  des  nouveaux  t'vêehi's.  (.Vnnales  «le  r.\ca«léniie 
royale  «l"arcliéi)loj.'ic  «le  MciLiicpu-.  I.  .")C.  (lOOt).   pj).  (iT-188). 
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hct  oiuic  vaderlaiidsche  redit.  Le  jircmier  volume  a  été  reproduit  par 
la  eonuiiission  du  Ceschiedkuiifh'i^e  atluJi  van  Xederland  (jui  j)ublie 
des  cartes  donnant  la  division  ecelésiastique  des  Pays-Bas  vers  1550. 

Pour  COLOGXE,  il  nous  suffira  de  eiter:  Bintkkim  A  J.  \  su  Mookkx 
J.-II.,  Die  Erzdiôcesc  Kohi,  4  vol.  in-iSo,  ^layenee,  1828-1830,  avec  une 
carte  de  rarchidiocèse  établie  d"a})rès  un  liber  ralonim  du  XIV^  siècle. 
Une  deuxième  édition  remaniée  j)ar  A.  Mooren  a  paru  en  1892-98 
en  2  volumes,  mais  elle  ne  contient  pas  de  carte  de  rarchidiocèse  de 
Cologne. 

TREVES  (^)  a  fait  l'objet  dune  étude  de  Ciiouet.  Histoire  ecclé- 
siastique d€  la  province  de  Trêves-  et  des  pays  limitrophes  comprenant 
le  diocèse  de  Trêves,  Metz,  Toul,  Verdun,  Reims  et  Châlons.  A'erdun, 
184-1-1861.  8  \()1.  in-80.  A  consulter  aussi  les  publications  de  Saiku- 
LAND  {-)  et  surtout  Loxgnox  et  Carrière.  Fouillés  de  la  province  de 
Trêves.  Paris,  1915,  in  4». 

Pour  les  limites  de  l'archidiocèse  de  HEDLS  nous  possédons  les 
pouillés  édités  j)ar  Loxc;xox,  A.,  Fouillés-  de  la  province  de  Reims. 
Paris,  2  vol.  in-4o  (1907-1908),  qui  se  rai)})ortent  aussi  aux  diocèses 
de  Cambrai  et  de  Tournai  lesquels  faisaient  i)artie  de  cette  province. 

Pour  le  diocèse  de  CAMBlîAI,  mentionnons  en  outre  les  ouvrages 
de  Le  Glay,  Cameracum  christianum.  Lille  et  Paris,  in-4°,  1849  ; 
Di" VIVIER,  Ch.,  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien,  et  surtout  le  Fouillé 
de  Vancien  diocèse  de  Cambrai  (origine  à  1559)  publié  par  Edmoxd 

lÎEl'SEXS  (    ). 

Bien  que  le  diocèse  de  TOL'UXAI  ne  fasse  guère  (pf effleurer  celui 
de  Liège,  citons  cependant  comme  se  rapportant  à  ce  sujet,  l'ouvrage 
de  Ch.  PioT,  Les  limites  et  les  subdivisions  de  Vancien  diocèse  de  Tournai, 
publié  dans  les  Annales  de  la  Société  d'Emulation  pour  V étude  de  V his- 
toire et  des  antiquités  de  Flandre,  ii^  série,  t.  Y  (1870)  et  l'ouvrage  plus 
récent  de  J.  Wark  iiKz.  Etat  bénéficiai  de  la  Flandre  et  du  Tournési.s-  au 
temps  de  I^hilippc  le  lion  (1455).  [Analectes  pour  servir  à  Vhistoire 
ecclésiastique  de  liel<<ique,  t.  30.  37  et  38  (1910  à  1912)  iwvc  une  carte 
du  diocèse). 

(';  On  trouve  uiu>  Ixiiint'  carte  de  la  jjrovinee  tcc'.ésiastique  de  Trêves  dans 
G.  Bdi'RGKAT  et  Dorvkaix,  Atlas  historit/iic  du  (tincê.se  dr  .U<7;..Mcmti<jiiy  et  Metz, 
inO({,  in   f".  |)lanehe  I. 

(-)  Urkiiinlni  uiul  Itrftrstni  lur  (icschiihle  tirr  lifieiiilnntlr  fni.s  dcui  l'nlik(ini.-t<hni 
.ircfiiv.  (l'iihlikationen  der  (iesellseliaft  lûr  Hlieiiiiselie  «.'escliiclitskuiid»'.  n"  XXII. 
7  vol.  iy(ri-lî»13). 

(^)  .liitilectt's  jiouT sen  ir  )i  l'Iiistoirc  crrUsiii.sliiiiif  de  licIfiiijKr.  f .  XX\  III.  pp.  1  <  t  ^'<. 


Xous  nous  bornons  à  donner  ici  la  division  en  archidiaeoncs  et  en 
doyennés,  de  l'ininiense  diocèse  de  Liège  en  1559. 

Il  était  divisé  en  huit  archidiaeonés  et  trente  doyennés,  dont  plu- 
sieurs avaient  une  étendue  considérable. 

DiocKsK  01-;  Liî;(;i:. 

Ah(  UIDIACONK    1)K    LiK(;i-: 

,     Concile  de  Ililvarenl^eeek 

1  —  Kuik. 

j  —  AVoensel. 

Archidiaconé  de  ("anipine -  —  ^laeseyck. 

j  —  Jîeeringen. 

I  —  Sustercn. 

'  -  •  Wassenberg. 

1  Concile  de  Saint-Trond. 

Archidiaconé  de  Ilesbaye •  -  Tongres. 

(  —  .Alaestricht. 

.     Concile  de  Léau. 

.      ,  .  ,.  '   I    1)     1       4.  —  Louvain. 

Arcluchacouc  de  Jîrai)ant     

/  —  .Todoigne. 

—  Ilo/éniout. 

Concile  de  Andenne. 
(lend)loux. 

Arciùdiaconé  de  llaïnaut \  —  l-'leurus. 

— -  Florciuies. 

Thuin. 

Concile  de  Chiniav. 


( 


.Vrcliidiacoué  de  Fanicunc    -  -  (iraidc. 

/  —  lîochclort. 

lMél)aiuc  de  llu\". 
l     Concilr  de   Saiiit-HcniMclc 

.\.rchi(hacoué  de  Condro/,    Oulïtt. 

Cincy. 
llaiirct. 

.....  -    ,-  i     1  \     ('(tiicilc  de  IJastoiïuc. 

ArchKliacdiic  d  . vrdciinc 

/  .St;ivelot. 
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Faisons  enfin  (jnelcjucs  rc-nianincs  sur  In  numièrc  dont  nons  a\ons 
établi  notre  earte  : 

1»  Si.  pour  établir  les  limites  du  diocèse,  nous  a\ons  repris  une  à 
une  les  paroisses  {}ui  le  composaient,  il  est  évident  que  nous  ne  pou\ions 
songer  à  reporter  tous  ces  noms  sur  un  espace  aussi  restreint.  Cette 
constatation  est  cependant  importante  i>our  que  le  lecteur  i)uisse  juger 
de  l'exactitude  que  nous  avons  ))u  doinier  à  notre  earte  et  de  la  con- 
fiance qu'il  sera  fondé  à  lui  accorder. 

20  de  lîidder  dans  son  Introduction  au  jjouillé  de  1.5.">.S  a  énuméré  les 
paroisses  (pii  formaient  la  limite  du  diocèse  de  Liège.  '  Mais  outre  que 
parfois  il  mantpie  de  ))récision  (*),il  lui  arri\e  de  eonmiettre  certaines 
erreurs  ;  la  ])lus  imj)ortante  est  celle  par  laquelle  il  retranche  du  diocèse 
de  Liège  une  partie  assez  considérable  du  Grand-Duché  de  L^ixcni- 
bourg,  en  faisant  ])asser  la  ligne  de  démarcation  e}i  deçà  d'Ksch  et  de 
Wiltz  (2). 

8°  Si  le  lecteur  compare  notre  carte  à  celle  (jue  le  chanoine  J)aris 
a  insérée  dans  son  Histoire  de  la  principauté  et  du  diocèse  de  Liège 
jusqu'au  XIII<^  siècle,  il  y  remanpiera  certes  de  nombreuses  divergences: 
nous  ne  pensons  pas  devoir  les  relever  ici.  Disons  simplement  que  nous 
croyons  avoir  établi  la  nôtre  avec  tonte  la  précision  et  l'exactitude 
])ossibles. 

40  Nous  n'avons  pas  jugé  à  projms  de  distinguer  par  un  procédé  s|)é- 
cial  quelconque,  les  ressorts  des  différents  archidiaconés,  |)our  la  boime 
raison  <ju"il  arrive  que  les  différents  doyeiuiés  dépendant  du  même 
archidiacre  ne  sont  pas  contigus  :  tel  est  le  cas  j^our  le  concile  de 
Hozémont,  qui  ressortissait  à  l'archidiaconé  de  Brabant,  quoiiju'il  en 
fût  séparé  tcrritorialcment.  Cette  lacune  j)ourra  d'ailleurs  être  aisément 
comblée  par  le  tableau  de  la  division  du  diocèse,  que  nous  avons  donné 
plus  haut.  Vouloir  en  agir  autrement  eût  été  prêter  à  l'équivoque  et 
amener  la  confusion,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  |)ar  l'examen 
de  la  carte  <le  J)aris. 

(')  Tel  est  le  eas  notamment  pour  la  frontière  sud  du  dioeèse.  (pie  nous  ai  vous  pu 
déterminer  d'une  manière  plus  précise  par  les  pulilications  relatives  à  rarelii- 
dioeèse  de  Reims  et  par  l'état  postérieur  du  dioeèse  de  Lié<;e  :  les  paroisses  nouvelles 
eréées  après  I.'j.'jO  étant  évidemment  établies  sur  un  territoire  ayant  «lépendu  de 
tout  temps  du  dioec.sc. 

(2)  DE  R  ODER,  op.  cit.,  (.Amilectes,  etc..  I.  p.  -W).  L'nc  simple  vérifieation  sur 
le  pouillé  lui-même,  permet  évidemment  de  remarquer  l'erreur  :  eette  vérifieation 
n'a  pas  été  faite  par  Daris,  qui    écarte  Wiltz  du  diocèse. 
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it  onl p»s  éti  rrporfrrj  3ur  là  cartt 


5°  Enfin,  nous  avons  indiqué  légèrement  les  limites  territoriales 
actuelles  de  la  Relj;i(iuc  et  des  provinces.  Ce  seront,  nous  l'espérons, 
autant  de  points  de  repère  qui  permettront  une  compréhension  plus 
complète  et  plus  aisée  de  l'étetidue  du  diocèse. 

APPENDICE  II. 

La  carte  du  diocèse  de  Liège  après  1559, 

La  carte  du  diocèse  de  Liège,  ajîrès  la  diminution  <ju"il  sul)it  par  la 
création  des  nouveaux  évêchés  en  L559,  est  autrement  difficile  à  éta- 
blir que  la  lîrécédente.  Il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  configura- 
tion géographi(}ue  même  du  nouveau  diocèse.  Nous  ne  sommes  plus 
en  présence  d'un  diocèse  formant  lui  tout  territorial  compact,  dont  les 
parties  n'offraient  pas  entre  elles  de  solution  de  continuité.  Il  en  \a 
maintenant  tout  autrement  ;  par  suite  du  morcellement  des  di\'isions 
politiques,  par  suite  surtout  de  la  lutte  portant,  peut-on  dire,  sur  chaque 
paroisse,  le  nouveau  diocèse  de  Liège  présente  un  aspect  singulièrement 
déchiqueté.  Les  enclaves  sont  nombreuses  et,  partout,  c'est  un  enche- 
vêtrement de  limites  où  il  devient  très  difficile  de  s'orienter. 

lîien  (pie  par  suite  de  ces  circonstances,  cette  carte  ne  présente  pas 
les  mêmes  garanties  d'exactitude  que  la  précédente  ;  nous  la  croj^ons 
cepenthmt  d'une  grande  utilité.  Sans  compter  (lu'elle  nous  permet 
de  saisir  duii  coup  d'oil  rimportancc  «juavait,  pour  les  Liégeois, 
rérection  des  nou\caux  évêchés,  elle  nous  montre  ce  que  fut  le  diocèse 
de  Liège  pendant  plus  de  deux  siècles.  En  effet,  c'est  seulement  sous 
la  domination  française  que  la  géographie  ecclésiastique  de  nos  pro- 
vinces fut  de  nouveau  complètement  modifiée. 

Les  limites  entre  le  diocèse  de  Liège  et  les  circonscrii)tions  ecclésias- 
ti(|ues  de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Reims  n'ont  pas  subi 
de  njodifications  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  étendue  ;  nous 
«icNons  donc  recourir  aux  ou^•rages  eités  pour  la  carte  précédente. 

Citons  ici  les  publications  relati\es  aux  diocèses  n()u\eaux  : 

Pour  RurcTiionde,  nous  avons  l'excellent  travail  de  .1.  Hahets, 
(j'eachiedenia    van  iœl    iegcuicoordi^  biaduin  Roermond  {}),  qui  nous  a 

(')  Ouvratre  t-ii  :\  vol.  in.  «",  1875-1892.  Au  tonio  II.  paye  44.  c-arto  i\\\  «liot-èso  dt- 
Uiiri-moiuif  et  anx  payes  47-49  une  énuiiiération  des  |)ar<)i.sses  dii  di<)e^sc.  Par  la 
liste  des  paroisses  i\\\  flioeèse  de  I.ifi;e,  iidus  |>()uv(iiis  eepemlaiit  apporter  «^  cette 
carte,  certaines  niodifijations. ("est  ainsi  <pu-  la  partie  sud  du  dé<anat  dcMftntfort 
(celle  (|ui  a  pour  centre  Montfort)  doit  former  une  enclave  et  ne  pas  être  rattachée 
à  la  partie  nord  du  doyeiuié  d'Krkelcn/,  ;cllc  en  est.  en  effet,  séparée  par  Meli<k, 
lierckenhoscli,  Dalliciin,  .\ersl)eeek,  Wildenratli.  Hir<ielen.  Oplioven  et   Kart<'v 
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été  d'un  grand  secours  dans  la  fixation  des  limites  de  ce  diocèse,  si 
éparpillé. 

Pour  Bois-le-Duc,  l'ouvrage  de  Coppens,  \eiie  Beschreilmug  des 
Bùihums  Herzogenlnisch  (^),  garde  toute  sa  valeur,  j>aree  que  l'auteur 
y  étudie  successivement  chaque  paroisse.  A  citer  cependant  l'ouvrage 
plus  récent  de  Schutjes,  L.-H.-C,  Kerkelijke  f^e.schiedenis  van  het 
hisdnm  .s'  Hetingenbosch  (^). 

Ajoutons  encore  les  documents  publiés  dans  les  Analectes  concer- 
nant les  paroisses  de  Belgique  qui  ont  fait  partie  de  l'ancien  diocèse 
de  Hois-le-Duc  (^). 

Le  diocèse  d'Anvers  a  fait  l'objet  d'une  publication  de  Mgr  de  lîani, 
qui  a  inséré  dans  son  ouvrage  une  carte  du  diocèse  suffisamment  dé- 
taillée   (4). 

Le  diocèse  de  Malines  a  été  étudié  par  P.  Claessens,  dans  son 
Histoire  des  Archevêques  d^e  Malines  (^)  ;  l'auteur  utilise  ^ou^•rage  de 
Corn,  van  Gestel  (®),  et,  par  le  fait  même,  le  rend  inutile. 

Pour  le  diocèse  de  Xamur,  plusieurs  pouillés  ont  été  publiés  par  les 
Amilectes,  un  de  1639  et  un  de  1703  ('),  ensuite,  un  du  milieu  du 
XVIIe  siècle  plus  complet  et  plus  détaillé  que  les  précédents  (*). 

On  jîourrait  croire  qu'il  suffit  de  coimaître  les  limites  des  diocèses 
voisins,  pour  déterminer  ipso  faetn,  celles  du  diocèse  de  Liège  :  mais 
on  se  tromperait  grandement.  Après  l'érection  des  nouveaux  évèchés, 
en  effet,  lesfrontières  ne  sont  plus  aussi  simples  ;  elles  s'enchevêtrent 

(1)  5  vol.  pet.  in-8",  Leiden,  1841-1844. 

(-)  :i  vol.  et  suppl.  in-8°,  s'Hertogenbosch,  1870-1881. 

(^)  Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésidstique  île  In  Belgitftie.  t.  VI  (1879), 
jj|j.  7(>  et  ss.  et  pp.  442  et  ss. 

Remarquons  rjuil  iie.s"a{îit  que  de  (piehjues  paroisses  de  Heljrique  ayant  aiiparleiui 
ati  diosèse  de  Bois-le  -Due. 

(")  DK  Ham.  Siftiopsis  actorum  Errlesiae  .iiitierpiensis.  (olleetiori  in-.S'  de  la  cniu- 
mission  royale  d'histoir;-  (18.">fj). 

(^)  2  vol.  in-8°,  1880.  On  y  trouve  aux  pajres  41  et  ss.  du  tome  I  rénumcratidu  des 
paroisses  du  diocèse: 

(•)  VAN  Gestki.  (C'ohnki-ius).  Ilistoriii  sacra  et  profana  archiejiisco/nitas  Mrclili- 
iriensis.  Hagae  (omitinn.  177."),  2  vol. 

(")  Analectes  ponr  servir  à  l'histoire  ccclésifi.sti<ine  de  lielgiijue,  t.  X,  (187:j).  p.  4."Î2 
et  suivantes. 

(«)  Ibidem,  t.  XXIX.  (  1!»(H  ),  |.j).  4:J2  et  ss. 

L'un  de  ees  pouillés  rejjro<luit  la  niéme  nomenclature  que  (JalliotC.-F.  dans 
dans  le  t.  III  «le  son  Histoire  générale,  ecclésiastique  et  civile  de  la  ville  et  province  île 
Natnur.  (i  vol.  iii-12",  Liège  et  Bruxelles,  1788-1791. 
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et  il  ne  suffit  plus  de  connaître  les  points  extrêmes  d  un  diocèse,  pour 
en  fixer  les  limites; car, en  deçà  de  ceux-ci,  peuvent  exister  des  enclaves 
appartenant  au  diocèse  \'oisin.  Il  importait  donc  de  contrôler  les  données 
des  diocèses  voisins  par  celles  relatives  au  diocèse  de  Liège. 

Xous  n'a\ons  de  pouillés  édités  que  pour  le  dix-huitième  siècle. 
Notre  carte  représente  donc  l'étendue  du  diocèse  de  Liège  dans  son 
dernier  état,  sous  l'ancien  régime.  On  trouvera  l'indication  des  |)aroisses 
dans  les  pouillés  édités  jiar  le  chanoine  Daris  (^)  et  Brassinne  (^),  qui  se 
complètent  l'un  l'autre. 

Sur  les  modifications  subies  |)ar  le  diocèse  depuis  1,5.59  jusqu'au 
XIX^  siècle,  on  consultera  avec  fruit:  Daris,  Xotice  .nir  les  églises  du 
diocèse  de  Liège,  t.  XIII,  pp.  268  et  ss.  ,que  Paquay  ne  fit  que  reprendre 
dans  son  introduction  au  pouillé  de  1497  (^). 

Outre  les  études  particulières  relatives  aux  conciles  que  nous  avons 
citées,  signalons  ici,  pour  le  concile  de  Bastogne,  un  pouillé  publié 
(l'abord  sous  la  date  de  1577  {*)  et  ensuite  sous  celle  de  1602  (^). 

Xous  donnons  ici,  d'après  la  liste  de  Daris,  le  tableau  des  divisions 
du  diocèse.  Le  nombre  et  la  dénomination  des  archidiaconés  sont  restés 
les  mêmes  ;  les  doyennés  ont  changé  d'étendue,  sauf  toutefois  un  cer- 
tiiin  nombre  que  nf)us  indi(|uerons. 

Archidiaconé  de  Liège.  / 

l     Concile  de  ITasselt. 

\  —            Tongres. 

Archidiaconé  de  Ilesbaye l  —  Maestricht. 

i  —  Saint-Trond. 

f  —  Waremme. 

^  —  \'illcrs-rEvêque. 

(')  Histoirr  ilu  (tioci'sc  et  de  la  jiriiicijxiidc  de  Lirgr  de  172  I-  à  l.S,>2.  t.  I,  pp.  8  ctss. 

Lf  flianoiiio  Daris  n'indicpii-  pas  sa  source.  Mais  la  fninu-  à  |)iiin'  inockriiisée  de 
certains  noms  ilc  licnx,  l'aspect  tout  à  fait  archaïque  deeertains  autres, nous  montrent 
à  révidence  cjuc  l'auteur  a  eu  j)Our  «luide  un  document  ancien. 

{^)  Brassinnk.  .1.,  Potiillé  des  églises  du  diocèse  de  Liège  au  AT///'  .siècle.  (liiill. 
de  la  Soc.  (Part  el  (P histoire  du  diocèse  de  Liège,  t.  XVI,  1007). 

(^)   l'AQl•.v^■,  Le  plus  aucieu  iiouillè  du  diocèse  île  Liège  (1  t-!>7),  Liéf^e.  in-8". 

(*)  .iuiiules  de  l'iusliliit  (in  liiOlogiijue  du  Lit.ronhourg,  t.  111,  1K.'>2-1S.");{,  pp.  a.'J.")- 
212.  (M,  (ii:nMAi\,  Kiilises  it  (liapelles  de  l'aucieinie  chrétienté  de  liustoguc.  I."j77). 

(')  Même  collection,  t.  XI, I\.  liMii».  jip.  Hi7-17!i.  (.1.  \  a\m.iu  s,  /.«•  doifcnuc  de 
liastugue   eu    1»102). 
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I    Concile  de  Saint-Remacle(^) 

Archidiaconé  du  Condroz '  —  Ciney. 

f  —  Ouffet(i). 

Concile  de  Maeseyck. 

—  Beeringen. 
Archidiaconé  de  Campine '           —  Susteren. 

—  Ravenstein. 

—  Wassenberg. 

Concile  de  Statte. 
Ville  de  Huy. 

Archidiaconé  du  Hainaut \    Concile  de  Châtelet. 

—  Thuin. 

—  Florennes. 

\    Concile  de  Hozémont. 

Archidiaconé  du  Brabant >  __  , 

(  —  Hougaerde. 

.     ,  . ,.  ,    ,. .    ,  i    Concile  de  Bastogne  (^). 

Archidiaconé  ci  Ardenne {  ^        ;      ,,\ 

I  —  Stavelot  (1). 

i    Concile  de  Chimay. 

—  Graidc. 

/  —  Rochefort. 


P'aisons  enfin  quelques  remarques  sur  la  carte  du  diocèse  après  l'érec- 
tion des  nouveaux  é\'êchés  : 

1°  On  pourrait  se  figurer  tout  d'abord  que.  pour  établir  cette  carte, 
il  suffirait  de  retrancher  de  la  précédente  les  paroisses  que  les  bulles 
pontificales  publiées  par  Miraeus  et  Fopj^ens  attribuent  aux  diocèses 
nouveaux.  On  pourrait  être  confirmé  dans  cette  opinion  par  Daris, 
lorsqu'il  cite  d'après  ces  mêmes  auteurs  les  paroisses  soustraites  à 
l'évêché  de  Liège  {^).  Mais,  outre  que  l'orthographe  excessivement 
défectueuse  des  noms  de  ces  paroisses  expose  à  des  méprises,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  les  bulles  des  Umitcs  ne  donnent  que  l'état 
idéal  des  diocèses,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  par  les  connnissaires 


(')  Ce  doyenné  n'a  pas  subi  dv  modification  |»ar  suite  do  rérrction  dv^  mounimux 
évêchés. 

(•)  .1.  Dakis.  \olices  /iislori(furs  sur  lis  ifilise.'i  du  iliocrsr  df  Liégr.  t.  XIII,  iii-M  ". 
Liéfîc  (18H7).  p|».  20.")  et  ss.  Les  dnncmbrcvuiits  du  diocèse  de  lÀéfe,  pp.  274-'2Hl. 
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destinés  à  faire  cette  répartition  et  que,  dans  la  réalité,  par  suite  de 
l'opposition  liégeoise,  on  s'est  assez  bien  écarté  de  ces  projets,  en  faisant 
droit  à  un  grand  nombre  de  réclamations  et  en  abandonnant  au  diocèse 
de  Liège,  un  certain  nombre  de  paroisses  qu'il  réclamait  (^). 

2°  La  division  en  doyennés  est  de  même  beaucoup  plus  difficile  à 
établir  jîour  le  nouveau  diocèse  de  Liège,  parce  que,  là  aussi,  nous 
trouvons  des  enclaves  et  des  solutions  de  continuité  entre  les  différentes 
paroisses  qui  les  constituent  ('^). 


(')  {'"est  îiiiibi  (|iir  itiiur  le  diocc-sc  (K'  Huri-niKiulf.  i>liis  de  trcTitc  paroisses  (|ue  lui 
attrilxiait  la  bulli-  des  limites  «lu  7  août  ir>(il  restèn-nt  au  «lim  èse  de  Liépe  ;  Habets, 
(irschirdrnis  vint  hrl  bistlnm  HornnoiiilAi,  pp.  ôO-.").'{. 

(*)  Douunus-cii  uu  seul  exemple  ;  c'est  ainsi  «pie  l«s  |>ar«)isses  «l'Attcnliovcn, 
llalle-I{<>yenli(>\(  11,  l)on«'k  et  Nieiiwekerkc,  hieii  «pi"a|i|)aitenant  au  eoucile  de 
llouyaerde,  en  sont  séparées  |>ar  le  il<)y«'nn<-  de  l,<;iii,  (pii  ressortit  à  ^ar«•hi«li«)«•^sc 
«le  Maliiics. 


CHAPITRE  1\. 

Notes  sur  Tétat  moral  et  religieux,  intellectuel  et  artistique, 

économique  et  social 

de  la  principauté  de  Liège  au  milieu  du  XVP  siècle. 

Qu'on  ne  s'attende  pas  à  trouver  ici  un  tableau  complet  de  la  vie 
du  peuple  liégeois  dans  toutes  ses  manifestations.  A  vouloir  tenter  une 
vue  d'ensemble  de  ce  genre  nous  aurions  couru,  en  effet,  à  un  échec 
certain.  D'une  part,  les  sources  les  plus  précieuses  qui  nous  permet- 
traient une  étude  semblable  —  notamment  les  dossiers  de  procès  et 
les  œuvres  de  loi  —  ont  disparu  ou  restent  enfouies  dans  les  ténèbres 
poussiéreuses  de  nos  archives,  rebutant,  par  leur  grand  nombre  même, 
les  chercheurs  les  plus  entreprenants.  Ensuite,  un  tableau  de  ce  genre 
se  comjîose  de  touches  si  délicates  et  si  nmltiples.  d'éléments  si  divers, 
que,  pour  le  mener  à  bien,  il  faudrait,  outre  l'information  la  plus  éten- 
due, la  science  de  la  composition  ou  plutôt  les  ressources  de  la  palette 
de  l'artiste.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  après  une  investigation  portant 
sur  vme  ])ériode  de  dix  ou  même  de  vingt  ans  que  l'on  peut  se  rendre 
compte  de  la  civilisation  entière  d'un  peuple  à  un  moment  donné  de 
son  histoire. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  voulu  négliger  ce  point  de  vue  ;  sans 
lui.  en  effet,  notre  étude  eût  paru  forcément  trop  incomplète.  Les 
matériaux  que  nous  avons  recueillis  à  ce  sujet  nous  paraissent,  d'ail- 
leurs, présenter  trop  d'intérêt  pour  que  nous  ne  mettions  pas  les  princi- 
paux d'entre  eux  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Peut-être  quelque  jour, 
bénéficiant  des  recherches  de  ses  devanciers,  un  historien  trou\'era-t-il 
dans  ces  notes  im  appoint  utile  pour  écrire  l'histoire  de  la  civilisation 
liégeoise  au   XVI^  siècle. 

§   1.  ^ —  L'état  moral  et  religieux. 

De  nombreux  historiens  ont  tracé,  pour  la  première  moitié  duXVP 
siècle,  un  tableau  de  la  situation  morale  et  religieuse  de  la  chrétienté. 
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Et  à  vrai  dire,  dans  son  ensemble,  ce  tableau  est  loin  d'être  brillant. 
Qu'en  est-il  à  cet  égard  du  pays  liégeois  ?  Dans  cet  Etat  ecclésiastique 
plus  que  dans  tout  autre,  c'est  le  clergé  qui  doit  solliciter  et  retenir 
notre  attention.  Outre  que  sa  conduite  aura  sur  le  peuple  la  répercus- 
sion la  plus  naturelle  et  la  plus  profonde,  nous  disposons  à  son  sujet 
d'informations  que  nous  espérerions  vainement  pour  les  autres  clas- 
ses de  la  société.  Et  ici  ce  sont  les  remèdes  apportés  à  la  situation  qui 
\'()nt  nou.s  révéler  la  nature  du  mal  et  son  étendue.  Les  canons  du  con- 
cile ])ro\  incial  tenu  à  Cologne  en  1.536  sont,  à  ce  point  de  vue.  une 
mine  précieuse  de  renseignements.  L'Eglise,  au  commencement  du 
XVI^  siècle,  avait  besoin  d'une  réforme.  Les  meilleurs  des  catholiques, 
tel  Nicolas  de  Cusa,  en  proclamaient,  dès  la  fin  du  XV^  siècle,  l'urgente 
nécessité  et  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Le  seul  remède  aux  yeux 
de  beaucoup,  était  la  tenue  d'un  concile  général.  Le  besoin  s'en  fit 
plus  vivement  sentir  encore,  après  les  prédications  de  Luther  et  des 
hérétiques.  Toute  la  chrétienté  appelait  de  ses  vœux  la  convocation 
d'un  concile  (x-cuménique  ;  mais  diverses  circonstances,  dont  la  princi- 
pale était  la  rivalité  des  princes  chrétiens,  retardaient  et  rendaient 
même  impossible  la  réunion  d'une  telle  assemblée.  Charles-Quint,  en 
attendant  qu'elle  pût  se  produire,  convoqua  en  1524.  une  diète  à 
Ratisbonne.  sous  la  présidence  du  légat  du  Saint-Siège,  à  l'effet  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  réforme  du  clergé  de  la  Germanie. 
C'est  des  décisions  de  cette  diète  que  s'inspirent,  dans  presque  tous 
leurs  articles,  les  décrets  du  synode  provincial  de  Cologne  de  1536. 
Rédigées  dans  une  assemblée  solennelle  de  l'archevêque  de  Cologne 
et  de  ses  suffragants.  dont  l'évêquc  de  Liège,  ces  décisions  flagellent 
avec  la  plus  grande  énergie  les  abus  comme  les  vices  du  clergé  et  des 
fidèles  (').  Elles  servirent  de  base  à  la  rédaction  des  statuts  arrêtés  au 
synofle  liégeois  de  1548  et  i)ubliés  le  13  novembre  de  cette  même  année 
par  Georges  d'Autriche  {^).  Ces  canons  proposent  des  réformes  tant 
|)Our  les  clercs  en  général  que  pour  chacun  des  membres  de  la  hiérarchie 
séculière  et  régulière  en  particulier.  Evêque,  chanoines,  desservants 
de  paroisses,  moines  et  religieuses  s'y  voient  retracer  leurs  devoirs  et 
peuvent  y  trouver  une  ligne  de  conduite. 

(')  ('iiiionis  Coticilii  l'rovinciali.s  Cntoiiieiisis  (inii»  rrlchrali  MD.WXi' L  iii-S", 
Piiriv,  1.">I-T.  Ils  sont  suivis  fU-s  «Itrrets  proiniilfjius  à  liatishoiuu-  par  le  li-f^at  du 
\r.i\H\  le  <)  juilk-t  l.".'J4  (ff.  T).'}  à  «iO)  it  des  statuts  synodaux  de  Hildeslu-itn  (1. ').•$!»> 
<|ni,  coiuuu'  ceux  di-  ('<>l<)j;nf.  s'inspirent  de  ces  décrets  (ff.  <(0  à  H.'{). 

(2)  Sfiitiild  siiiiodtilid   Lrodieiisiii,  in-H",   I.ouvain,   l.")t!t. 
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Mais  voyons  quelle  était  plus  spécialement  la  situation  du  clergé 
liégeois.  Nous  pouvons  à  juste  titre,  le  diviser  en  deux  catégories  : 
le  clergé  paroissial  résident,  et  le  haut  clergé  :  membres  des  chapitres 
et  supérieurs  de  couvents,  souvent  pour\us  de  nombreuses  et  grasses 
prébendes. 

Le  clergé  rural,  dans  son  ensemble,  paraît  bien  ne  pas  avoir  été  à 
la  hauteur  des  charges  qui  lui  incombaient  et  que  les  circonstances 
rendaient  plus  lourdes  encore.  La  cause  de  son  infériorité  doit  être 
cherchée  dans  son  recrutement  même.  Celui-ci  se  faisait  suivant  deux 
modes  principaux  :  les  cures  étaient  conférées  à  ini  prêtre  y  nonnné 
par  un  patron  parfois  ecclésiastique,  mais  le  plus  souvent  laïc  ;  ou 
bien,  elles  appartenaient  à  une  abbaye  ou  à  un  couvent  et  étaient  des- 
servies par  un  moine  ou  par  un  prêtre  délégué  à  cet  effet.  On  conçoit 
les  inconvénients  et  les  abus  de  l'un  comme  de  l'autre  système. 
Trop  souvent,  les  patrons,  pour  conférer  les  bénéfices  dont  ils  dispo- 
saient, prenaient  en  considération  les  relations  de  parenté  ou  d"amitié 
plutôt  que  les  garanties  de  science,  de  bonnes  mœurs  et  d'âge  requises. 
Parfois  même,  lorsqu'ils  n'avaient  personne  à  favoriser,  ils  se  conten- 
taient de  conférer  le  titre  du  bénéfice  en  s'en  réservant  personnelle- 
ment les  revenus  (^). 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  prêtre  séculier  ou  le  moine  nommé 
par  une  abbaye  eût  une  situation  meilleure  ;  bien  souvent,  les  re\enus 
laissés  au  desservant  par  l'abbaye  ou  le  couvent  étaient  tout  à  fait 
insuffisants,  ne  lui  permettaient  pas  de  vivre  avec  la  décence  récla- 
mée par  son  état  et  l'obligeaient,  soit  à  chercher  d'autres  sources  de 
revenus,  soit  à  exiger  de  ses  paroissiens,  avec  la  jîlus  extrême  rigueur, 
le  payement  des  dîmes  et  des  droits  qui  lui  étaient  dus  (-).  On  conçoit 
donc  que.  parmi  ces  prêtres  paroissiaux,  beaucoup  s'étaient  engagés 
dans  cet  état,  alléchés  par  Tespoir  d"un  bénéfice,  ou  plus  souvent  pous- 
sés par  leurs  patrons,  parents  ou  amis,  plutôt  que  par  véritable  voca- 
tion. D'autres,  réduits  à  une  situation  misérable  i)ar  Texigence  du  col- 
lateur,  étaient  prêts  à  se  révolter  et  à  entamer  la  prédication  contre  le 
luxe  et  les  vices  du  haut  clergé,  tandis  qu'eux-mêmes  étaient  obligés 
de  prêter  le  flanc  au  reiiroche  d'avarice  de  la  part  de  leurs  paroissiens. 

Mais  ce  rpii  frappe  le  plus  chez  le  clergé  inférieur,  c'est,  à  côté  d'un 

(')  Cfinones  concilii  jnoi-iitridlis  Ciihnieiisis,  f.  8  v". 

(-)  ('(inoiie.s  concilii  /iroi'incitilis  Colonieiifd.s,  f.  22.  —  On  jKiit  trouver  un  fXfm|)lo 
<le>  txi>;eiices  dt-s  couvents  jiropriétairts  «le  cures  dans  .\l.  Do.mkkn,  Histoire  île 
kl  seigneurie  et  rie  la  paroisse  (COthce.  (Bul.  «le  la  Swiété  «l'.Art  et  d'Histoire  du  dio- 
cèse de  Liège,  t.  XIX  (1!»1(»).  I"]'-  200-2.52. 
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manque  de  vocation,  une  absence  trop  grande  de  culture  intellectuelle 
et  de  préparation  au  ministère  qui  devait  lui  incomber.  La  manière 
dont  il  était  recruté  nous  en  montre  suffisamment  les  causes  ;  l'admis- 
sion à  un  bénéfice  et  même  à  l'ordination  sacerdotale  se  faisait  sans 
examen  aucim.  Certes,  de  nombreux  clercs  faisaient  leurs  études  dans 
les  universités  renommées  et  y  conquéraient  tous  leurs  grades,  mais 
(■"était  là  une  élite  (jui  ne  se  consacrait  guère  au  ministère  paroissial  ; 
nous  verrons  l)ien  un  certain  nombre  d'entre  eux  porter  le  titre  de 
curé  de  telle  ou  telle  paroisse,  mais  il  ne  s"agit  là  (jue  d'une  étiquette 
et  nous  axons  affaire  à  des  curés  non-résidents.  Et  nous  touchons 
ici  à  lune  des  plaies  de  l'organisation  ecclésiastique  de  cette 
époque  :  l'absentéisme  des  curés,  dont  nous  verrons  les  causes  en  étu- 
diant la  situation  du  haut  clergé.  Ce  mal  atteignait,  dans  le  diocèse  de 
Liège,  des  jiroportions  considérables  ;  suivant  une  statistique  donnée 
par  le  chanoine  Devaux,  plus  d'un  tiers  des  curés  ne  résidaient  pas 
dans  leur  paroisse  :  des  1473  curés  (jue  comptait  le  diocèse.  545  déser- 
taient {')  lem-s  j)aroisses,  qui  étaient  administrées  par  des  vicaires  dont 
la  situation  était  analogue  à  celle  des  moines  ou  des  ])rêtres  desser\aiit 
au   nom   d'une  abbaye. 

Mais,  si  le  clergé  rural  ne  paraît  j)as  a\oir  été  très  instruit  des  devoirs 
de  son  ministère,  en  bien  des  endroits,  il  ne  semble  pas  davantage 
avoir  eu  grand  souci  des  règles  de  conduite  que  lui  imjîosaient  son 
caractère  sacerdotal  et  son  rôle  d'éducateur  du  j^euplc.  Le  concile  de 
Cologne  s'élève  avec  violence  contre  l'ivrognerie,  la  débauche  et  le 
concubinage  des  ])rêtres  C^).  Et,  sur  ce  dernier  point,  les  enquêtes  faites 
sur  le  clergé  des  duchés  de  Berg  et  de  Juliers  ne  confirment  que  trop, 
dans  le  détail,  les  appréciations  du  synode  de  Cologne.  Sans  doute,  ces 
enquêtes  ne  portent-elles  que  sur  une  partie  du  diocèse  de  Liège  ;  sans 
doute,  les  régions  visitées  sont-elles  connues  pour  avoir  été  le  foyer 
d'une  active  ])ropagandc  hérétique  ;  aussi  ne  songeons-nous  nullement 
à  généraliser  d'une  manière  rigoureuse  et  à  appliquer  à  tout  l'évêché 
ce  ()ue  ces  (iociiiiuiits  nous  a])pr<iuu'nt  dune  de  ses  parties. Cependant, 
un  chronicjucur  des  Pays-Mas  l'ait  des  doléances  au  même  sujet  (•''),  et 
|K'ut-êtrc  serions-nous  fondés  à  croire  que  ce  n'est  pas  seidcnient  dans 

(')  Dkvai  X.  Ilislnirc  rrrlrsidsliiiiic  ilii  tliorisf  ilc  Licfir.  I.  \'.  )).  lOO.  (H.  Cl... 
Mmiusrril  101!»). 

(*)   Cauoiie.s  anirilii  proviiirialis  Cohniiciisis.   f.  'l',\  v". 

(')  Cil  l'ioi'..  Histoire  des  troubles  îles  l'iiifs-Htis  de  lientiiii  de  Friiine.  t.  I.  '2\S. 
I'  Pour  aiiltrc  (Irsordrc,  on  voioif  ciirc/.  cl  |ircli>>t rcs  marie/,  tenir  les  e^rlises  parois- 
siales ». 
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le  Nord-Est  du  diocèse  que  l'on  voyait  des  curés  et  des  prêtres  vivre 
avec  femme  et  enfants  ou  même  parfois  être  mariés  (^).  On  conçoit 
combien  ces  pasteurs  devaient  ressentir  d'inclination  pour  la  religion 
nouvelle  qui,  elle,  autorisait  le  mariage  des  ecclésiastiques,  et  combien 
peu  ils  pourraient  défendre  leurs  ouailles  contre  les  tentatives  des  pré- 
dicateurs du  protestantisme. 

Une  autre  partie  du  clergé  rural  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé 
aurait  été  mieux  à  même  d'enseigner  et  de  diriger  le  peuple  :  il  s'agit 
de  ces  moines,  membres  des  ordres  mendiants,  chargés  du  minis- 
tère paroissial,  soit  que  la  pénurie  de  prêtres  séculiers  ait  amené  à  le 
leur  conférer,  soit  que  les  curés  eux-mêmes  les  appelassent  à  les  rem- 
placer. Sortis  pour  la  plupart  de  la  classe  populaire,  ils  en  avaient 
conservé  et  les  passions  violentes  et  le  langage  énergique.  Animés  le 
plus  souvent  des  intentions  les  plus  louables,  ils  s'en  allaient,  pleins  de 
fougue,  flagellant  les  vices  des  grands  et  du  haut  clergé,  mais  aussi, 
emportés  parfois  par  le  désir  de  flatter  l'oreille  populaire  {^),  attaquant 
les  juridictions  épiscopales  comme  les  décisions  des  magistratures 
civiles.  Loin  d'instruire  le  peuple  et  de  le  rapprocher  de  son  clergé, 
ces  prédications  n'aboutissaient  que  trop  souvent  à  l'en  éloigner  da- 
vantage (^).  Parfois  elles  entraînaient  leurs  auteurs  eux-mêmes  plus 
loin  qu'ils  ne  l'avaient  prévu,  et,  glissant  sur  une  pente  fatale,  après 
avoir  flétri  la  conduite  de  certains  représentants  du  clergé,  ils  en  arri- 
vaient insensiblement  à  attaquer  l'Eglise  elle-même  et  son  enseigne- 
ment, et  venaient  grossir  les  rangs  des  adeptes  de  l'hérésie. 

Telle  était  la  situation  du  bas  clergé  séculier. 

Le  clergé  régulier,  aussi,  donnait  lieu  à  de  nombreuses  plaintes. 
Dans  certains  couvents,  la  vie  monastique  était  très  relâchée;  le  recueil- 
lement et  le  travail  avaient  fui.  et  les  trois  vœux  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  chasteté  y  recevaient  de  noml)reux  accrocs  (*).  A  la  tête 


{')  OiTo  Rkduch,  ./uli.sche-Jitrf>i.s(lii'  Kirclteupolilik.  t.  II,  passirn.  V.  les  enquê- 
tes de  1559  et  1.560. 

(*)  Canones  Concilii  proviiicialis  Cohuirn.si.s.  f.  'Jl. 

(')  Ibidem,  •  niliil  aliiid  efliciimt.  «|uani  ut  plebein,  alio<{iii  satis  in  eleruni  irii- 
tiitam,   irritatioreni   re<ldai)t,  ao  >;liscenti   seditiomnn   i^iiii   oleiini  siibmiiiistrent    . 

(*)  Ibidem,  f.  4.'iv"-44,  «  .Moiiasteria  olini  virtiitimi  schola-  ac  paiii)enini  hos- 
]>italia  eraut  ;  nune  proh  dolor,  videiuus  ea  fjuae  virftriim  sunt  e  scholis  virtutuin 
iii  diversoria  riiilituni  et  rapatonini  ;  quae  ven»  iniilicruni  sunt  in  plerisque  Icx-is 
in  suspectas  <le  incontinentia  doinos  (ne  quid  {ïravius  dicanius),  esse  eonumitata  ■. 
Plus  loin,  f.  45,  le  même  eoneile  proelanie  la  néeessité  d"unc  réfoniie  de.s  eliauoi- 
nesses  régulières,  •<  nam  vitam  agunt  jilus  niniis  lieentiosam,  ac  plerisque  scanda- 
losam  ». 
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d'autres  maisons,  principalement  de  femmes,  se  trouvaient  parfois  de 
somptueux  prévôts  vivant  fastueusement  des  revenus  monastiques, 
tandis  que  les  pauvres  religieuses  souffraient  de  la  faim.  Dans  d'autres 
maisons  féminines,  la  communauté  de  biens  avait  disparu,  <(  et  alia 
qiiidem  esurit.  ni  in  vern  ehria  est  »  (^).  En  somme,  une  critique  sérieuse 
des  maisons  religieuses  s'imposait  et  une  réforme  était  devenue  néces- 
saire (■■^). 

Le  même  besoin  se  faisait  sentir,  quoique  à  un  degré  beaucoup 
moindre,  dans  le  liant  clergé  séculier,  et  ici  nous  voulons  surtout  j)arler 
du  chapitre  de  Saint-Lambert.  Sans  doute,  trouvons-nous  dans  son  sein 
un  grand  nombre  de  prélats  aussi  remarquables  par  leur  intelligence 
et  la  dignité  de  leur  vie  que  par  la  noblesse  de  leur  naissance.  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  croire  que  ce  collège  fût  parfait  ;  le  moindre 
danger  cpii  le  guettait  était  l'amour  du  faste  et  du  luxe.  Trop  nombreux, 
en  effet,  étaient  les  chanoines  dotés  de  plusieurs  bénéfices  (^).  Jouis- 
sant de  gros  revenus,  ils  se  choisissaient  une  résidence  de  leur  goût. 
et  nous  voyons  leur  conduite  donner  lieu  à  des  appréciations  plutôt 
désobligeantes  de  la  part  d'un  de  leurs  collègues  même.  En  1549, 
Thierry  de  Hèze.  un  des  chanoines  les  plus  distingués  de  Saint-Lambert, 
écrivait  au  président  du  Conseil  privé  des  Pays-Bas.  à  propos  de  Top- 
jjosition  des  chanoines  à  la  nomination  de  l'archidiacre  Guillaume  de 
Poitiers  coiume  coadjuteur  de  Georges  d'Autriche.  Ils  ne  pourraient, 
dit-il.  articuler  aucun  grief  contre  Poitiers,  et  la  seule  cause  de  leur 
op|)osition.  c'est  que.  dans  la  conduite  de  cet  évêque.  ils  ne  pourront 
trouver  d'excuse  à  leurs  excès  {*). 

Certes,  il  faut  faire  la  part  des  exagérations  dues  à  la  recherche  des 
effets  de  style  et  au  désir  d'abonder  dans  le  sens  du  gouvernement 
espagnol.  Néamnoins.  nous  ne  pouvons  pas  méconnaître  la  portée 
de   telles    |)aroles. 

Les  chanoines  eux-mêmes  confirment  cette  opinion  en  proclamant  la 
nécessité  d'une  réfonuation  de  leurs  statuts  et  en  prenant  des  mesures 

(')  Ciinone.s  Conrilii  proiinrinlis  Colinnensis.  f.  44.  I/t's  prévôts  .de  rfcl<litil»us 
iiioiuisticis  liixiiriiititiir.  .  .  .  fastidicntfs  iiitcnlimi  siinilaiii  et  inolla.  intcrini  nioniu- 
liliiis  ipsi»  \'ix  niilin  et  cihariit  pane  nijriciitein  ventreiii  satiirantilms  ». 

(-)   IhiiUin.  1.  4k 

(')  Di'.VACX.  (llisloire  ercU'suisti<iue  du  liiorèsv  <lc  Lièflr.  t.  \',  t.  101.  li.l'.l.., 
iiiarniscrit  lOlîty  donne  nne  liste  de  chanoines  de  .Saint-I.and)ert  enn-s  de  paroiNse>> 
rnrale^. 

(*)  de  Maknkiii;,  Lti  /irinci/iniilr  île  Lièfir  et  1rs  Pai/s-Hd.s  nu  .\  !'/•  sircle.  t.  III. 
pp.  'l'I-^JS. 
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pour  rendre  leur  vie  plus  adéquate  au  caractère  sacré  de  leur  ministère. 
Les  nouveaux  statuts  du  chapitre  de  Saint-Lambert  portent  la  date 
du  l^'^mars  1560  (*);  ils  furent  ratifiés  par  le  pape  vers  le  mois  de  décem- 
bre de  Tannée  suivante.  Ce  ne  fut  pourtant  qu'un  an  plus  tard,  le  11  jan- 
vier 1563,  au  chapitre  général,  que  les  chanoines  décidèrent  d'approuver 
les  nouveaux  règlements  avec  les  additions  et  les  corrections  qu'ils 
leur  avaient  fait  subir  pendant  l'année  1562  (2).  En  effet,  des  discussions 
violentes  s'étaient  élevées  à  leur  sujet  au  sein  du  chapitre  ;  elles  por- 
taient surtout  sur  l'admission  au  rang  de  chanoine  et  sur  les  sanc- 
tions contre  les  absences  injustifiées.  Et.  chose  curieuse,  c'est  un  mem- 
bre du  chapitre  universellement  reconnu  pour  sa  science  et  le  zèle  avec 
lequel  il  remplissait  ses  fonctions,  qui  attaqua  le  plus  vivement  les 
nouveaux  statuts  ;  le  13  et  le  18  septembre  1562,  l'archidiacre  de  Cam- 
pine,  Guillaume  de  Poitiers,  proteste  en  bonne  et  due  forme  auprès  du 
chapitre,  qu'il  n'accepte  pas  les  nouvelles  dispositions,  les  anciennes 
lui  paraissant  en  tous  points  louables  (^).  Ce  n'est  qu'après  avoir  subi 
quelques  modifications  qu'ils  furent  approuvés.  Cela  n'empêcha  pas 
d'ailleurs  de  les  critiquer  à  nouveau,  et  les  discussions  en  arrivèrent  à 
un  point  tel  que  le  chapitre  dut  ordonner  de  les  suspendre  complète- 
ment et  défendre  de  les  recommencer  à  l'avenir  {*). 

Cependant,  moins  de  deux  ans  jîlus  tard,  les  doutes  et  les  contro- 
verses reprenaient  une  nouvelle  vigueur  (^)  et,  dès  1568,  on  envisageait 
la  nécessité  de  modifier  ces  mêmes  statuts  en  plusieurs  de  leurs  arti- 
cles (^).  Tels  quels  cependant,  les  statuts  de  1560  consacraient  sur  les 
précédents  des  améliorations  notables,  surtout  au  point  de  vue  des 
obligations  de  la  résidence  et  de  l'assistance  aux  révmions  et  cérémonies. 


(')  A.E.L..  Cathédrale,  une  (li/,aine  de  copies  de  ces  statuts. 

(2)  A.Ë.L.,  Coiulu.sious  cajtilulaires,  CXV,  j)]».  15,  17,  41,  42.  4."),  47,  .")2.  'tô,  7i7 
(H),  m,  «4. 

(»)  Ibidem,  p.  42  et  45. 

(*)  Ibidem,  j).  18.  Deux  clianoines  ayant  été  absents  plus  de  six  mois  et  un  jour 
pendant  Tannée  écoidée,  suivant  les  nouveaux  statuts,  ils  devaient  être  considérés 
connue  "foranei  »  et  privés  des  revenus;  atque  lionnn  occasione  «luni  itcnun  nuil- 
tuni  c(rptuni  csset  <lis])utari  sujicr  statutis  rniper  in  ))onuni  onlincni  collectis  et 
per  Sedcin  ajiristolicani  a])])r()l)atis,  tandem  j>ost  inulta.  uniforniitcr  et  linalitcr 
est  dccrctuni  et  conclusuni  (pio<l  cadcni  statuta  sic  renovata  et  ccrtis  (|uil)Usdani 
additionibus  scu  clausulis  dc«'larata  scu  intcrpretata,  sepius  in  <-a]iituio  Iccta,  pro- 
bata  et  acceptata.  non  dcbcant  ainpiius  in  dnliium  rcvocari  aut  iii  dclib(  nitioiRin 
proponi  »  (1*^  septembre  l.Vi.'J). 

{'•")  Ibidem,  pp.  5!)4.  (JKi.  «il7. 

(*)  Ibidem,  j».  770. 


J 
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Ce  fut  dans  le  même  but  que  les  ehanoines  décidèrent,  le  5  septembre 
1561,  de  doubler  l'amende  édictée  contre  ceux  qui  s'absentaient  des 
réunions  cajjitulaires  ordinaires  tenues  deux  fois  par  semaine  (^). 
Les  dignitaires  les  plus  élevés  du  chapitre  donnaient  d'ailleurs 
l'exemple  et  remplissaient  consciencieusement  leurs  fonctions.  C'est 
ainsi  que,  à  plusieurs  reprises,  durant  les  années  1559  à  1561.  les  archi- 
diacres demandent  au  chapitre  le  congé  qui  leur  était  nécessaire  pour 
faire  l'inspection  de  leur  archidiaconé  (-).  La  visite  des  paroisses  était, 
en  effet,  le  principal  de\oir  de  leur  charge,  et  c'est  par  là  que  les  archi- 
diacres pouvaient  contribuer  le  plus  efficacement  à  la  réorganisation 
indispensable  du  clergé  rural.  Cette  \isitation  consistait  en  enquêtes 
sur  la  vie  et  les  aptitudes  tant  du  curé  que  des  paroissiens  ;  les  pasteurs 
y  trouvaient  un  stinmlant  puissant  pour  l'accomplissement  de  leur 
tâche  ;  les  archidiacres,  de  leur  côté,  pouvaient  se  rendre  compte  des 
défauts  de  l'organisation  paroissiale  et  des  réformes  qu'elle  appelait  ; 
dès  lors,  ils  étaient  mieux  à  même  d'aider  les  évêques  dans  l'œuvre  de 
réformation  du  clergé  qu'ils  axaient  entreprise.  Depuis  jilusieurs  années, 
en  effet,  les  autorités  ecclésiastiques  s'étaient  aperçues  de  l'insuffisance 
du  clergé  rural.  Dès  1536.  le  concile  pro\incial  de  Cologne  s'était  attaché 
à  porter  remède  à  cet  état  regrettable  dont  nous  avons  indiqué  les 
causes,  et  la  plupart  de  ses  stipulations  lurent  reprises  par  le  synode 
liégeois  de  154(S.  Le  mode  de  recrutement  du  clergé,  envisagé  comme 
la  question  la  plus  importante,  fut  l'objet  de  tous  les  soins  des  évêques 
réunis  à  Cologne.  Persuadés  qu'un  clergé,  même  réduit,  mais  digne  et 
capable,  était  préférable  à  un  clergé  plus  nombreux,  mais  inutile  et 
gênant,  les  évêques  tentèrent  d'établir  des  règles  sévères  })our  l'ad- 
mission aux  ordres  sacrés.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  ordres  mineurs, 
s'il  n'a  l'âge  requis  et  s'il  ne  justifie  d'une  instruction  suffisante.  De 
même,  la  prêtrise  ne  pourra  être  conférée  qu'à  ceux  qui,  munis  d'un 
certificat  de  capacités  et  de  bonnes  mœurs  délivré  par  le  magistrat  de 
leur  résidence,  réussiront  un  examen  à  passer  devant  le  vicaire  général 
et  des  théologiens  (^)  ;  cette  épreuve  sera  indispensable  pour  obtenir 
une  eine  ou  un  i)énéliee  fiuelconciue.  (|ue  ce  soit  à  titre  de  curé  ou  de 


(')    Ibitlnn,  |i.  .">. 

(-)  Voyez  fli's  confiés  M'inl)!iil)U's  accordes  aux  areliidiaeros  de  Iîial)aiit,  de  Cam- 
l)iiie  et  «le  Ilaiiiaiit  :  Levimis  Torrentiiis,  {iuillauiue  de  Poitiers  et  .lérôme  van  iler 
Noot.  A.E.L.,  ('onchisinus  capitulaires.  CXIV.  pp.  2S'2.  'iOO  et  •_'!«»  et  (  X\'.  p.  li. 

(')  Canotirs  cotnilii  itrovintialis  Colniiirnsi.s,  If.  1  à  7. 
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vicaire  (^).  Cette  stipulation  fut  reprise  par  le  synode  liégeois  dont  les 
statuts  furent  |)ubliés  le  13  novembre  1548  (-).  Mais,  pas  plus  qu'au- 
jourd'hui, une  épreuve  de  ce  genre  n'enthousiasmait  les  candidats 
d'aloi's  ;  aussi  cherchaient-ils  les  moyens  de  s'en  dispenser.  Comme 
cette  mesure  n'était  pas  appliquée  dans  tous  les  diocèses  voisins,  les 
aspirants  aux  ordres  sacrés  se  faisaient  adresser,  de  la  chancellerie 
pontificale,  une  dispense  les  autorisant  à  se  faire  ordonner  dans  un 
diocèse  autre  que  le  leur  et.  de  cette  façon,  ils  échappaient  à  l'épreuve. 
Poin-  mettre  fin  à  une  telle  pratique.  Georges  d'Autriche,  le  23  décembre 
154.S.  décida  que  ces  dispenses  apostoliques  seraient  sans  efficacité 
dans  les  limites  de  son  diocèse  et  que  mil  prêtre  qui  s'en  prévaudrait 
ne  serait  admis  à  y  exercer  une  fonction  quelconque  {^). 

Les  mêmes  assemblées  religieuses  s'attaquèrent  à  l'irrationnelle, 
scandaleuse  (*)  et  odieuse  (')  pluralité  des  bénéfices  et,  par  voie  de  con- 
séquence, à  la  non-résidence  des  bénéficiaires.  Le  concile  de  Cologne 
s'insurge  contre  les  dispenses  pontificales  autorisant  à  posséder  plu- 
sieurs bénéfices.  Le  synode  de  Liège,  de  son  côté,  pour  réduire,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  abus  de  ce  système,  décida  de  faire  une  \'éri- 
fication  sévère  des  dispenses  obtenues. 

Des  mesures  furent  prises  également  jjour  réformer  le  clergé  régu- 
lier ;  mais  ici,  le  pouvoir  épiscopal  rencontrait  souvent  les  plus  grandes 
difficultés.  En  effet,  la  plupart  des  maisons  religieuses  jouissaient,  vis- 
à-vis  de  l'évêque,  d'une  exemption  complète,  soit  de  droit,  soit  de  fait  ; 
et  les  autres  tendaient  à  obtenir  le  même  régime.  On  conçoit  combien 
cette  situation  entravait  la  Visitation  des  établissements  religieux  ; 
et  nous  devons  d'autant  plus  approuver  l'évêque  d'avoir  accompli 
son  devoir  dans  ce  domaine,  malgré  l'opposition  des  chefs  les  plus 
importants  de  ces  institutions.  L'évêque  de  Liège,  en  effet,  ne  se  con- 
tenta pas  de  proclamer  la  nécessité,  pour  le  clergé  régulier,  de  mettre 
sa  vie  en  conformité  avec  les  préceptes  de  l'Evangile  et  les  vœux  mo- 
nastiques ;  il  ne  se  borna  pas  à  réclamer  des  moines  une  formation 
intellectuelle  plus  développée  et  un  plus  grand  respect  de  leurs  de- 
voirs (*)  ;  il  prit  encore  à  cœur,  et  nous  le  constatons  sous  Robert  de 


(»)  Ibidem,  ff.  1»  à  22. 

(')  Sidlutd  si/noilalia  Lcodieii.siti.  ('.  87. 

(')  Slatutii  sijiiodftlin  Lroflirnsiti.  f.  91\"-f>2. 

(*)  Ibidem,  f.  ÎM)  v"^'. 

{'•')  ('alloues  Conrilii  proviitcialis  Coloiiienai.s.  f.  7. 

(*)  Ibidem,  f\.  42  à  4.ï. 
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Berghes,  de  faire  procéder,  par  ses  propres  délégués,  à  la  Visitation 
des  maisons  où  le  besoin  d'une  réforme  se  faisait  le  jîlus  vivement 
sentir  (^).  Ces  visites  durent  avoir  la  meilleure  intlueuee  sur  la  vie 
morale  et  la  conduite  des  religieux. 

D'autre  part,  ou  s'attachait  à  relever  le  niveau  intellectuel  du  clergé 
en  général.  L'obligation  de  l'examen,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
devait  produire  d'excellents  résultats  à  cet  égard  ;  mais  on  \oulut 
faire  mieux  encore  et  former,  au  sein  du  clergé,  une  élite  instruite.  Le 
concile  provincial  de  Cologne  recommandait  qu'il  y  eiit.  dans  chaque 
nu^uastère.  un  savant  chargé  d'instruire  les  moines,  et  conseillait  d'en- 
\(»ycr  aux  l'ni\crsités  ceux  qui  paraîtraient  les  mieux  doués,  sur- 
tout pour  l'étutle  de  la  théologie  (-).  De  même,  le  synode  liégeois  de 
l.)4-N  j)rescrivit.  qu'à  Liège,  les  cha))itrcs  cathédral  et  collégiaux  entre- 
tiendraient, à  Irais  communs,  un  savant  théologien  qui  enseignerait 
les  Saintes  Ecritures  aux  chanoines.  Il  en  serait  de  même  dans  les 
\  illes  de  Maestricht  et  d'Aix-la-Chapelle  et  partout  oii  se  trouverait 
nu  chapitre  assez  riche  pour  subvenir  à  cette  dépense  (^).  Robert  de 
Herghes,  surtout,  s'attacha  à  cette  noble  tâche.  En  1560,  autorisant 
l'établissement  à  Louvain  d'un  collège  de  Jésuites,  il  numifestait  l'in- 
tention d'y  envoyer  quelques  jeunes  gens  pour  en  faire  des  curés  ins- 
truits {*).  Mais  il  a\ait  d'autres  ambitions  ;  la  fréquentation  des  uni- 
versités lointaines  était  onéreuse  et  les  quelques  prêtres  qui  en  sortaient 
dédaignaient  les  paroisses  rurales,  trop  pauvres  à  leur  gré.  C'est  princi- 
palement dans  le  but  de  former  un  clergé  rural  instruit  que  Robert 
de  Berghes  songea  à  créer  à  Liège  ime  université  ;  elle  comprendrait, 
eu  effet,  un  collège  oii  seraient  accueillis  gratuitement,  à  concurrence 
des  ressources,  les  jeunes  gens  pauvres  à  qui  l'on  enseignerait  la  gram- 
maire, la  logique,  la  philosophie,  le  droit  canon  et  la  théologie  (°).  Nul 
doute  (jue.  si  ce  projet  avait  réussi,  le  clergé  n'eût  été  mieux  à  même 
de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge. 

Toutes  ces  mesures  avaient  pour  but  d'assurer  la  formation  d'un 


(')  V<jye/,  ail  siijft  de-  maisons  rcIiKieuses,  notamment  à  TonjLtrcs  et  à  .Maestrielif  : 
A.K.L.,  Comeil  prht\  Jhjucfirs,  IV,  ff.  178  v»-180  et  'iGO  v".  AAi.K.,  Papiers 
li'Hi/it  cl  (le  r.iudirnrr,  n"2:J(»,  Corrcs/ioiiilunce  avec  les  évêt/iies  'le  Liège,  t.  I.  C.  ;{."). 
Même  fonrls,  ancien  carton,  n"  l.'JTîl,  jtièce  n"  101. 

(^)  Cniioiies  Coniilii  proviiiciiilis  Coloiiiensis,  f.  4.'i. 

(')  Statulu  syiKxIaliii  Lcoilini.sia,  1'.  HH  v". 

{*)  A.K.l..,  Conseil  privé.  Dépêches,  Il  .  i.  2H--'2HH. 

(  ')  Voir  pièce  jnslilieative  XII. 
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bon  clergé  et.  par  là-même,  elles  devaient  concourir  à  ranimer  la  vie 
religieuse  du  peuple  tout  entier.  D'autres  dispositions  des  mêmes 
conciles  de  Cologne  et  de  Liège  tendaient  plus  spécialement  à  ce  der- 
nier résultat.  Leur  principal  objectif  était  d'instruire  les  fidèles  des 
grandes  vérités  de  la  foi,  de  les  amener  à  renoncer  aux  pratiques  super- 
stitieuses et  de  leur  inspirer  Tamour  d'une  vie  plus  conforme  aux  vrais 
principes  de  lEvangile  et  aux  enseignements  de  l'Eglise  (^). 

En  somme,  dès  la  première  moitié  du  XVI^  siècle,  et  en  particulier 
sous  répiscoj)at  de  Robert  de  Berghes.  nous  voyons  se  produire,  dans 
la  principauté  de  Liège,  un  travail  de  réformation  du  catholicisme. 
Concomitant  ou  même  antérieur  à  celui  du  concile  de  Trente,  à  la 
différence  de  celui-ci,  il  ne  porte  que  sur  la  discipline  et  les  mœurs, 
laissant  de  côté  toute  définition  dogmatique.  S'inspirant  des  mêmes 
besoins,  il  indique  le  plus  souvent  les  mêmes  remèdes,  et  c'est  d'autant 
moins  étonnant  que  plusieurs  membres  du  clergé  liégeois  assistèrent 
au  concile  de  Trente  et  prirent  part  à  ses  travaux.  Parmi  ceux  qui 
participèrent  à  la  deuxième  période  du  concile  (de  mars  1551  à  mai 
1552)  citons  :  Guillaume  de  Poitiers,  alors  écolàtre  de  Liège,  Gérard 
de  Groesbeeck,  doyen  de  la  cathédrale.  Grégoire  Sylvius,  docteur  en 
théologie,  nommé  évêque  suffragant  de  Liège  pendant  son  séjour  à 
Trente,  Anthoine  Ghénart,  licencié  en  théologie.  Winant  de  Wyn- 
gaerde,  chanoine  de  Saint-Lambert  {^)  et  Jean  Edmond  de  Ghyffen, 
qui  devint  plus  tard  curé  de  Looz  (^).  Sans  doute  aucun  député  liégeois 
ne  fut-il  envoyé  par  ré\êque  à  la  troisième  période  du  grand  concile 
oecuménique  (18  janvier  1562  au  13  décembre  1563).  Sans  doute  encore, 
les  actes  du  concile  de  Trente,  ne  furent-ils  promulgués  à  Liège  qu'en 
1585,  bien  qu'ils  eussent  été  envoyés  à  Robert  de  Berghes  dès  le  mois 


(  )  Parmi  ces  décisions  nous  n'en  rappellerons  que  deux.  La  première  nous  montre 
l'influence  du  concile  de  Cologne  dans  révêché  de  Liège  :  ce  concile  ra|)pelait  la 
nécessité  de  supjjrimer  les  promenades  dans  les  églises  pendant  les  oflices  (f.  18)  ; 
or,  un  mandement,  du  îJl  décembre  lô.^fi,  fit  la  même  défense  pour  l'église  cathé- 
drale de  Liège  (.M.  L.  Poi.ain.  Recueil  des  ordonnances,  'i*^  série,  t.  I,  p.  255).  La 
seconde  disposition  du  concile,  intéressante  à  noter,  consiste  dans  un  e.ssai  de  ra- 
mener toutes  les  kermesses  et  les  «lédicaces  des  églises  à  un  même  dimanc-he  pour 
tout  le  diocèse  (f.  40).  Imitiie  de  dire  (pie.  pas  plus  que  sous  Joseph  H.  cette  ten- 
tative n'eut  de  succès. 

(^)  OE  Ham,  (.Mgr.),  Mémoire  sur  la  j/arl  /irise  par  les  théologiens  belges  et  surtout 
par  les  docteurs  de  I^juvain,  aux  travaux  du  Concile  de  Trente.  (N'ouv.  Mém.  in-4°  de 
r.-Vcad.  roy.  de  Fielgiquc,  t.  XIV.  1841).  pp.  '24-2.->. 

(^)  .1.  Dakis.  Histoire  de  la  bonne  ville,  de  rcglise  et  des  comtes  de  Imoz.  2  vol.  in-«", 
Liège,  1804-1805.  Supplément,  Liège.   18(>7,  .Supplément,  p.   l.'J. 
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de  février  1564.  Mais  on  aurait  tort  de  voir,  dans  ces  deux  faits,  des 
preuves  de  l'hostilité  des  Liégeois  au  travail  accompli  [)ar  la  célèbre 
assemblée.  Robert  de  Berghes  reçut,  en  effet,  avec  la  plus  grande  joie, 
l'annonce  de  la  reprise  du  concile  (^)  ;  s'il  n'y  envoya  pas  de  députés, 
nous  devons  l'attribuer  uniquement  à  son  état  de  santé  et  à  son  inapti- 
tude à  gérer  les  affaires.  D'autre  part,  si  les  chanoines  de  Saint-Lambert 
s'opposèrent,  en  1564,  à  la  promulgation  des  décisions  du  concile,  ce 
fut  parce  qu'elles  leur  semblaient  porter  atteinte  à  leurs  exemptions 
et  privilèges  (-).  En  réalité,  la  promulgation  des  actes  du  concile,  faite 
à  Liège  en  1585.  par  le  légat  pontifical  .T.  F.  Bonomi.  ne  fit  que  conti- 
nuer et  pousser  a\'ec  [)lus  de  vigueur  le  tra\ail  de  réformation  catho- 
lique entrepris  dans  le  diocèse  dès  la  première  moitié  du  XVI^  siècle. 

§  2.  —  La  situation  intellectuelle  et  artistique. 

Une  des  principales  caractéristiques  de  la  Renaissance  fut  certes 
le  magnifique  mou\ement  intellectuel  qu'elle  provoqua  dans  l'Occident 
tout  entier.  Dans  nos  contrées,  ce  splendide  épanouissement  des 
sciences  et  des  arts  se  manifesta  au  cours  du  X^'I6  siècle.  Le  dio- 
cèse de  Liège  y  prit  largement  part.  Pas  plus  que  dans  beaucoup 
d'autres  pays,  le  clergé  n'y  fait  preuve  de  défiance  vis-à-vis  de  la  renais- 
sance des  lettres  et  des  sciences  ;  au  contraire,  bon  nombre  de  nos 
humanistes  les  plus  en  vue  sont  de  hauts  dignitaires  ecclésiastiques. 
Mais  ce  n'est  pas  la  science  ou  le  talent  de  quelques  privilégiés  qui 
caractérise,  selon  nous,  le  ni\eau  intellectuel  d'une  époque  ;  ce  qui 
nous  paraît,  à  cet  égard,  plus  probant  et  plus  digne  d'intérêt,  c'est  le 
degré  de  développement  atteint  j)ar  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire ;  ce  sont  les  efforts  tentés  pour  l'améliorer. 

L'instruction  populaire  était  d'ordinaire  assurée  dans  les  écoles 
paroissiales  |)laeées  sous  la  direction  du  sacristain  (^).  Celui-ci  rem- 
plissait le  plus  s()u\"ent,  en  personne,  les  fonctions  de  maître  d'école  ; 
mais  il  pouvait  aussi  les  conférer,  en  vertu  d'un  contrat  privé,  à  un 
honune  capable  de  le  remplacer.  Ses  services  étaient  rénuuiérés.  en 
grande  partie,  par  les  rétributions  ou  droits  d'écolage  payés  par  les 


(')  DE  Ram,  op.  cit.,  p.  49  et  note  ."{. 

(■■')  .1.  Dakis,  S'olice  sur  le  chapitre  de  Suiiil-Ldinlnrl.  (Snliirs  liistoriipus  sur  les 
églises  (lu  diocèse  de  Liège,  t.  III^  pp.  KiO-lTl. 

(^)  Hknri  van  Neus.s,  luveutairc  des  archives  du  chapitre  iiohte  île  .Muiislerhilsi  n. 
p.  20.  —  19  novembre  1559,  Nominiitioti  dim  -;nristain-maitre  (Itcolc. 
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élèves.  Parfois,  les  élèves  pau\res  secourus  par  la  mcnse  du  Saint- 
P^sprit  étaient  acceptés  gratuitement,  et  alors  le  maître  d'école  recevait 
souvent  un  dédommagement  de  l'église,  de  la  commune  et  de  la 
Table  des  pauvres  (^).  La  situation  dans  les  villes  était  un  peu  diffé- 
rente. Malheureusement,  nous  ne  possédons  pour  Liège  même,  aucun 
renseignement;  mais,  dans  d'autres  villes  de  la  principauté,  telles  que 
Huy  (■-)  et  Saint-Trond.  nous  voyons  le  magistrat,  soit  subsidier  l'en- 
seignement, soit  l'organiser  lui-même.  La  conduite  adoptée  dans  ce 
domaine  par  le  magistrat  de  Saint-Trond  est  des  plus  intéressantes 
à  observer  :  sa  tactique  Tamène  en  fait  à  un  véritable  monopole 
de  renseignement  (^).  En  1560.  en  concluant  avec  Govart  Strauven 
de  Wellem  un  contrat  pour  l'instruction  des  garçons,  les  bourgmestres, 
jurés  et  conseil  de  Saint-Trond  stipulaient  que  nul  autre  que  Strauven 
ne  pourrait  ouvrir  d'école  sans  son  consentement  et  sans  lui  payer 
lindemnité  qu'il  exigerait  (*).  Et  quatre  ans  plus  tard,  ils  renforcent 
encore  ce  système,  en  défendant  aux  parents,  sous  peine  d'amende, 
de  faire  fréquenter  par  leurs  enfants  une  autre  école  que  celle  du  maître 
reconnu  par  la  ville  (•^). 

Malgré  Texistence  d'une  école  dans  chaque  paroisse,  malgré  la  gra- 
tuité accordée  aux  pauvres  en  certains  endroits,  on  peut  conjecturer 
qu'un  assez  grand  nombre  d'enfants,  trop  pauvres  pour  payer  l'écolagc. 
ou  difficilement  libres  en  semaine,  ne  suivaient  pas  les  leçons  du  maître. 
Peut-être,  comme  dans  d'autres  villes,  créa-t-on  pour  ceux-ci,  des 
écoles  dominicales  ;  mais,  nous  n'en  avons  trouvé  aucune  trace  dans 
le  pays  de  Liège. 

Nous  sommes  heureusement  mieux  documentés  sur  l'enseignement 
secondaire.  Le  plus  souvent,  il  était  assuré  par  les  Jéromites  ou  Hié- 
ronymites.  A  \rai  dire,  l'enseignement  des  Jéromites,  appelés  aussi 
Frères  de  la  \ie  commune,   ne  correspond  que  très  imparfaitement 


(')  Voyez  un  coiitrat  dv  te  «jeiire,  du  2*2  avril  \7i('>'2  dans  Aiialecics  pour  senir  à 
l'Histoire  ('cclé.si(i.sti(jue  île  la  Belgique,  t.  X.  (l«7;i).  pj).  269-270. 

(2)  Rkné  Dubois,  L'instruction  à  Iluif  à  la  fin  du  AT/'"  siècle.  (Annales  du  C'erele 
Hutois  «les  scienees  et  <les  beaux-arts,  t.  XIV,  (1905).  i>j).  2;J5-247. 

(  )  Elle  est  done  excessive  dans  sa  généralité,  rallirniation  <le  Daris  suivant  la- 
quelle ■<  au  XVI*'  siècle,  chaque  citoyen  jouissait  de  la  liberté  d'enseigner  et  niénie 
«l'ouvrir  «les  écoles  au  public,  sauT  à  ne  rien  enseigner  contre  la  religion  cutholiciue». 
Daris  .1.,  Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège  pendant  le  XVI"  siècle, 
p.  84. 

(*)  Stravkn  h"..  Inventaire  analytitpie  des  archives  de  Suint-Trond.  «i  vol.  in-8", 
Saint-Trond,  188«-189."j,  t.  III,  ]>.  12  et  j).  :n. 

(5)  Ibidem,  p.  .'J2. 
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à  l'enseignement  secondaire  tel  que  nous  l'entendons  de  nos  jours. 
Ils  participaient  aussi,  dans  une  très  grande  mesure,  à  Tinstruction 
populaire.  C'est  ainsi  que  leur  école  de  Bois-le-Duc,  divisée  en  trois 
classes  d'après  la  situation  de  fortune  des  élèves,  comprenait  les  enfants 
des  riches,  de  la  classe  moyenne  et  des  pauvres  (^)  ;  et  cette  division 
avait  sa  répercussion  évidente  sur  le  j)rogramme  des  études.  Les  éta- 
blissements des  Jéromites  jouirent,  des  la  fin  du  moyen  âge  et  surtout 
pendant  la  première  moitié  du  XVI^  siècle,  d  une  vogue  extraordi- 
naire et  pleinement  justifiée  d'ailleurs.  De  leurs  écoles,  établies  pour 
la  plupart  dans  les  Pays-Bas,  sortirent  des  multitudes  de  maîtres  qui 
propagèrent  leurs  méthodes  dans  toute  rAllemagne.  Et  parmi  ces 
écoles,  celle  de  Liège  peut,  à  juste  titre,  revendiquer  une  des  premières 
places.  Au  nombre  de  ses  maîtres,  figure  le  célèbre  Georgius  Macro- 
pedius  (van  Langhevelt)  (1475-1.Ô.5S).  qui  enseigna  aussi  à  Bois-le- 
Duc  (-)  :  et  parmi  ses  élè\-es  les  plus  illustres,  citons  les  noms  de  Jean 
Sturm.  le  célèbre  pédagogue  de  Strasbourg  et  de  Jean  Sleidan,  le 
fameux  historien.  «  En  1521,  dit  le  savant  allemand  Janssen.  lorsque, 
presque  à  la  même  date  que  son  ami  Sturm,  le  futur  historien  Jean 
Sleidan  étudiait  à  l'école  latine  de  Liège,  celle-ci  comptait  seize  cents 
élèves.  La  division  de  l'école  en  huit  classes,  tout  l'ensemble  de  son 
organisation  frappèrent  Sturm  d'admiration,  et  plus  tard,  il  la  pro- 
posait j)our  modèle  »  (^).  Vers  I.IK)  i-iicorc.  l'école  était  en  pleine  pros- 
périté sous  la  savante  direction  de  Macroj)edius.  cjui  \ante  les  résultats 
y  obtenus.  Dès  l'âge  de  sept  ans,  dit-il,  les  collégiens  parlaient  le  latin 
et  à  quatorze  ans,  ils  l'écrivaient  si  bien  en  prose  et  en  vers  (pi "ils 
étaient  en  état  de  rivaliser  avec  n'importe  quel  poète  ou  prosateur  (*), 
Cependant,  une  décadence  rapide  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Peut- 
être  faut-il  l'attribuer  à  ce  que  les  professeurs  qui  succédèrent  aux 
premiers  maîtres  furent  moins  saxants  et  moins  bien  doués  tpie  ceux-ci; 
mais,  il  faut  surtout  en  voir  la  cause  dans  la  défiance  du  })ublic  et  plus 
encore  des  autorités  vis-à-\is  des  Jéromites.  De  bonne  heure,  en  effet. 
les  Frères  de  la  vie  eonunvme  lurent  suspectés  de  pencher  \ers  des 

(')  Imi  virld  (liiiic  aiitori.satiiMi  de  rcvr<)U(,-  dv  \Ai<iv  <lu  2H  juin  lôUI,  l'iiistriK- 
lioii  fut  (loiméi-  jiriituitomcnt  à  ces  derniers. C'n.  Stai,i,.\kht  et  Pu.  van  heu  Hakckn, 
De  rin.slruclion  jtiibliyur  au  Moifcn  Afi»'  (VIII''  :iii  XVI''  siècle),  .iriitlrniie  royale 
de  lielffitiiie.    Mémoires  roaronins.  Col.  in- 1 '.  I.  XXIII.  (1848-18.">(»).  \>.  1"J«-. 

(2)  Ibiflem,  i»|).  12+12."). 

(3)  .J.  .Iansskn,  L'AUetiKifin,'  ri  In  /{,/<, nnr.  I.  \  II.  |i.  S. 

(')  .\.  HoKKs(  II.  L'Uniiiitiiisinr  hilar  n  l'i  i>niiiir  ilc  In  Hrnaissaiire.  nnixcllcs, 
in-8",  1»1(),  p.  .">2. 
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doctrines  entachées  d'hérésie  ;  ces  soupçons  furent  renforcés  par  le 
passage  de  certains  membres  de  l'ordre  aux  idées  nouvelles. 

L'ordre  des  Jésuites  venait  d'ailleurs  de  se  fonder  ;  il  fut  bientôt 
aniené  à  ouvrir  des  établissements  d'enseignement  secondaire  \ers 
lesquels  affluèrent   les  sympathies   universelles. 

Fondé  en  1534.  et  approuvé  en  15-K)  par  le  pape,  l'ordre  prit  une 
extension  rapide  dans  les  Pays-Bas.  Dès  1542,  par  suite  de  la  décla- 
ration de  guerre  de  François  l*"""  à  Charles-Quint,  quelques  Jésuites 
espagnols  étudiant  à  Paris  durent  quitter  la  France  et  vinrent  s'établir 
à  Louvain.  De  huit  qu'ils  étaient  à  l'origine,  ils  atteignirent  le  nombre 
de  dix-neuf  en  1517  (^).  La  Compagnie  fut  connue  très  tôt  dans  le  pays 
de  Liège.  Les  orateurs  les  plus  célèbres  de  l'ordre  y  prêchèrent  à  diver- 
ses reprises  ;  en  décembre  1546,  Canisius  s'y  fit  entendre  avec  un  suc- 
cès extraordinaire  et  l'évêque  prit  plaisir  à  l'écouter  {^).  Dix  ans  plus 
tard,  en  1556,  un  autre  Jésuite  célèbre,  Henri  Somalius,  prêcha  dans 
sa  patrie,  à  Dinant,  pour  la  plus  grande  édification  des  fidèles.  Les 
résultats  qu'il  obtenait  étaient  si  appréciables  que  les  Liégeois  l'ap- 
pelaient chez  eux  et  demandaient  l'un  ou  l'autre  prédicateur  que  le 
vicaire  général  de  l'ordre  se  \'oyait  impuissant  à  leur  fournir  (^).  En 
1562.  à  son  retour  du  colloque  de  Poissy,  le  Père  Général  Laynez 
traversa  la  Belgique  et  prêcha  dans  plusieurs  villes,  notamment  à 
Louvain  et  à  Liège  (*).  Mais,  plus  encore  que  par  leurs  prédications, 
les  Jésuites  se  firent  connaître  et  apprécier  des  Liégeois  par  leur  en- 
seignement. Dès  1544.  leur  collège  de  Cologne  comptait,  parmi  ses 
élèves,  plusieurs  habitants  du  pa^'s  de  Liège  et  leur  nombre  ne  cessa 
d'augmenter  d'année  en  année  (^).  Cela  ne  doit  pas  nous  étonner, 
attendu  que  l'ordre  nouveau  jouissait,  dans  le  diocèse,  des  sympathies 
et  de  la  fa\eur  des  plus  hautes  personnalités.  Parmi  ses  protecteurs. 

(1)  H.  PiREXXE,  Histoire  de  Belgique,  t.  IV.  \>.  8(>(). 

(2)  [  A.  PoNCELET  ].  Lu  Cotnpngtiie  de  Jésti.s  eu  Belgique.  Bruxelles,  iii-8^',  U>()t>, 
p.  17.  Otto  Bravxsberger,  Beaii  Pétri  Cauisii  S.  J.  e/dsIuUie  et  acia.  Friburjji 
Brisgoviae,  6  vol.  in-8«,  1896-1918  (en  eours  de  puhiieatioii).  t.  I.  Introrl..  ]).  XL  et 
j>p.  4(i,  n.  3  et  233-234. 

(^)  Hansen,  Wiciuische  Akteu  zur  (lemhiihtv  tie.s  Jesuiteu  Ordeus.  (1Ô42-1Ô82). 
{Publikatioueu  der  (iesellschuft  fiir  liheiuiscfie  (ieschichlskuude.  11°  XIV).  1  vol.  iii-8", 
Bonn,  1890,  p.  282. 

(*)  Ibiderti,  p.  420.  note  2  ;  [  A.  Poncei.et  ],  op.  cit..  p.  2.  note  1  et  p.  17. 

(5)  Hansen,  op.  cit.,  p.  10,  n.  1,  p.  00,  n.  1,  p.  149.  p.  178,  p.  280,  p.  394.  Le  pre- 
mier Belge  mort  «lans  la  Conipîifïnie  de  Jésus  était  un  Liégeois,  I^inibert  du  Châ- 
teau ;  il  mourut  au  Collège  de  Cologne,  le  29  septembre  1544.  .\.  Poncei.et.  ^^écro- 
loge  des  Jésuites  de  lu  Proi'iuce  (iullo-Belge.  (.\naleetes  pour  ser\ir  à  l'histoire 
ecelésiasticiuc  de  Belgique,  t. -33,  (1907),  p,  299. 
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nous  pou\oiîs  citer  les  chanoines  de  Hornes,  Thierry  de  Hèze  et  Guil- 
laume de  Poitiers,  archidiacre  de  Campine.  Dès  1553.  ce  dernier 
cherchait  à  attirer  les  Jésuites  dans  la  i^rincipauté.  offrant  même 
d'héberger  gratuitement  quelques  pères  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût  érigé 
un  collège  (^).  Cette  idée  de  fonder  au  cœur  du  diocèse  un  établisse- 
ment d'instruction  dirige  par  les  Jésuites,  prit  corps  surtout  après 
la  mort  de  Georges  d'Autriche.  Elle  rencontra  en  effet  dans  le  nouvel 
évêque,  Robert  de  Berghes,  un  zélé  partisan.  Celui-ci  protégeait  de 
tout  son  crédit  et  de  son  autorité  la  congrégation  naissante.  En  1560, 
il  favorisa  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  l'érection  du  collège  de 
L()u\ain.  le  premier  que  les  Jésuites  aient  créé  en  Belgique  ('^).  Mais, 
dès  a\ant  cette  date,  son  plus  grand  désir  était  de  voir  s'établir  une 
maison  analogue  à  Liège.  En  1559  déjà,  des  pourparlers  avaient  été 
entrepris  dans  ce  but  ;  le  maître  de  l'école  de  Saint  Barthélémy,  père 
de  deux  enfants  entrés  chez  les  Jésuites,  manifesta  alors  son  intention 
de  céder  sa  maison  et  les  bâtiments  de  son  école  à  la  Compagnie  afin 
qu'elle  pût  y  établir  un  collège.  Il  s'en  ouvrit  à  Robert  de  Berghes 
(jui  se  déclara  enchanté  de  ce  projet  et  lui  promit  tout  son  ajipui. 
Les  négociations  fureiit  continuées  l'année  suivante  entre  l'évêque  et 
les  Jésuites.  Des  retards  surviment  dans  l'exécution  de  ce  j)lan.  Ils 
proNcnaicnt  sans  doute  de  la  difficulté  que  l'on  éprouAait  à  doter 
l'institution  de  revenus  annuels  suffisants  (^)  ;  peut-être  aussi,  étaient- 
ils  causés  par  l'opposition  que  les  Erères  de  la  \ie  commune  ont  pu 
faire  au  projet  ;  de  plus,  l'évêque  étant  devenu  malade  se  Ait  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  cette  intention  louable.  I.e  collège  des  Jésuites 
ne  s'ou\rit  à  Liège  qu'en  1582  (''). 

\a\  \ille  de  Dinant  indiqua  la  voie  dans  ce  domaine  à  la  Cité  épis- 
(•<)|)ale.  Dès  1503.  elle  possédait  un  collège  de  Jésuites  ;  l'explication 
de  ce  fait,  d'abord  étrange.  de\ient  plus  naturelle  lors(ju'on  apprend 
(jue  le  fondateur  de  cette  maison  fut  Henri  Somalius.  natif  de  Dinant, 
qui.  à  cette  date,  obtint  du  magistrat  de  la  ville,  l'autorisation  d'ouvrir 
cet  établissement  {■').  Mais  à  ))eine  fondé,  le  collège  de  Dinant  vit  son 


(')   IIanskn,  of).  cil..  ]>.  2!»0  et   pp.  -.'^O-^H. 

(-)  riHKNNK,  op.  (if.,  p.  :{«>2.  IIanskn,  o/i.  cil.,  j».  .•571.  A. K.l... Conseil  prive, 
nipnhrs,  IV,  f.  287-288  (29  janvitr  1. ")«)()). 

(^)     Hansen,  op.  cil.,  pp.  331,  330-340,  371   et  37(i. 

{*)  (  .A.  PoNCEi.ET  ],  Of>.  cil.,  pp.  17-18. 

(•■■)  .Iii.KS  BoHONKT,  Dociwieiils  rclalijs  à  l'/iisloire  de  l'iiislriulioii  publi(pu-  à 
JHiifnil.  (XVI>'  siècU').  Aiiniih-s  dv  la  Socirti-  arcliénlofrifuie  «If  Nainnr,  t.  X.  1808- 
I.H«i!)).   pp.   227-288. 
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existence  menacée;  dès  1564.  en  effet,  les  habitants  de  Huy  sollici- 
tèrent les  Jésuites  qui  le  dirigeaient  de  s'établir  dans  leur  ville  et.  pour 
les  convaincre,  leur  firent  des  offres  magnifiques  (^).  Mais  les  Dinantais. 
ayant  eu  vent  de  ces  négociations,  firent  agir  auj)rès  des  Jésuites  di- 
verses personnalités  qui  triomphèrent  de  leurs  hésitations  ;  peu  après, 
le  magistrat  augmenta  le  subside  qu'il  leur  accordait  {^).  Ce  conflit 
entre  Huy  et  Dinant  nous  montre,  pris  sur  le  vif,  le  succès  qu'avait 
déjà  obtciui  l'enseignement  donné  par  les  membres  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  et  le  zèle  de  certaines  grandes  villes  de  la  principauté  pour 
en  faire  bénéficier  leurs  administrés.  Il  nous  révèle  en  même  temps  le 
désir  qui  ])()ussait  les  autorités  à  favoriser  et  à  répandre  le  plus  possible 
l'enseignenient  secondaire. 

Cette  même  aspiration  vevs  Tinstruction.  cette  même  sollicitude 
des  pouvoirs  publics,  s'étendent  également  au  domaine  de  renseigne- 
ment supérieur.  A  vrai  dire,  il  n'y  en  avait  guère  dans  la  princi|)auté 
de  Liège  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  Liégeois  se  contentaient 
d'études  sommaires.  En  effet,  au  XVI«  siècle,  les  lettres,  les  arts  et 
les  sciences  étaient  en  honneur  dans  la  principauté.  Nombreux  étaient 
d'ailleurs  les  Liégeois  qui  fréquentaient  les  universités,  soit  la  célèbre 
Aima  Mater  située  dans  le  diocèse  même,  l'Université  de  Louvain, 
que  le  XVP  siècle  vit  resplendir  d'un  magnifique  éclat  (^).  soit  les 
universités  étrangères  comme  celles  de  Paris,  de  Cologne  et  d'Ingol- 
stadt  dont  les  cours  étaient  sui\is  par  des  étudiants  liégeois  et  même 
où  des  chaires  importantes  étaient  occupées  par  des  savants  origi- 
naires de  la  principauté  de  Liège.  Tel  est  le  cas  pour  Jean  Bossche. 
natif  de  Looz,  qui.  après  avoir  fait  ses  études  à  l'Université  de  Louvain, 
fut  appelé  en  1558  à  Ingolstadt  pour  y  enseigner  la  médecine.  Hellé- 
niste, mathématicien  et  naturaliste  distingué,  il  y  acquit  un  grand 
renom  et.  dès  1561.  fut  investi  des  fonctions  de  rectein'.  Après  une 
brillante   carrière   de    vingt-cin(|    années,    il    mourut    à    Ingolstadt    en 

(')  Ceux  «If  Huy  ont  olIVrt  ;iux  .lésuites  cU'.s  iiiir:il>ilia  .  coiumi'  s"».'X|irimc  It- 
le  conseil  «le  la  ville  «ie  Diiuiut.  Carfuhiire  ilr  la  roinniKtic  fie  Dinmit.  (Houmans, 
Lahavk  et  Bhouwkks,)  t.  IV,  j)|).  '.M  à  '.M . 

(2)  J.  BoRGNET,  op.  cit.,  pp.  231  à  2:U. 

(')  L'Université  de  Louvain  jouissait  auprès  des  autorités  «le  la  plus  jjraude  con- 
fiance, justifiée  d'ailleurs  par  son  excellent  renom  d"ortliodoxie.  uk  Ram,  Les  A/I' 
livres  de  Fhistoire  de  la  ville  de  iMuvain  de  Jean  Mnlaiius  (  y  1."i8.')).  (Publication 
in-é»  de  la  C.  H.  IL,  2  parties,  Bruxelles,  18«1). 

Sur  les  chanoines  (jui  avaient  suivis  des  cours  à  ri'niversité  voir  :  Dakis  .F.. 
Ili-sloire  du  diocèse  cl  de  la  priticipaulc  île  Lié  fie  jieiidatil  le  Xl'I''  siècle,  p.  24.'{. 
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1585  (^).  Vers  la  même  époque,  deux  de  ses  compatriotes  occupaient 
une  chaire  professorale  dans  la  même  Unixersité.  Théodore  Antoine 
Peltanus  (ou  d'Overpelt),  un  des  premiers  pères  Jésuites,  y  fut  appelé 
en  1556.  par  le  due  Albert  de  Bavière  ;  il  y  enseigna  d'abord  les  langues 
grecque  et  hébraïque  et  ensuite  la  théologie.  Il  y  professa  pendant 
douze  ans,  puis  se  retira  à  Augsbourg,  oii  il  mourut  le  2  mai  1584  (-). 
Gommaire  Hannard,  de  Heppeneert-lez-Maeseyck.  licencié  en  niédecine, 
poète,  helléniste  distingué,  fut  de  même  professeur  à  Ingolstadt  et 
à  Tongres  en  1564  ;  il  mourut  en  1569  (^).  D'autres  encore  portèrent 
loin  de  leur  patrie,  le  renom  de  la  science  liégeoise  dans  les  domaines 
les  plus  divers.  Jean  Walschartz.  natif  de  Tongres.  docteur  en  théologie 
à  Cologne,  chanoine  en  cette  même  ville,  fit  montre  de  telles  ea|)a- 
cités  qu'il  fut  nommé  suffragant  de  Cologne  en  1563  :  mais  la  mort 
l'emporta  cette  amiée  même,  axant  qu'il  fût  sacré  ('*).  Liégeois  encore, 
né  à  Hodeige,  cet  Andréas  Fabricius  (•}•  1581),  qui  après  avoir  étudié  la 
philosophie  et  la  théologie  et  avoir  enseigné  à  Sainte-Gertrude  à  Lou- 
vain,  se  rendit  à  Rome  où  il  fut  pendant  six  ans  l'agent  de  l'évêque 
d'Augsbourg  auprès  du  pape,  et  devint  ensuite  le  conseiller  du  duc 
Albert  de  Bavière.  Il  cultixa  aussi  la  poésie  avec  succès  et.  outre  des 
ouvrages  religieux.  [)ublia  plusieurs  tragédies  (^).  Liégeois  aussi,  peut- 
on  dire,  bien  qu'il  soit  né  à  Limbourg.  ce  Jean  Flemingue,  médecin  de 
grand  mérite.  Ayant  embrassé  la  vie  religieuse,  il  t)l)tint  un  bénéfice 
à  Aix-la-Chapelle  ;  plus  tard,  il  (le\  int  archiâtre  ou  |)remier  médecin 
de  Sigismond  II,  roi  de  Pologne,  et  mourut  à  Cracovie  avant  1573  ("). 
Il  ne  faudrait  pas  se  fonder  sur  cette  énumération  pour  conclure  à 
la  nécessité,  pour  les  savants  liégeois,  d'aller  chercher  à  l'étranger  un 
appui  (jui  leur  était  refusé  dans  leiu-  propre  |)atrie  :  rien  ne  serait  plus 
faux.  En  effet,  nombreux  sont  dans  la  ))rinci})auté  et  à  Liège  même, 
ceux  que  nous  voyons  briller  par  leur  science  ou  par  leur  amour  des 


(')  r.  C'aimtaink,  Etude  biogra/>hi<iin-  sur  les  inrdecius  liégeois,  H.I.A.L..  t.  IM. 
18.J7.  p|).  102-103  :  I)""  Bamps,  Projesseurs  et  étudiants  iMssnius  à  ri'niversilr  iTln- 
golHtadt  en  Bavière  au  AT/"'  sièele.  (I/iUicifii  pays  dv  I-odz.  t.  \II  et  \III.l!tlt;', 
et  HK)4),  |).  1.'). 

{-)   1)"^  Ha.mi's,  of>.  cit..   1».    1.")   ;    Mamki.h  s,    llussrliiuin.    I.<>iiv:iiii.    in-4",    Kilit, 

pji.  vnt-vr,. 

(')  W  Hami's,  o/(.  cit..  p.   \i\. 

(<)  Dkvai  i.x.  Histoire  evelésiasti<iur  du  diocèse  de  l.iè>>r.  H. CL.  .Mamixiit   101!». 

t.  V.  p.  148. 

(')  KoiM'i-.Ns  .1.  l\  liihliolheea  lielgiea.  HiiixcIUn.  17:t!»,  p.  .")l. 

(')  r.  (aimtai.m;,  oji.  cit.,  p.  SKJ. 
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lettres  et  des  arts.  Parmi  les  premiers,  ce  sont  surtout  les  ferxeuts  de 
la  médecine  qui  se  distinguent.  Tels  sont  les  Gaspard  Laet,  père  et  fils, 
et  Aljihonse  Laet,  de  Looz-la-Ville  ;  tel  est  aussi  Jean  Lescaillier.  qui 
vivait  à  Liège  au  milieu  du  siècle  (^)  ;  mais  ces  médecins  sont  connus 
davantage  encore  comme  auteurs  de  «  pronostications  »  et  d'almanachs. 
Et  le  titre  d'astronomes,  ou  plutôt  d'astrologues,  qu'ils  se  donnaient, 
ne  doit  pas  faire  sourire.  L'application  à  ces  travaux,  qui  nous  parais- 
sent si  vains  aujourd'hui,  demandait,  en  effet,  une  préparation  scienti- 
fique appréciable  ;  les  plus  grands  savants  ne  dédaignaient  pas  de  s'at- 
tacher à  l'astrologie.  Ce  ne  sont  pas  les  médecins  seuls,  d'ailleurs,  que 
cette  question  passionnait  :  Gilles  Boileau.  de  Bouillon,  qui  écrivit 
plusieurs  pronostications,  était  jurisconsulte  et  même  poète  {^). 

Tout  autres  quastrologues  et  rêveurs  étaient  les  frères  Fusch  qui 
acquirent  une  renommée  plus  que  locale.  Gilbert  P^usch,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Gilbert  Lymborch  et  sous  le  pseudonyme  de  Philarèthe, 
mort  à  Liège  le  8  février  1567,  fut  le  médecin  de  trois  princes-évêques. 
Son  savoir  eut  au  dehors  un  retentissement  tel.  que  le  roi  d'Angleterre 
et  l'Université  de  Louvain  lui  firent  les  offres  les  plus  engageantes  (^), 
Ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  c'est  à  lui  que  Spa  doit,  pour  une  grande 
part,  le  commencement  de  sa  vogue.  Il  écrivit,  sur  les  fontaines  acides 
de  la  forêt  d'Ardenne,  un  petit  traité  fort  répandu  dans  lequel  il  recom- 
mande fortement  les  eaux  de  Spa  (*).  Il  usait  également  de  son  in- 
fluence pour  y  attirer  les  étrangers  ;  Robert  de  Berghes,  sur  ses  con- 
seils, agissait  de  même  auprès  des  personnes  de  sa  connaissance  (^)  ;  et 
vers  1560,  nous  voyons  Spa  recevoir  des  hôtes  illustres,  comme  l'arche- 
vêque de   Cologne   (*),   l'évêque  de   Cambrai   (')   et  d'autres  encore. 

Non  moins  connu  est  le  frère  du  précédent.  Remacle  Fusch.  appelé 
aussi  Lymborch.  Après  avoir  étudié  la  médecine  en  Allemagne  et 
voyagé  en  Italie,  il  rentra  à  Liège  où  il  devint  chanoine  de  Saint-Paul. 
Il  y  enseigna  et  pratiqua  la  médecine  ;  de  j)lus.  il  servit  de  mécène  à 

(')  Ibidem,  pp.  80  et  «1-82. 

(-)  C.  Lk  Paigk,  \ofes  pour  sen'ir  à  l'histoire  îles  ntallu  inali<iiies  dons  l'aiirien 
pays  fie  Liège.  B.J.A.L.,  t.  XXI,  1888,  p.  47.")). 

(')  l'.  C'apitaink.  o/i.  cit..  pp.  8;}-98. 

(*)  (iii.BEHT  Lymborch.  Des  joutai  nés  acides  de  la  Jorest  ir.irdenne.  (.Avec-  dédi- 
cace à  Robert  de  Berghes).  .Vnvers,  Lj-j»,  i)etit  in-4". 

(*)  A.E.L..  Conseil  privé,  Dépêehes,  \\ ,  f.  242. 

(*)  A.E.L.,  Concbisions  capituluires,  CXV,  p.  48. 

(')  C'h.  Paillaku,  Histoire  des  troubles  religieux  de  \'aleucifuues,  1560-1507. 
(4  vol.  iii-8",  Bruxelles,  1874-70),  t.  III.  pp.  422-42:1  et  4.>4-455. 
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plusieurs  jeunes  gens.  «  Remacle  Fusch,  dit  un  de  ses  historiens,  a  le 
mérite  de  la  priorité  sur  tous  les  botanistes  de  la  Renaissance  )>.  Comme 
médecin,  il  fut  le  premier  à  écrire  sur  l'histoire  de  la  médecine  et  à 
étudier  certaines  maladies  peu  connues  de  son  temps  ('). 

Les  sciences  juridiques,  elles  aussi,  recrutèrent  à  Liège  de  fervents 
adeptes.  L'étude  du  droit  axait  repris  un  nouvel  essor  dans  le  courant 
du  XVI®  siècle  ;  mais,  c'est  seulement  après  1550  que  les  Liégeois  s'y 
distinguèrent.  Jean  Wamèse  notamment  (1524-1590).  ])roclamé  doc- 
teur en  droit  de  l'Université  de  Louvain  en  1553,  fut  jugé  digne,  dès 
l'année  suivante,  de  remplacer  le  professeur  de  droit  civil.  En  1570, 
il  obtint  la  chaire  plus  honorable  encore  de  droit  canon  ;  et,  pendant 
plus  de  trente  années  d'enseignement,  il  ht  preuve  d"unc  sagacité  si 
rcmanpiablc  et  d'une  éloquence  si  rare  que  les  auteurs  le  proclament 
à  leuxi  :  eloquentiuin  jurisperitissimum  et  jurisperitoru m  eloquentis- 
siinuni.  Ses  ouvrages  acquirent  une  renommée  telle  que  le  président 
Favre,  lui-même  grand  juriste,  le  place  immédiatement  après  Cujas, 

Elève  de  Mudée  comme  Wamèse,  Abacuc  de  Raymond,  de  Liège 
(4-1605),  se  distingua  également  dans  la  science  juridique.  Très  versé 
en  philosophie  et  en  droit  canonique,  il  pratiqua  pendant  cinquante 
ans  comme  avocat  à  Liège  et  mérita  le  surnom  de  père  des  juriscon- 
sultes (-). 

.Au  reste,  nombreux  étaient,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  les  chanoines 
de  Liège  (jui  avaient  pris  leur  doctorat  en  droit  ou  tout  au  moins 
leur  licence;  ce  fait  indique  suffisamment  combien  le  droit  était  en 
honneur. 

-Mais  ce  qui  caractérise  la  Renaissance,  c'est  le  goût  général  i)our 
les  lettres  et  les  beaux-arts,  c'est  le  désir  d'étendre  ses  investigations 
à  tous  les  domaines  et  de  mériter  l'appellation  einiée  d'humaniste. 
Parmi  ceux  que  nous  pouxons  à  bon  droit  gratifier  de  ce  titre,  nous 
citerons  :  Charles  Langius.  ciianoine  de  la  cathédrale  qui.  à  sa  mort, 
en  1573.  laissa  une  magnifique  collection  de  li\res  et  de  manuscrits  (•'*)  ; 
Lévinus  Torrentius  et  l)omini(]ue  Lani|ison.  <]ui  viiu'ent  tous  deux  à 
Liège,  appelés  par  Robert  de  Berghes  et  dont  le  premier  mourut 
évêque  d'Anvers  en  1595,  tandis  que  le  second  passa  le  reste  de  sa  vie 

(')  Isi).  MoHKKN,  Ln  lie  et  les  œiii'res  île  lieniarle  Fiiscit.  hthtiiLtte  belge.  (Riil.  «le 
r.\ciul(niic  royalf  rlr  Hfl>;i«nic.  2"    sérif.   t.   XVI,   18(ia.   |>.  (Ufi  et  ss,). 

(•)  .M.  .1.  Huit/.  L'ancien  droit  l>el<iii/iie.  (.\r:\iUu\U-  niy;il<-  tir  Helyi<|tie,  Méinoirt-» 
conrciiiiu's  in-4".  t.  XX,  1840).  ]>]>.  !•:(-!».">  et  p.  10(i. 

(')  .1.   Hoii.EZ,  Notice  (hiiis   l:i    Hinumphir  Siiliiiiiiilr.   t.   \.  cdl.  .■tlO-;{15. 
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à  Liège  (-l*  1599),  comme  secrétaire  de  trois  prinees-cvêques  (');  enfin. 
Robert  Quercentius  ou  Chaineau,  ealligraphe.  poète,  historien  et  minia- 
turiste de  talent,  qui,  en  1560,  sur  Tordre  de  Robert  de  Berghes, 
transcrivit  un  recueil  de  messes  pontificales  et  l'orna  de  douze  minia- 
tures de  valeur  C^). 

C'est  par  cette  même  \  ariété  de  dons  que  se  distingue  le  plus  grand 
peintre  liégeois  de  l'époque.  Lambert  Lombard  (1505-1566).  Peintre, 
c'est  lui  qui.  le  premier,  rejeta  les  formes  un  peu  surannées  de  l'art 
gothique  dans  lesquelles  se  complaisait  encore  la  peinture  mosane  et 
se  mit  franchement  à  l'école  de  Tltalie  ;  architecte,  c'est  à  lui  que  nous 
sommes  redevables  du  beau  portail  de  l'église  Saint-Jacques,  à  Liège  ; 
archéologue,  il  était  devenu  un  habile  numismate  et  avait  acquis  une 
compétence  toute  spéciale  pour  identifier  les  médailles  et  les  monnaies 
de  l'antiquité.  Lombard  fut  un  vrai  chef  d'école  ;  et  à  côté  des  étran- 
gers, Frans  Floris.  Guillaume  Caius  et  Hubert  Goltzius,  nous  voulons 
surtout  citer  ses  élèves  liégeois,  Pierre  Dufour,  Jean  Ranieye  et  Domi- 
nique Lampson  qui  se  fit  aussi  son  biographe  (^). 

Même  diversité  de  talents  chez  Lambert  Suavius  qui  appartient  à 
une  famille  d'artistes.  Graveur  en  taille  douce,  typographe-éditeur, 
peintre,  poète  et  architecte.  Lambert  Suavius  mérita  les  éloges  de 
Guichardin.  Ses  sympathies  pour  les  nouvelles  idées  religieuses  l'obli- 
gèrent, semble-t-il,  à  quitter  le  pays  en  1561  et  il  se  retira  chez  un  ami 
à  Francfort,  où  il  mourut  en  1567  (*). 

Les  événements  religieux  amenèrent  un  autre  artiste.  Théodore  de 
Bry  (1528-1 598). à  quitter  sa  \ille  natale  pour  se  fixer  à  Francfort.  Il  y 
établit  une  librairie  à  laquelle  il  joignit  un  atelier  de  gravure  qu'il 
alimenta  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  et  d'où  sont  sorties  de  nombreuses 
productions  dont  quelques-unes  de  valeur  (^). 

Un  de  ses  homonymes.  Thiry  de  Bry.  accpùt  à  Liège  même,   une 


(*)  S.  Balau,  R(i/>/forl  s-iir  Friai  de  nos  connaisnaiices  relalives  à  Chisluirc  ilii 
mouvement  intellectuel  au  /xnjs  de  Liège.  (XXT'  Coiifirès  aroliéolopiquc  et  liistoriqiic 
de  Belgique.  ]î>()9,  t.  II). 

(2)  .1.  Bkassinne,  Deux  poèmes  inédits  de  lioberl  Quercentius.  (Biil.  «le  lii  .Société 
«les  Bil)lifipliiles  liégeois,  t.  VII.  lOO.'j).  pp.  22()-24:{. 

(■')  -M.  KiNizioKK,  Lambert  Loinljurd,  «laiis  la  «•«illectiou  :  Les  (îrands  Belfies, 
in-12o,  1»20. 

(*)  .1.  S.  Hkmkh.  Lambert  Suavius  de  Liège..  (H.L.l.L..  t.  XIII,  pp.  24.j-.T27). 
Ai.iHKn  MiciiA.  Les  maîtres  lonibiers.  scut/deurs  cl  statuaires  Liégeois.  I.ièye.  iri-S", 
1ÎK)9,  pp.  7.')a-7«4. 

(^)  .\i>.  SiRKT,   \f>tiee   dans   la    Hiogra/diic  nalianalc.   t.    III,  eol.    r2.")-12«. 
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excellente  réputation  comme  orfèvre  et  ciseleur  et  laissa  un  grand 
nombre  d'objets  d'art  ornant  les  églises  (^). 

Pas  plus  que  la  peinture,  la  musique  n'était  délaissée  ;  à  cette  époque, 
elle  était  en  grand  hf)nnein'  aux  Pays-Bas.  «  Les  Belges,  écrivait  un 
ambassadeur  de  Venise,  paraissent  nés  pour  la  musique,  et  ils  possèdent 
des  cf)mpositeurs  du  mérite  le  plus  éminent  ».  In  autre  Vénitien  est 
])Ius  admiratif  encore  :  "  on  peut  dire  avec  vérité,  écrit-il.  ([u'en  Bel- 
gicpie  la  musi(}ue  est  parfaite  ».  Kt  Guichardin  considère  nos  compa- 
triotes comme  les  maîtres  et  les  restaurateurs  de  cet  art  :  «  Ce  sont  eux, 
dit-il  en  parlant  de  la  musique,  qui  l'ont  relevée  et  amenée  à  la  perfec- 
tion. Ils  y  sont  si  |)ropres  que  honnnes  et  femmes  chantent  comme 
d'instinct  avec  mesure,  avec  grâce,  avec  mélodie.  Ils  jouent  de  tous 
les  instruments  ;  il  n'y  a  pas  de  cour  de  prince  chrétien  où  il  n"v  ait  de 
nuisieien  belge  »  C^).  Kt  dans  ce  concert  imanime  d'éloges,  une  juste 
part  revient  aux  Liégeois.  Il  était  bien  du  pays  de  Liège,  ce  Hasseltois 
Gilles  Paesmans,  Nobenus.  qui.  après  a\oir  parcouru  toute  l'Europe 
et  s'être  fait  entendre  à  \'icnne  de\ant  Charles-Quint,  embrassa  la 
\ie  religieuse  (^).  Liégeois  également.  })lusieurs  des  chanteurs  attachés 
à  la  chapelle  pontificale  aux  environs  de  1568  (*).  Et  nous  voyons  les 
chanoines  de  Saint-Lambert  être,  eux  aussi,  aniatcui's  de  l)onne  inu- 
si(|uc  et  augmenter  les  gages  d'un  de  leurs  musiciens.  Lambert  de 
Fleurus.  à  cause  de  la  beauté  de  sa  \oix  ('). 

On  le  constate,  le  mouxement  intellectuel  et  artisti([ue  ^\m  traxail- 
l;iit  les  esprits  à  cette  époque  a\ait  |)ris.  à  Liège  aussi,  une  grande 
extension.  Un  nouveau  facteur  \a  bientôt  entrer  en  jeu  pour  contribuer 
au  développement  de  l'instruction  dans  la  princijiauté  :  nous  voulon.s 
))arler  de  l'introduction  de  rimprimerie.  On  n'a  pu.  jusqu'à  présent, 
recueillir  de  renseignements  précis  sur  les  débuts  de  cet  art  dans  la 
cité  épiscopale  ;  d'après  le  sentiment  de  la  plupart  des  auteurs,  «  le 
premier  imprimeur  réel,  établi  et  fixé  à  Liège  est  Gautier  Morberius 
(iiint  l:i  l'aniillc  était  probablement  originaire  du  comté  de  Loo/,.  Il 
était   impiinicur  à  Aiixcrs.  I()rs<|u"il  l'ut  mandé  à  Liège  par  le  n\agistrat 


(')    r.  ('m'iiaim:.  ihiil..  t.   111.  col.    I'2!». 

(-)    IIknm;.  Ilintoirc  ilr  la  l{il<>iiiin'  soiifi  Ir  ri'finr  tir  Cliorlrs-Qnint.    t.  I\'.    |>.  :570. 

(')    II.  v AN  Ni:rss.  Xotiri'  iliins  In  liit><ir(ii>liir  iiiilioiitilr.  t.  X\I.  lol.    |.."),S. 

(')  (i.  MiioM,  Arrhivaliii  in  Ihilic  hclaiifirijk  vmn  ih'  ficscliitilfni.s  vtiii  Snltrltind. 
KiTsIr  tlrrl,  \'  sluk.,  |>.  2!»l,  ii"  HIO-HI-'J:  Mut.  Vaks,  Les  foinliilion.s  lio.s/nidliirrs  flii- 
innndrs  à  Itoiiic.  (Uni.  «U-  I"  Institut  liistori<|iir  1x1  jii-  (U-  Wonu-.  1'^  fn^c.  (  Hllît).  ji.  'J  M  ). 

('')   A.E.L..   Conrhisions  rii/n'liiliiirrs.  (  \l\.   pp.   •J2:5-'J*24. 
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de  cette  ville  en  1555.  Le  28  octobre  1558.  il  fut  déclaré  premier  im- 
primeur juré  de  la  cité.  Sa  première  production  connue  est  le  Brevia- 
rium  Sancli  Pavli  de  1560  »  (^).  Il  ne  nous  est  plus  permis  d'être  aussi 
affîrmatif  ;  sans  faire  état  de  l'une  ou  l'autre  Prnnostication  publiée 
à  Liège  avant  cette  date,  par  Henri  Rochefort,  faisons  remarquer  que 
Luc  Bellère.  établi  à  Liège,  où  il  mourut  en  1564,  reçut  dès  le  15  octobre 
1557.  un  prêt  de  cent  florins  pour  lui  permettre  d'imprimer  des  bré- 
viaires (^).  La  même  année,  il  faisait  paraître  à  Liège  un  catéchisme 
à  l'usage  des  enfants.  Malgré  l'obscurité  de  la  question,  il  semble  donc 
acquis  que  l'imprimerie  fit  son  apparition  à  Liège  sous  le  règne  de 
Robert  de  Berghes. 

C'est  aussi  à  cet  évêque  que  revient  l'honneur  d'une  tentative  i\n\, 
en  cas  de  réussite,  aurait  transformé  Liège  en  un  centre  scientifique 
important.  Robert  de  Berghes  caressait,  dès  avant  son  accession  au 
siège  épiscopal,  l'idée  d'ériger  à  Liège  une  université.  C'est  probable- 
ment dans  ce  but  qu'il  songeait  à  appeler  auprès  de  lui,  lorsqu'il  serait 
évêque,  son  parent,  Maximilien  de  Berghes,  futur  archevêque  de  Cam- 
brai, et  André  Masius,  l'humaniste  distingué  (^).  Avec  plus  de  certi- 
tude encore,  pouvons-nous  croire  que  c'est  dans  la  même  pensée,  qu'il 
s'attacha  Lévinus  Torrentius,  Pedro  Ximenez,  un  théologien  (*),  et 
Jean  Stadius,  un  célèbre  mathématicien  (^).  Robert  de  Berghes 
négocia  alors  avec  le  souverain  pontife  et  en  obtint,  le  10  juin  1561, 
la  bulle  nécessaire  à  l'érection  d'un  collège  public  où  l'on  enseignerait 
la  grammaire,  la  logique,  la  philosophie,  le  droit  canon  et  la  théologie. 
Le  23  juillet  1561.  le  chancelier  Witten  communiqua  au  chapitre  de 
la  cathédrale,  cette  «  commission  apostolique  adressée  à  Sa  Grandeur 


(')  H.  DE  Thkux,  Bibliographie  liégeoise,  'i"'^'  édit.,  Bruges.  188."),  in-4"'.  Intro- 
diution.   S  VIII. 

C)  Nous  savons  que  Luc  Beller  ou  Bellère  s(:tal)lit  à  Liè<;e  (Archives  histori<jiies 
et  littéraires  du  \or<l  de  la  Fra)ice  et  du  Midi  de  la  Belgique.  Les  hommes  et  les  choses, 
p.  J.80).  Or,  nous  découvrons  la  délibération  suivante  du  chapitre  de  Saint-I^iiulu  rt, 
à  la  date  du  15  octobre  1557  <  .Super  excudendis  breviariit--,  ordinarunt  inutuuni 
dari  debere  ex  niembro  fabriee  Liice  l)ibliopole  centuni  florenos  nionete  Brabantie 
(•uni  obiigatione  de  restituendo  infra  statuendos  terminos  ".  {.4.E.L.,  Conclusions 
eapitulaires,  CXIV,  p.  271).  Nous  pouvons,  sans  grande  témérité,  identifier  c-e  Luc 
avec  Luc  Bellère  et,  en  outre,  nous  pouvons  conclure  que  bibliopnla.  bien  (|u'ayant 
ordinairement  le  sens  de  libraire,  signifie  ici  un  imprimeur. 

(')  M.  L<)ssp:n,  Brieje  von  Andréas  Masius  uml  seiuen  Freunden.  p.  ."{î  et  p.  '^M. 

(*)  Bulletin  de  la  C.H.U..  2'-  série,  t.  III.  (18.V2).  j)j).  18«-U>2. 

{■')  (".  Le  Paigk,  \otes  pour  senir  à  Chistoire  des  jnatln uiatii/aes  dans  r<incieu 
pays  de  Liège.  B.L.i.L.,  t.  XXI,  (1888),  pj).  475-479. 
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!{""•  pour  ériger  en  eette  ville  certain  collège  de  théologiens  et  d'autres 
facultés  ».  Malheureusement,  pour  subvenir  aux  frais  que  devait  néces- 
siter cet  établissement,  l'évêque  avait  demande  et  obtenu  l'autorisa- 
tion de  supprimer,  par  \oie  d'extinction,  une  prébende  dans  chacune 
des  églises  cathédrale  et  collégiales  de  Liège.  Huy.  Tongres  et  Maes- 
tricht  (1). 

Le  chapitre  de  Saint-Lambert  ne  paraît  pas  avoir  accepté  ces  ou\er- 
tures  avec  enthousiasme.  Avant  d'examiner  les  propositions  épisco- 
pales,  il  voulut  gagner  du  temps,  remit  la  discussion  à  l'assemblée 
générale  du  l^''"  septembre  et  nomma  une  commission  chargée  de  faire 
rapport.  L'évêque  insista  cependant  et  écrivit  au  chapitre  au  com- 
mencement d'août  en  lui  recommandant  cette  affaire.  Le  l^'"  septembre, 
les  chanoines  nommèrent  une  nouvelle  commission,  et  le  9  du  même 
mois,  ils  décidèrent  de  demander  à  l'évêque  de  convoquer  les  églises 
secondaires  également  intéressées  dans  cette  affaire  (-).  C'était  l'aban- 
don du  projet  :  l'évêque  pouvait  d'autant  moins  espérer  amener  les 
églises  collégiales  à  favoriser  sa  teutati\  e.  qu'il  venait  d'obtenir  du 
Saint-Siège  une  bulle  condamnant  leurs  prétentions  à  l'exemption 
des  subsides  (^).  Peu  après,  son  état  maladif  l'amena  à  renoncer  défini- 
tivement à  ce  beau  rêve,  dont  la  réalisation  aurait  eu  la  répercussion 
la  plus  favorable  sur  le  développement  intellectuel  et  scientifique  de 
la  principauté. 

§  3.         La  vie  économique  et  sociale. 

Le  propre  du  mou\ement  connu  sous  le  nom  de  lîenaissance  est 
(le  se  manifester  dans  tous  les  domaines  de  l'actixité  humaine  ;  c'est 
un  ardent  désir  d'expansion  à  tous  égards.  Non  seulement  les  lettres, 
les  sciences  et  les  arts  profitèrent  de  cette  crise  heureuse,  mais  il  en 
fut  de  même  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  pays  de  Liège  mani- 
feste, à  ce  point  de  \ue,  un  renouveau  intense  ;  dès  cette  époque,  ap- 
])araissent  les  éléments  et  les  caractéristiques  de  sa  prospérité  future, 
(jui  aura  jiour  bases  l'exploitation  de  la  houille  et  le  travail  du  fer. 

Dès  la  fin  (lu  moyen  âge.  l'extraction  du  charbon  se  déxeloppe  de 
[)lus  en  plus  et  à  paitii'  du  XV^  siècle,  les  bouilleurs  forment  le  métier 

(')   \<)ir  cotte  l)iilK-  :  l'it-cc-  jiistiliiatiNf.  ii"  XII. 

(-)  A.K.I...  Cnnchisions  rapilulaircs,  CXIW  \>\>.  ;?us-:!(t;t.  (XV.  |)|i.  t.  .">.  (\  et  !»  : 
I.i.  l'.vu;i;,  ('..  ofi.  cit..  pp.  477- t7S. 

(')  Archives  <lii   latiani.  Anuiulio  \1,  vil.  14.  i.  '-'<>  it   1.  :{:{  (rr'  '2iiH  it  -274). 
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le  plus  puissant  de  la  cité.  Le  mouvement  ne  lait  que  s'accentuer  au 
siècle  suivant;  de  nombreuses  fosses  nouvelles  sont  creusées  (').  et  les 
contestations,  déjà  assez  nombreuses  au  XIV'^  siècle  pour  nécessiter 
la  création  d'une  jin-idiction  spéciale,  se  multiplient  de  plus  en  plus. 
Hientôt  cependant,  une  crise  sérieuse  va  menacer  la  production 
charboimière.  Les  houillères  sont  arrivées  à  une  profondeur  trop  con- 
sidérable ;  elles  ont  déj)assé  le  niveau  inférieur  des  «  areines  ».  ces 
galeries  qui.  saignant  les  couches  carbonifères,  rendaient  le  travail 
possible  et.  en  même  temps,  fournissaient  à  la  cité  une  distribution 
d'eau  qui  faisait,  à  juste  titre.  ror<,nieil  de  ses  citoyens  {^).  Or,  une  fois 
le  niveau  d'écoulement  dépassé,  il  faut  trouver  les  moyens  d'épuiser 
les  eaux  et,  d'autre  part,  veiller  à  ne  pas  tarir  les  areines  et  les  fontaines 
de  la  ville.  La  solution  de  ce  double  problème,  dont  les  données  parais- 
saient dès  l'abord  incompatibles,  se  fit  longtemps  attendre.  Dès  le 
commencement  du  XVI^  siècle,  les  autorités  manifestèrent  des  craintes 
sérieuses  au  sujet  de  l'approvisionnement  en  eau  (^)  ;  et  en  1541,  le 
péril  devint  si  évident  qu'un  cri  du  perron  dut  faire  défense  d'exécuter 
des  travaux  de  houillerie  en  dedans  des  murailles  de  la  cité,  «  pour  la 
préservation  des  franches  araines  rendantes  cawe.  proffit  et  grande 
commodité  en  ladite  cité  aux  inhabitans  icelle  ».  En  dehors  des  murail- 
les, des  travaux  semblables  ne  pouvaient  se  faire  que  pour  autant 
qu'ils  ne  portassent  pas  atteinte  aux  areines  (*).  Et  nous  constatons, 
à  de  fréquentes  reprises,  que  le  prince  dut  faire  défense  aux  exploi- 
tants de  fosses  situées  en  dehors  de  la  ville  de  continuer  leurs  travaux, 
«  attendus  les  dangers  et  inconvéniens  qui  poroient  surxenir  à  cause 
de  la  diminution  et  perdition  des  eawes  et  fontaines  rendantes  aises, 
services  et  commoditez  en  la  dite  cité  »  (^).  Une  autre  raison  venait 

(>)  Pour  les  seules  années  15.)8  à  lôfil,  nous  leneontrons  dans  les  registres  du 
grefle  des  éehevins  de  Lièfre  la  mention  de  quatre  fo^^es  nouvelles  {A.E.L.,  Grand 
grefje  des  Echevius,  n"  287.  Plaintes  criminelles,  (15.")-1-1.>.'}9),  -1-  novembre  l."S58. 
Ibidem,  n"  808,  Jugements  et  sentences,  f.  :i4,  125  et  304. 

(^)  Tu.  (ioHKKT,  E(inx  et  fontaines  /inhliqnes  à  Liège.  (Liège  in-4",  IIHO). 

(')  A.E.L..  Granit  greffe  îles  l'ctievins,  n"  8(»7.  .Ingénient  et  sentences.  (jan\  -dée. 
15(iO),  f.  8;{  V".  Dans  un  procès,  Tabljé  de  Saint-Laurent  rappelle  <|ue.  le  8  juin  1503, 
les  éelievins  firent  défense  à  son  prédécesseur  d'cx|>loiter  la  houille  sur  une  certaine 
étendue  ■   jtoin*  Tassurance  et  préservations  desdictes  eawes   i. 

{*)  M.  L.  l'oi.AiN,  Recueil  des  éilils  et  ordonnances  de  la  /nincijninic  de  Liège, 
2'   série,  t.  I,  j)p.  129-130. 

(*)  A.E.L..  Grand  greffe  des  ccfievins.  n"  287.  Plaintes  criminelles  (1554-1550). 
4  nov.  1.558  ;  n"  3<>8,  .lugemcnls  et  sentences,  f.  18.  34.  108  v".  204  v"  :  n"  4r.l,  Arrêts 
et  déminements  (1500- 1 50;5),  21    juillet    1.501. 
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parfois  s'adjoindre  à  celle-ci  pour  décider  le  prince  à  arrêter  l'extraction: 
c'était  la  crainte  de  nuire  "  aux  nnnailles  et  autre/  éinoliunens  et 
édiflices  de  la  cité  ou  des  borgoix  »  (').  Mais  dans  ce  cas,  nous  voyons 
(pie  le  prince  ne  fut  j)as  suivi  par  le  magistrat  ;  celui-ci  paraît  être 
intervenu  et  avoir  conclu  avec  Tévêque  une  convention  réglant  les 
conditions  suivant  lesquelles  les  charbonniers  pourraient  reprendre 
le  travail  {^).  Et  bientôt,  un  moyen  fut  trouvé  qui  vint  mettre  fin  à  la 
crainte  de  pri\er  les  Liégeois  de  leur  distribution  d'eau  ;  il  consistait 
tout  simplement  à  épuiser  les  eaux  jusqu'à  la  hauteur  des  areines 
seulement  et  à  les  faire  couler  dans  celles-ci  (^).  Il  restait  à  trouver  des 
moyens  (rexhaustion  éeonomicpies  et  pratiques  :  cette  dillieulté  était 
sérieuse  et  la  solution  se  fit  attendre  justpiau  siècle  sui\ant.  Certes, 
il  ne  manquait  pas  d'inventeurs  qui  croyaient  avoir  trouvé  «  artz  et 
moiens  pour,  des  extrêmes  profondeurs,  à  peu  de  paine  et  despens,  et 
en  brief  temps,  tirer  beaucou])  plus  grande  quantité  d'eauwes  que  par 
ev  de\ant  par  nul/  iiistiument/,  ou  |)raticques  n'avoient  esté  tirez  »  ; 
deux  fois,  en  lespace  de  (piatre  mois,  des  génies  inventifs  de  cette 
nature  demandèrent  à  Tévêque  Toctroi  d"vm  monopole  pour  Texploi- 
tatioti  de  leur  invention.  Mais  le  Conseil  privé  était  sceptique  sur  le 
mérite  de  la  trouvaille,  car  chaque  fois  il  répondit  que  les  lettres  d"octroi 
seraient  accordées  lorsque  rin\enteur  «  aurait,  par  quelque  soullisante 
espérience  ou  quelque  œuvre  achevée,  fait  ajDjiaroir  de  la  \ertu  et 
vérité  dudit  art  »  {*). 

Malgré  ces  difficultés,  malgré  les  dangers  qui  augmentent  de  plus 
en  j)lus  à  mesure  que  l'on  atteint  des  profondeurs  plus  grandes,  malgré 
les  catastrophes  dues  aux  coups  d'eau  et  aux  coups  de  grisou  (^).  l'ex- 
ploitation du  charbon  prend  de  jour  en  jour  une  importance  plus  con- 
sidérable. L'exportation  se  dévelopi^c  grâce  à  cette  voie  idéale  de  com- 


(')    Ihidrin.  ii"  :{(i«.  ./ii<ininiil.s  cl  wiilnnru.  ï.  Ki.S  v"  it  2(14  v". 

(*)   Ibidnii.  r.  .'JT.'J  v"  ;  Consril  privé,  Dc/inhes,  IV.  t'.  KM). 

(*)  Ihidnii.  Il"  ;{(}«.  f.  204  v".  Les  niaitrc-s  rie  l:i  fosse  dite  délie  rcrieien  l*i(  rrcuse, 
accusés  de  faire  tort  jiar  leur  fosse  aux  areines  de  la  Cité  soutiennent  «juils  usoicnt, 
j»(toient  et  faisoient  coller  les  eawes  de  letn-  dite  fosse  sur  lliareine  de  Hieheron- 
fontaine  »  et  c|ue,  par  {•onsé«[uent.  ils  ne  nuisaient  pas  aux  fontaines. 

(«)  .I.K.L.,  Conseil  i>rixr.  Dr/xrhrs.  I\  .  Héponse  du  Conseil  i>rivé  sur  une  requête 
de  ce  iicnrc  de  Henry  .Jeune,  natif  de  Met/,  (f.  T.")).  et  <lc  Willuni  Vincent  et  fliris- 
tophc  Ha<.'enl)iiclier  (f.  Sit). 

(•)  l':n  eest  année  ir)«i.">.  à  Tillcur  prés  Lié<,'e,  fut  une  fosse  a/,  houilles  ;;astee  et 
y  deuiora  '28  |.ersonnes  .  It.li.li.,  Manuscrit,  Il  2:{22,  p.  2:J()  :  ibitkm.  Fonds  (ioel- 
hiils.    Miiiiii.si  rils    l«i  t    il    ](U;    (s:iMs    piifinat  ion  ). 
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munication  qu'était  la  Meuse  ;  les  bateaux  charbonniers  remontent  (^), 
descendent  C^)  le  fleuve  et  vont  porter  au  loin  le  précieux  combustible 
destiné  à  alimenter  d'autres  industries  ou  à  sub\enir  aux  besoins  de 
la  population. 

De  même,  le  travail  du  fer  prend,  dans  le  pays  de  Liège,  une  exten- 
sion croissante.  Dès  1560,  l'exploitation  des  mines  de  fer  était  devenue 
assez  importante  pour  attirer  l'attention  de  financiers  italiens,  qui  pro- 
posaient à  la  gouvernante  des  Pays-Bas  de  s'en  assurer  le  monopole 
«t  entamaient,  à  ce  sujet,  des  pourparlers  avec  les  producteurs  lié- 
geois (^).  Le  pays  de  Franchimont  était  parsemé  de  marteaux  à  fer 
et  de  forges  dont  il  ne  reste  guère  aujourd'hui  que  des  sou\enirs  con- 
servés par  la  légende  ou  par  quelques  lieux-dits.  Le  Condroz  et  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  se  trouvent  dans  une  situation  analogue  {*).  Mais, 
à  Liège  surtout,  la  métallurgie  occupe  de  nombreux  bras  ;  les  «  febvres  » 
de\iennent  un  des  métiers  les  plus  importants.  L'armurerie  fait  de 
rapides  progrès  et  commence  à  donner  à  la  \ille  l'aspect  caractéristique 
qu'elle  a  conservé  jusqu'à  nos  jours.  L'arquebuse  se  répandait  d'ail- 
leurs de  plus  en  plus,  depuis  que  l'allumage  compliqué  à  la  mèche 
avait  fait  place  à  la  déflagration  obtenue  par  une  pierre  de  silex  mise 
en  mouvement  par  un  rouet  (^).  A  l'armurerie  se  rattachent  des  indus- 
tries connexes,  telles  que  la  fabrication  du  salpêtre  qui  se  faisait  en 
grande  quantité  à  Liège  et  dont  Guichardin  vante  la  qualité  ("). 

Cette  activité  industrielle  intense  a  pro\oqué  de  profondes  modi- 
fications dans  le  régime  économique.  A  l'économie  urbaine  du  moyen 
âge  ont  succédé  des  conditions  nouvelles  où  apparaissent,  caractérisés 
de  plus  en  plus,  les  deux  grands  facteurs  :  le  capital  et  le  prolétariat. 
Les  quelques  données  recueillies  à  ce  sujet  nous  montrent  l'ingérence 


(')  A.E.L.,  Grand  greffe  des  Echelons,  n"  370,  JxgemeuLs  et  senlences  (15«l-lô(j2), 
f.  125.  Bateau  chargé  de  charbon  saisi  à  Flcnialie  par  un  créancier. 

(-)  R.  A.  VAX  Zlvlex,  Inientaris  der  archiveii  vnu  de  Stnd  \s  llertogenbosch, 
2<^  deel,  pp.  991,  994,  998,  1000.  1007. 

(')  A.  Gauchie  et  L.  van  dkr  Essen,  linenlaire  des  Archives  Faniésienites  de 
Saples  au  point  de  vue  de  Chistoire  des  Pays-Ras  catholiques.  (Publ.  in-8°  «ie  la  C. /?.//., 
Bruxelles,    1911),   pp.    126,    140.   379. 

(*)  H.  PiUENNE,  Esquisse  duu  prograîiirne  fFélude  sur  Chisloire  écouomitfue  du 
pays  de  Liège,  (XXI^  Congrès  archéologique  et  historique  de  Belgique.  1909.  t.  II, 
l)p.  27-28). 

(*)  Ce  progrès  fut  réalisé  en  1517.  V.  Henai  x.  Recherches  historiques  sur  ht  fa- 
brit/ue  d'armes  de  Liège,  p.  24. 

(•)  GuiCHAUDiN,  Description  des  Pays-Ras  (Traduction  française  de  F.  de  Belle- 
Forest,  Coniniingeois,  .Amsterdam   1625).  p.  437,  2*^^  c-ol. 
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du  capital  dans  tous  les  métiers  (^)  ;  et  bientôt,  nous  assisterons  à 
Liège,  à  l'ascension  de  quelques  familles  enrichies  par  l'industrie. 

Au  milieu  du  X\'P  siècle  nous  n'en  sommes  encore  qu'au  premier 
stade  de  cette  évolution  ;  mais  déjà,  elle  a  eu  une  répercussion  profonde 
sur  la  vie  des  métiers.  De  plus  en  plus,  ils  perdent  leur  importance 
économique  pour  devenir,  presque  exclusivement,  des  collèges  poli- 
tiques. Jamais  ils  n'a\aicnt  abandonné  complètement  leur  liberté 
d'allures  ;  même  aux  plus  mauvais  jours,  sous  les  princes  les  plus 
autoritaires,  tel  Erard  de  la  Marck,  ils  avaient  conservé  leur  franc 
parler.  Erard  lui-même,  dès  son  avènement,  au  lieu  de  s'opposer  à 
ce  mouvement,  se  borna  à  vouloir  le  diriger.  Défendant,  par  son  ordon- 
nance du  18  février  1507,  de  passer  d'un  métier  à  un  autre  dans  l'espoir 
d'occuper  successivement  dans  chacun  d'eux  un  office,  ce  qui  les  ferait 
membres  permanents  du  Conseil  de  la  cité  (art.  8),  Erard  de  la  Marck 
ordonnait  à  chaque  habitant  de  la  cité  et  de  sa  banlieue  de  se  faire 
inscrire  sur  les  nMes  d'un  métier.  Toute  la  population  liégeoise  répartie 
ainsi  en  trente-deux  sections  prenait  part  aux  élections  et  délibérait 
sur  les  affaires  de  la  cité  (art.  23  et  24)  ('-).  Mais  c'était  là  enlever  aux 
métiers  tout  caractère  d'association  professionnelle,  puisque  chacun 
pouvait  y  entrer  sans  que,  théoriquement  du  moins,  il  fût  possible 
aux  métiers  de  s'y  opposer.  Aussi,  les  assemblées  eurent-elles  bientôt 
repris  toute  leur  ancienne  turbulence,  surtout  à  la  Saint-Jacques 
(25  juillet),  jour  où  les  bourgeois  s'assemblaient  sous  les  bannières  des 
métiers  pour  les  élections.  En  1538,  Corneilles  de  Berghes.  pour  em- 
pêcher les  désordres  à  cette  occasion,  divise  la  \ille  en  quartiers  dans 
chacun  flesqviels  était  désigné  im  local  pour  le  vote.  En  même  temps, 
il  met  certaines  entraves  à  l'admission  dans  un  métier,  en  spécifiant 
(jiic  (juiconque  veut  s'y  faire  recevoir  doit  se  présenter  d'abord  au 
grand  mayeur,  aux  échevins  et  aux  bourgmestres,  puis  à  son  Conseil 
pri\é.  et  cela  dans  le  but  d'exclure  les  mutins  et  les  gens  malhonnêtes  (^). 
Certains  métiers  même  premient  encore  d'autres  mesures  pour  em- 
pêcher les  troubles  lors  des  assemblées  électorales.  Le  11  octobre  1552, 

(')  Citons,  R-MCDutirc  |)ar  liasanl  dans  nn  |ir<icès,  rin«li(  alion  <lnn  onNiicr  en 
(tain  travaillant  à  doinicik'  ponr  le  ((iniptr  d'uu  patron  (pii  Ini  l'ournit  la  inatii-n- 
|)rfn>ièrc  et  le  paie  à  la  pièce.  A.K.I...  (irmiil  f>r<'Jf<'  îles  rrhevins,  n"  :{(>!».  Juofuniils 
et  sentences  (15(»()-1. ")().">),  f.  :\\. 

(^)  -M.  L.  Foi, AIN.  lieiiuil  des  Dnloniimiies  de  lu  /irinri/niiilr   de  l.ièsle.    '2''  série. 

t.  I.  p|).  '2-a. 

(^)  St.  Bormans.  Le  lion  Métier  des  Tanneurs  (UnIUtin  «le  la  .Soeiété  Liéjieoise 
lie  I-ittératurc  wallonne,  t.  \',  p.   !(>!•). 
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le  métier  des  drapiers  —  dont  les  membres  appartenaient  à  la  classe 
moyenne  —  décide  que  i)our  y  assister  il  fallait  avoir  relevé  le  métier, 
être  âgé  de  25  ans  ou  marié.  Et  cela  ne  suflisant  pas,  quelques  années 
plus  tard,  en  1558.  on  en  exclut  les  gens  non  idoines  et  tous  les  céliba- 
taires (').  Mais  c'est  là  l'exception  ;  dans  la  plu])art  des  métiers,  domine 
le  petit  peuple,  très  turbulent,  mais  aussi  très  entreprenant  et  très 
acharné  à  réclamer  les  anciens  privilèges.  Parmi  ces  anciens  droits, 
le  ))lus  important  était  celui  de  pouvoir  élire  leurs  mandataires  au 
Conseil  de  la  ville.  Et  ces  mandataires,  ils  les  tiennent  sous  leur  sur- 
veillance directe,  les  chargeant  de  comparaître  au  Conseil  de  la  cité 
avec  un  mandat  précis  sans  qu'ils  puissent  s'en  écarter,  ni  rien  décider 
d'une  manière  définitive  avant  d'en  avoir  fait  rapjjort  à  la  généralité 
du  métier  (^).  Ils  s'arrogent  même  le  droit  d'envoyer  leurs  députés  à 
une  réunion  du  Conseil  de  la  cité,  lorsque  les  bourgmestres  refusent 
de  les  convoquer  {^).  Ce  qui  montre  bien  que  le  Conseil  est  en  leur  pou- 
voir, ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même  ('*),  c'est  que  les  officiers  nommés 
par  lui  reconnaissent  devoir  en  réalité  leur  nomination  aux  métiers  (^). 
Ce  sont  eux  qui  se  prononcent  sur  les  nominations  (®),  comme  sur 
les  révocations  (').  Dans  leurs  réunions,  les  métiers  délibèrent  sur 
toutes  les  questions  intéressant  non  seulement  la  cité,  mais  la  princi- 
pauté toute  entière,  qu'il  s'agisse  de  politique  interne  (®)  ou  de  rela- 
tions extérieures  (^).  Au  sein  des  Etats,  les  métiers  prennent  une  im- 
portance de  plus  en  plus  grande.  Le  vote  d'un  impôt,  prétendent-ils. 

(1)  .St.  Bormans,  Le  Bon  Métier  des  Drapiers  (Dans  la  même  collection,  t.  XI, 
p.  135). 

(2)  Nous  ne  possédons  malheureusement  «jue  les  délibérations  du  métier  des 
Drapiers.  Mais  nous  y  voyons  que  chaque  fois  qu'ils  donnent  mission  à  tm  de  leurs 
officiers  de  traiter  une  affaire  au  Conseil  de  la  cité,  ils  lui  défendent  de  rien  conclure 
avant  rl"en  avoir  référé  au  métier.  A.E.L.,  Mlle  de  Liège,  n"  15<i,  Drapiers.  Hecès, 
f.  35  v«,  f.  52,  f.  75  yo.) 

(»)  Ibidem,  f.  77. 

(*)  Voyez  i)lus  haut  p.  64  de  ce  mémoire,  le  Conseil  refusant  de  donner  une  ré- 
ponse inmiédiate  à  l"évêque  et  disant  devoir  en  référer  aux  Trente-deux  métiers, 

(^)  A.E.L.,    Ville  de  Liège  n»  156,  Drapiers.  Recès,  f.  59  vo-fiO. 

(«)   Ibidem,  f.  «8. 

(')  A.E.L.,  Métier  1,  Hecès  des  ;{2  Métiers,  15(i4-15(>«,  f.  .50.  —  Voir  plus  haut 
p.  23  de  ee  mémoire. 

(*)  Voir  le  chapitre  relatif  à  l'hérésie.  Voir  aussi  une  délibération  du  niéticr  des 
Drapiers  flécidant  <  que  la  gabelle  des  vins  du  pays  soit  cassé  et  abollie  et  que  celle 
des  vins  du  Hins  soit  mis  à  plus  haidt  offrant  >.  (A.K.L.,  Ville  de  Liège,  150,  Dr({- 
piers.  Hecès,  f.  77. 

(•)  Ibidem,  f.  23-29.  Vciir  plus  haut,  p.  23  «le  ce  mémoire. 
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ifest  valable  que  lorsqu'il  est  consenti  par  eux  (^).  Les  deux  bourg- 
mestres de  la  cité  ne  sont  donc,  dans  cette  assemblée,  que  les  repré- 
sentants des  métiers  ;  ils  se  voient  d'ailleurs  forcés  de  le  reconnaître  {'^). 
Les  petites  villes,  de  leur  côté,  s'en  réfèrent  à  la  cité  et  nous  les  voyons 
même  venir  demander  aux  députés  liégeois  la  réponse  à  faire  aux  pro- 
positions du  prince  (^).  Comme  le  dit  excellemment  M.  Pirenne,  les 
deux  bourgmestres  de  la  cité  deviennent  ainsi  les  personnages  les  plus 
importants  de  la  principauté  et  les  luttes  qui  accompagnent  leur  élec- 
tion sont  de  plus  en  plus  vives  (*). 

Grisée  par  ces  succès,  la  cité  de  Liège  voit  grandir  de  jour  en  jour 
ses  espérances  ;  elle  se  croit  sur  le  point  de  réaliser  son  rêve  séculaire 
(le  devenir  une  ville  impériale  autonome  et  indépendante  du  pouvoir 
éj)isco|)al.  Elle  affiche  ses  j)rétentions  et,  lors  de  la  Joyeuse-Entrée  de 
Robert  de  Berghcs  jiar  exemple,  les  écussons  et  les  inscriptions  tendent 
à  représenter  la  cité  comme  une  ville  libre  {^).  Ce  fut  bientôt,  d'ail- 
leurs, Tobjet  d'un  ))rocès  interminable  entre  le  prince-évêque  et  la 
ville  de  Liège  (^). 

Mais  si  le  peuple  a\  ait  une  part  de  plus  en  plus  grande  dans  le  gou- 
vernement de  la  cité  et  du  pays,  sa  situation  matérielle  n'en  était  pas 
plus  brillante  pour  la  cause.  Le  prolétariat  reste  sans  organisation, 
incai)able  par  conséquent  d'une  action  commune  dans  le  but  d'amé- 
liorer son  sort.  Et  cependant,  des  augmentations  sérieuses  de  salaire 
auraient  été  Vjien  nécessaires.  L'affluence  des  métaux  précieux  amène, 
en  effet,  une  baisse  considérable  de  la  valeur  de  l'argent.  Son  pouvoir 
d'achat  se  voit  diminue  en  un  demi-siècle  dans  des  proportions  allant 
même  du  simple  au  quintuple  (')  ;  il  se  produit  par  conséquent  un 
renchérissement  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  humaine, 
que  ne  vient  pas  compenser  une  hausse  équivalente  des  salaires. 
Les   difficultés   d'approvisionnement    rendaient   souvent    la    situation 


(')   \'<)ir  txiinplc  plus  haut,  p|).  (i-l-.(».")  et  j).  100. 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  22  rie  ce  mémoire. 

(')  Arcltive.s  fie  rilôlcl  <lc  Mlle  de  Saint  Trotul.  Joiinice.s  d'Etats  Iô50-15(i7  (14  dée. 
1.557).  Voir  plus  haut  p.  04  de  ee  mémoire. 

(♦)   l'iKKNNK,  Histoire  de  Belgique,  t.  IV,  p.  304. 

(')  ("f.  plus  haut,  pp.  .50-51  rie  ee  mémoire 

(*)  Km.  Kaihon,  \otes  pour  un  rarlulnire  de  la  cité  de  Lièfie.  (Bul.  de  lu  C.li.n., 
t.  H2,  (Hli:J)   .  pp.  212  et  ss. 

(')  II.  VAN  HoiTiK.  Ihicunniits  /lonr  srnir  ri  rhistoire  des  pri.r  de  i;i81  à  17H4. 
(l'uhl.  in-4"  de  la  (  .  H.  H..  I.ruxelles.  1!»02)  ;  Lavissi;  et  Ramuaii»..  Histoire  géné- 
rale du   l\'''  siècle  à  nos  jniirs.  t.   I\'.  (M.   I>evasseur),  p.   1H7. 
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plus  lamentable  encore,  causant,  dans  les  prix,  des  perturbations 
considérables  aussi  terribles  que  momentanées.  Lorsque  la  moisson 
était  mauvaise,  c'était  la  misère  et  la  famine  pour  l'hiver  et  le  prin- 
temps suivants.  Tel  était  le  cas,  nous  l'avons  vu,  lors  de  l'avènement 
de  Robert  de  Berghes  au  siège  épiscopal.  Les  récoltes  de  1556  avaient 
été  déficitaires  et  bientôt  la  famine  vint  frapper  les  populations.  Elle 
dura  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant:  l'arrivage  à  Anvers  de  blés 
venant  de  la  mer  Baltique,  puis  la  moisson  vinrent  mettre  fin  à  cette 
triste  situation.  Elle  se  renou\ela  malheureusement  à  la  fin  de  1562. 
Dès  le  commencement  de  novembre,  la  pénurie  de  grains  était  prévue 
et  le  chapitre  cathédral  décidait  que  les  débiteurs  de  l'église  devraient 
payer  en  nature  (^).  Bientôt  il  fallut  s'efforcer  de  parer  au  danger. 
L'évêque  défendit  dans  toute  la  principauté  l'exportation  des  grains 
(16  novembre  1562)  Ç^).  On  prit  des  mesures  sévères  pour  empêcher 
les  accapareurs  d'exploiter  la  situation  (^).  Pour  éviter  tout  gaspillage 
inopportun,  l'évêque  fit  défense  de  brasser  les  bières  fortes  qui  exi- 
geaient l'emploi  de  trop  de  grains  (*).  Afin  d'attirer  les  campagnards 
au  marché  du  samedi  à  Saint-Trond.  il  fut  décidé  que  ceux  qui  s'y 
rendraient  ne  pourraient  y  être  arrêtés,  même  s'ils  étaient  sous  le  coup 
d'une  condamnation  pour  dettes  (^).  Malgré  ces  sages  précautions, 
la  misère  était  grande  et  telle  que  la  cité  dut  emprunter  au  chapitre 
cathédral  et  aux  églises  secondaires  afin  de  pouvoir  acheter  du  grain 
pour  le  revendre  à  ses  habitants  à  un  prix  raisonnable  (*). 

Des  trois  grands  fléaux  dont  l'Eglise  demande  au  Seigneur  de  pré- 
server ses  fidèles,  la  peste,  la  famine  et  la  guerre,  aucun  ne  fut  épargné 
aux  Liégeois.  La  guerre,  nous  ra\ons  vue  portant  ses  ravages  dans 
la  principauté  et  semant  la  désolation  parmi  ses  habitants  ;  la  famine 
sévit  par  deux  fois  dans  le  jiays  pendant  ce  court  épiscopat  ;  la  peste 
fit  son  apparition  à  diverses  reprises.  En  1556,  elle  fit  mourir  beaucoup 
de  personnes  dans  la  ville  de  Hervé  ('),  Durant  l'été  1558,  elle  apparut 

(')  A.E.L.,  Conclusions  capifiduires.  C'XN',  p.  ô'2. 

(*)  A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  t.  IV.  f.  153  v"  (français),  f.  154  v"  (flamand). 

(*)  M.  L.  PoLAiN,  Liste  chronologiipie  des  érlits  et  ordonnances  de  la  principauté 
de  Liège  (1.507-1084).  p.  43. 

(*)  Straven.  Inventaire  des  Archives  de  Saint-Trond,  t.  IV,  pp.  480-481  (23  dé- 
cembre); A.E.L.,  Conseil  privé.  Dépêches,  IV,  f.  177v".  29  mars  1503  (révoqué  lo 
5  juin  suivant,  la  cherté  des  grains  et  la  disette  n'étant  plus  à  eraindro),  f.  180  v"-lî>0. 

(*)  Stravkn,  op.  cit.,  t.  III.  pp.  24-25. 

(*)  A.E.L.,  Conclusions  capitulaires,  ('XV,  p.  (iO,  p.  «1,  p.  03. 

(')  A  i>K  HvcKKL.  Histoire  de  la  ville  de  Ilenc,  2»'  éd.,  in-B".  Liège.  litOd.  |>.  :{!• 
et  n"  3. 
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dans  la  cité  même,  mais  semble  y  avoir  été  assez  bénigne  (*).  Un  édit 
du  prince  défendit  aux  })estiférés  d'entrer  en  rapport  avec  les  personnes 
saines  (^)  ;  et  le  chapitre  prit  des  mesures  pour  assurer  à  ses  membres, 
en  cas  de  maladie,  les  secours  de  la  religion  et  de  la  science  :  il  choisit 
comme  médecin,  en  lui  assurant  un  large  salaire,  Remacle  Lymbourg 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  lui  adjoignit  un  chirurgien  {^). 

L'épidémie  qui  se  déclara  en  1564  fut  malheureusement  plus  grave. 
Selon  les  correspondances  du  temps,  elle  sévit  avec  violence  au  pays 
de  Liège  et  en  Ardenne  et  n'y  fit  pas  nioiiis  de  ravages  qu'en  France  {*). 
A  Liège,  la  contagion  se  répandit  surtout  dans  les  faubourgs  de  Sainte- 
Marguerite  et  Sur-la-Fontaine  de  Saint-Lambert  (^).  Les  autorités 
s'efforcèrent  de  réduire  les  dangers  de  contagion  et  d'apporter  quelque 
soulagement  à  la  situation  des  pestiférés.  A  Dinant,  le  magistrat 
décida  que  la  foire  de  la  Saint-Martin  n'aurait  pas  lieu  à  cause  des 
maladies  contagieuses  qui  infectaient  les  pays  voisins.  «  signamnient 
de  peste  »  (^).  «  A  Liège,  l'évêque  et  le  magistrat  nommèrent,  de  con- 
cert, des  infirmiers  pour  soigner  les  malades  et  l'on  ordonna  dans 
chaque  paroisse  des  collectes  hebdomadaires  pour  venir  au  secours 
des  malheureux  pestiférés  ou  des  familles  pauvres  que  la  mort  privait 
de  leurs  soutiens  »  (').  Heureusement,  commença  au  mois  de  novembre 
un  hiver  d'une  âpreté  extraordinaire  qui  vint  purifier  l'atmosphère 
et  mettre  fin  à  la  contagion  (^). 

Mais,  malgré  ces  malheurs,  malgré  ces  misères,  la  situation  écono- 
mique nous  apjiaraît  à  Liège  connue  réalisant  de  nouveaux  progrès 

(')  Il  irt'ii  fut  piis  (If  mênu'  dîuis  les  environs  de  Wcert.  où  elle  lit  périr  beaucoup 
(le  monde.  Cn.  Chkam'.ks.  Krniiijk  uil  hit  hioosicr  Muria  IVifiigtierile  te  W'cerl  (Pul)!. 
de  la  Société  liistorique.  archéoloirique  et  littéraire  du  Linihoury.  Macstriclit,  t.  XII, 
p.   lô«). 

(2)  (ii.M'KAvn.ij;.  (ir.stii  poiitificiitn  Lnxlicusiinn,  t.  III.  j».  ;}!)". 

(')  A.E.I..,  Coiiclii.sinns  ca/iitiilairrs.  CXIV,  p.  27<i.  Le  Mi  janvier  1.").")!».  le  cliapitre 
octroya  inie  yratiti*  ation  de  six  c-ouronnes  à  niaitre  Arnold  Ilornskens,  docteur 
(Il  médecine,  (pii  avait  distribué  connue  étrennes  à  cha()ue  cliaiioine  un  petit  livre 
de  sa  composition   toucliant  les  remèdes  contre  la  jieste.  {Ibidem  p.  281). 

(*)  Wkiss,  Papiers  (l'Etal  de  (iruinelle,  t.  VIII.  pp.  :{!()  et  MW.  (7  et  27  septembre 
l.'j»»-».).  VA\v  refînait  aussi  à  C'olojrne,  où  elle  fit  Jus(|uà  l.">0  et  2.')(>  victimes  par  jour. 
Hanskn,    Rheiiiisehe    .ikten    des   Jesuiteii    Onleiis,    \)\).    4!)î)-.">(K). 

('-)  H. H. H..  Maniiseril  ~'2:Ui.  i.  2:{(>  :  ihidnn.  Fonds  (iitelhnls.  Maniisvrit  1C.7 
(pas  de  pagination). 

C)  BoKMANS,  Lahavi:  et  Hitoi  w  i.iis,  ('<irliilairr  île  la  ('inniniine  de  Diimiil.  t.  IV', 

pp.  .■J«-:i7. 

(')  LKNont,  Uislnire  de  la  nfonnuliiin  dniis  l'inieieti  iiai/s  de  Lié  fie.  Hrnxelles, 
1K(»1,  in-H",  p.  70. 

(*)  «.«.«.,  .U«»»/.srr//  47 4«»-4732,   t.  21».-|. 
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de  jour  en  jour.  Son  activité  industrielle  et  commerciale  grandit  sans 
cesse,  grâce  à  la  liberté  dont  elle  jouit,  aux  nombreux  ouvriers  dont 
elle  dispose,  et  aux  capitaux  qui  affluent  vers  elle.  Elle  laisse  présager 
l'ère  de  prospérité  que  devaient  apporter  les  siècles  suivants. 

CONCLUSIONS 

Il  ne  sera  pas  superflu,  à  la  fin  de  ce  trop  long  mémoire,  d'indiquer 
brièvement  les  résultats  de  notre  travail  et  les  conclusions  auxquelles 
il  nous  amène. 

Quant  à  la  personnalité  de  Robert  de  Berghes,  nous  pourrons  être 
bref.  Après  avoir  donné  les  plus  belles  espérances,  il  fut  empêché  par 
la  maladie  de  mener  à  bonne  fin  les  projets  quil  avait  entrepris.  Mais 
ce  que  nous  en  coimaissons  doit  suffire  à  nous  le  faire  apprécier  et  à 
nous  inspirer  des  regrets  pour  sa  trop  hâtixe  disparition  de  l'histoire 
liégeoise.  Très  instruit  (^).  Robert  de  Berghes  se  plaisait  à  s'entourer 
de  savants  et  d'humanistes  ;  il  rêvait  de  faire,  de  la  cité  épiscopale. 
un  centre  scientifique  important.  Qu'il  fût  pieux  (^).  ainsi  qu'en  té- 
moigne Guichardin.  c'est  ce  que  nous  confirme  son  désir  de  fonder  et 
de  doter  dans  l'église  cathédrale  un  salut  solennel  qui  se  célébrerait 
tous  les  jeudis  en  l'honneur  du  Saint  Sacrement  et  de  la  Sainte  Vierge(^). 

Quant  à  la  signification  de  son  règne,  il  est  nécessaire  de  l'enxisager 
suivant  les  différents  points  de  vue  que  nous  avons  étudiés. 

L'alliance  avec  les  Pays-Bas.  ébranlée  par  l'indignation  que  sou- 
levèrent dans  le  pays  les  exactions  des  soldats  espagnols,  avait  été 
un  peu  raffermie  par  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  et  par  la  restitution 
aux  Liégeois  des  territoires  pris  par  les  Français.  A  peine  le  souvenir 
des  malheurs  que  la  guerre  avait  fait  subir  au  peuple  liégeois  s'était-il 
atténué,  que  la  création  des  nouveaux  évêchés  vint  mettre  à  l'épreuxe 
les  sentiments  hispanophiles  du  chapitre  de  Saint-Lambert,  qui.  dans 
son  ensemble,  était  resté  le  plus  ferme  soutien  de  la  politique  d'alliance. 
Elle  refroidit  aussi  considérablement  les  sentiments  de  reconnaissance 

(')  Martf.ni:  et  Durand.  Anipli.sxitnd  Cnllectio.  t.  IV,  Ilislnriu  nionn.slerii  Saiirli 
Laurenin  I^odiensis,  col.  1  HiO.  ■  UoIktIiis  a  Berjjis  .  .  .  vir  jiiirva»  statiinr.  sed 
floftus  ». 

(*)  Voir  cependiint  les  articles  fie  reiujiiête  faite  an  sujet  des  hniits  nialveillant^ 
répandus  sur  la  eoiuluite  privée  de  l'évêque.  (A.E.L..  (iranrl  ^rcjfe  des  rchnins. 
n"  8H7.  Jugemeiils  et  sentences,  (janv.-dée.  lôOO),  f.  2."i.S  v"). 

(*)  GiiCHARDiN,  Description  des  Pays-Iifus.  Anvers.  ir»(»7,  p.  :{S:$  A.F..I...  Cun- 
tlumotis  capilulnires.  C'XV.  p.  Mît  (:{  août  l.'»ft2). 
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et  d'attachement  auxquels  l'évéque  Robert  de  Berghes  était  tenu  à 
l'égard  du  gouvernement  espagnol.  L'alliance  avec  les  Pays-Bas  n'avait 
donc  plus  guère  de  partisans  dans  la  principauté.  Elle  se  maintiendra 
encore  ])endant  une  quinzaine  d'années,  soutenue  par  la  volonté  du 
nouvel  évêque,  Gérard  de  Groesbeeck,  resté  fidèle  à  l'Espagne  ;  mais 
lui-même,  poussé  par  le  sentiment  populaire,  sera  bien  obligé  de  la 
laisser  tomber  en  désuétude  et  de  permettre  aux  Etats  de  proclamer 
à  nouveau  la  neutralité  du  pays. 

Sous  ré|)iscopat  de  Robert  de  Berghes.  l'hérésie  fit  de  grands  progrès 
dans  la  principauté  de  Liège,  Les  enquêtes  et  les  procès  des  premières 
années  du  règne  nous  mettent  à  même  d'étudier  le  statut  auquel 
étaient  soumis  les  hérétiques  et  l'intéressant  système  d'après  lequel 
s'exerçaient  les  poursuites.  Les  années  suivantes  ne  nous  fournissent 
pas  d'exemples  d'enquêtes  au  sujet  des  idées  nouvelles  ;  mais  nous 
revoyons  ])ar  là  une  preuve  de  la  disparition  des  novateurs.  La  répres- 
sion ne  s'exerce  pas,  à  cause  de  l'absence  d'un  pouvoir  assez  fort  pour 
entreprendre  cette  œuvre  délicate.  Les  doléances  qui  se  font  entendre 
à  diverses  reprises  nous  révèlent,  au  contraire,  l'existence  d'une  active 
propagande  hérétique  et  nous  j^résagent  quelle  sera  l'une  des  grandes 
diflicultés  du  successeur  de  Robert  de  Berghes. 

L'étude  de  l'établissement  des  nouveaux  évêchés  nous  a  permis  de 
préciser  quelle  a  été,  dans  cette  affaire,  l'attitude  de  l'évêque  de  Liège 
et  du  chapitre  cathédral.  Robert  de  Berghes  et  ses  députés,  mêlés  de 
près  aux  négociations  entamées  à  ce  sujet  avec  le  Saint-Siège  et  le 
gouvernement  espagnol,  se  convainquirent  très  vite  de  l'inutilité  de 
leurs  efforts  pour  faire  revenir  le  pape  sur  le  fait  accompli  de  la  création 
des  nouveaux  évêchés.  L'évêque  n'eut  plus  alors  que  le  désir  légitime 
d'obtenir  des  compensations,  soit  d'ordre  pratique,  soit  d'ordre  hono- 
rifique, fjui  viendraient  diminuer  la  perte  subie  par  le  diocèse,  ou  du 
moins  rehausser,  aux  yeux  de  ses  sujets,  le  prestige  et  l'autorité  du 
prince  ébranlés  par  l'érection  des  nouveaux  évêchés  acconiplie  malgré 
sa  vive  opposition. 

Au  point  de  vue  de  la  civilisation,  le  milieu  du  seizième  siècle  appa- 
raît à  Liège  comme  ime  époque  de  transition. 

Sous  le  ra|)p()rt  religieux  et  moral,  nous  assistons  aux  débuts  de  la 
réforme  cntholicpie.  qui  sera  renforcée,  en  1.585.  par  la  |)roimiIgation 
et  l'application  des  décrets  du  concile  de  Trente.  Dans  le  domaine  des 
sciences  et  des  arts,  nous  remarquons  le  travail  exercé  par  la  Henais- 
sance.  L'art  se  renouvelle  et  se  modifie  sous  l'influence  des  itlées  venues 
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d'Italie  ;  d'autre  part,  les  tentatives  les  plus  louables  sont  faites  pour 
relever  le  niveau  intellectuel  de  la  population  en  lui  procurant  une 
instruction  plus  étendue. 

Au  point  de  vue  économique  enfin,  nous  assistons  à  une  véritable 
transformation.  Les  entrejmses  industrielles,  les  relations  commer- 
ciales se  développent  et  augmentent  leur  champ  d'action.  A  l'économie 
urbaine,  qui  d'une  manière  générale  avait  été  la  caractéristique  du 
moyen  âge,  se  substitue,  de  plus  en  plus,  le  régime  économique  des 
temps  modernes.  C'est  l'aurore  d'une  expansion  de  plus  en  plus  grande 
des  produits  de  l'industrie  du  petit  pays  de  Liège. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


I^iége,  le  M    mars  1557. 

Lettre  du  marquis  Jean  de  Berghes  au  gouverneur  des  Pays-Bas  au  sujet  de 
la  maladie  de  révèque  de  Liège,  (ieoryes  d' Autriche,  el  de  son  arrivée  au- 
près de  lui  avec  son  frcre,  futur  évcque  de  Liège,  et  Fétu  de  Cambrai. 

A.G.ft.  Papiers  d'Elat  el  de  l'Audience,  n.  ■26"2.  Correspond 
dance  de  Brabant,  Limbourg  el  Matines,  f.  23.    Original. 


.M()ll>t'ii,MltMlf, 

* 

.Nous  Midis  sdiiiMU's  tri)ii\('z  iiioM  frère  et  moy,  hier  le  matin  à  Sainct 
Tniii  cl  a\ DUS  illcc  attendu  les  nouvelles  de  Mons""  de  Warou,  lequel  nous 
mandist  contre  le  soir  que  ne  poions  que  bien  faire  de  venir  ce  jourd'liuy 
en  ceste  ville  et  que  toutes  choses  y  estoient  asses  pacifiques  et  nul  hruit 
(le  aucun  tumulte  ou  clian>^emenl,  fors  ung  général  marissement  de  la 
ma\aise  disp<»silion  de  leur  seigneur  :  lequel  mons""  a\"ons  veu  cest  aprés- 
disner,  car  pour  l'incertitude  de  sa  disj)Osition,  ne  sommes  allé  là  descen- 
dre, ains  sommes  venu  togier  en  la  maison  où  mon  frère  prélent  faire  sa  rési- 
ih'iicr  cl  faisans  scavoir  à  Van  der  Noot  nostre  arrivée  et  quand  porrions 
vcoir  nions''  de  l.iége,  nous  y  asl  mené  à  quatre  heures  el  Tax  ons  trouvé- 
forl  foiide  et  la  veue  incrveilleusement  as[»re  et  les  yeulx  fort  enfonsés,  la 
|iarollc  foihlc  cl  la  langue  espesse,  ne  [loianl  souvent  c\|)rimer  ce  qm-  liicn 
\ ousist  dire.  11  asl  monstre  fort  grant  contentement  de  nostre  arrivée  el 
•-eignalement  de  veoir  mon  frère.  Et  ce  fust  la  première  chose  qu'il  deman- 
«iisl  estant  revenu  à  soy  de  son  exès,  sy  son  coadjuteur  n'est  oit  venu,  et 
qu'il  desiroit  forl  rpj'il  y  fusse.  Nous  ne  lui  tismes  f(»rl  grant  propos,  crain- 
liaiil  riin|iorluner  ny  ne  nous  apcrscumes  en  riens  {\ii'  faulc  de  mémoire, 
f<»rs  (|u'il  répétoit  souvent  ungne  chose  el  (|u"il  mescognul  l'cslu  de  (lam- 
bray,  lui  respondant  mal  à  propos  à  ce  que  l'eslu  luy  dist,  mais  je  liens 
(ju'il  ne  dehvoil  avoir  entendu  ce  que  le  rlicl  eslu  luy  \  oulojl  dire. 

Ils  sont  venus  pluiscurs  chanoines  el  aul  rc>  {\{'  la  \  illc  dire  la  hieii  \  cnuc 
à  mon  fi-ci-c  cl  lii\  iiinn-.!  rciil  loii>-  lionne  ;iniili('  el  t:i';uit  Iiommciii-. 


—  298  — 

Mons'',  mardy  prochain  sont  icy  nssamblés  les  estas  du  pays  généraiilx  ; 
à  ce  que  j'enlens,  c'est  pc^ur  leur  faire  raport  du  tjes(»igné  des  commis- 
saires lesquelz  ont  esté  vers  votre  Altesse  à  Bruxelles  et  pour  scavoir  quelle 
responce  ilz  entendent  à  donner  sur  le  mis  avant  de  mons""  de  BerlemonI 
et  Glayon,  commis  par  votre  Altesse  pour  négocier  avecq  les  dicts  de 
Liège.  De  ce  que  porray  assentir  davantaige,  s'ilz  mettent  autre  chose  en 
avant,  ne  faudray  d'en  avertir  voire  Altesse.. le  tiens  (|ue  ceulx  du  conseil 
privé  de  mons'  de  Liège  seront  empeschez  comment  ils  devront  user  en  ste 
journée  de  mon  dit  frère,  parquoy  ne  bougeray  ancores  d'icy  sy  tost,  sy 
votre  Altesse  en  est  servie  ansy,  que  la  vie  de  mons»"  de  Liège  despent  à  que 
ung  autrefois  ne  luy  preigne  l'exes  d'avant  estre  ung  petit  fortiffié  :  car 
sy  le  mal  le  chargoit  astheure,  les  médecins  disent  (|u'il  seroit  im[)ossibh*. 
selon  cours  de  nature,  le  povoir  porter  par  sa  grant  foiblesse  ;  notre  sei- 
gneur lui  donne  consolation  et  à  votre  Altesse  accomplissement  de  ses 
désirs  comme  vous  très  humbles  serviteurs  le  désirons.  De  Liège  ce  dernier 
jour  de  mars  XV*^  cincquante  et  six  avant  pasques.  {En  marge  :)  Mons""  de 
Meghe  doit  estre  à  ce  soir  à  Lignières  et  demain,  comme  j'entens,  icy. 
J)c  \otre Altesse, Très  humble  et  obéissant  ser\iteur  .Fan  de  Berghes. 


IL 

Liège.  le  8  mai  1057. 

Lellre  du  maiyuis  de  berghes  au  duc  de  Saroie.  gouverneur  des  Pays-BaS' 
lui  relaliint  In  réreplion  de  son  frère  comme  érèque  de  Liège. 

A.G.R.,  Papiers  d'Elal  et  de  l'Audience,  n.  114,  Lettres  des 
seigneurs,  t.  17,  avrii-mai  1557,  f.  •205-206.    Original 

Monseigneur, 

J'ai  tardé  à  faire  entendre  à  votre  Altesse  de  Testai  en  (|uoy  ay  trouvé 
les  affaires  icy  d'autant  que  premièrement  les  ay  voulsu  recognoistre  et 
entendre  partie  des  humeurs  de  ceulx  de  ceste  ville.  Et  treuve  qu'ilz  ont 
accepté  mon  frère  pour  leur  seigneur  de  fort  bonne  voulante,  mesmes  {|ue 
ceulx  du  chapitre  se  déterminarent  dès  qu'ilz  sceurent  la  mort  de  feu 
mtms.  de  Liège  de  mestre  mon  frère  le  lendemain  en  possession;  ce  (jui  fut 
fait  avec  grant  aplaudemenl  du  [)euple  et  grans  cris  et  aultre  signes 
de  contentement.  Et  flst  mon  frère  son  serment  publi(juement  en  l'esglise 
principale.  Et  comme  le  chanselier  estoit  parti,  aiant  remis  son  estât  entre 
les  mains  de  ceulx  du  conseil  de  feu  mons.,  se  trouva  mon  dist  frère  des- 
pourveu  de  conseil  el  de  conseilliers,  prist  par  provision  Bocholt  quy  ast 
«sié  selleur  et  3  chanoines  des  plus  anciens  du  chapitre  comme  ledoien. 
Witlem  el  le  doien  de  I-'oz  a\ocque  ungne  pecre  de  nobles  pour  par  leur 
ad\  is  donner  ordre  aulx  affaires  urgentes.  Le  peuple  prent  fort  bien  la 
I»uinc  et  soing  que  prent  mon  dici  frère  à  leur  faire  avoir  des  blés;  et  tiens 


I 
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que  sy  l'on  pi'ulL  laiil  l'airu  que  de  le>  secourii-  de  blés  pinir  leur()>ler  oeca- 
sions  d'assemblées  que  le  tout  demuurera  icy  fort  pasifi(|ue,  comme  yl  est 
pour  le  présont  grâces  à  Dieu. 

11  me  sand)Ie,  monseigneur,  que  ne  porraysy  tosl  [jarlir  disy  daulaul 
que  sommes  aiicures  incertains  des  mutations,  comtjien  que  pour  astlieure 
le  lout  se  poi'te  fort  Itien,  ausy  que  nécessairement  mon  frère  ast  de  dim- 
ner  ordre  aulx  principaulx  officiers  ;  car  yl  en  iasl  quy  ne  veulent  plus 
servir,  aullres  (ju'il  n'est  expédient  qu'ilz  servent,  car  combien  que  yl 
les  ast  tous  continués  jjar  provision,  fault  que  yl  se  détermine  de  s'arres- 
ter  ausipjel/.  yl  d<»rrast  les  estas  incontinent,  tant  pour  uttserver  les  loix 
du  pays  que  p<»ui-  estre  chose  du  tout  recjuise  ;  païquoy  il  plairat  à  votre 
Altesse  de  me  tenir  pour  (luelfjues  jours  excusés. 

Sur  ce  que  m'avies  commandé  de  respondre  au  ciiapitre  aul.x  lettres 
que  l'escuier  Rose  vous  avoit  aporté,  ont  prins  de  fort  bonne  part  iceulx 
du  chapitre  l'ordre  ipie  votre  Altesse  f)romect  de  donner  aulx  foules  quy 
porroieni  ad\enir  [tar  les  soudars,  mesmes  la  charge  <jue  J'ay  de  les  fain* 
retirer  ipiant  j'en  aray  quehpie  plainte,  et  passeront  par  dissimulât iiMi 
[)(»ur  quelque  tamps  (jue  cest  enseigne  demeure  à  Tuin,  mais  suplieut 
qu'il  ny  demeure  que  ungne,  comme  leur  ay  asseuré  qu'il  n'en  iast  non  plus. 

.Mons.  de  Liège  ne  scail  comment  asses  mertier  votre  Altesse  des  offres 
d'assistance  et  ayde  qu'icelle  luy  astoffert  et  monstre  [)areffect.  nepoianl 
en  nulle  sorte  y  satisfaire  fors  nous  demeurer  mons..  per|iéluel  serxiteur 
et  obliiTé  a\ec(|ue  tous  ces  parens  et  amis.  Mons.  de  Meglie  aiaiil  donné  icy 
ordre  aulx  affaires  de  la  maison  mortuaire  pense  partir  pour  Luxenlmun  li 
demain  pour  estre  icy  de  icldui'  de  mecquerdi  en  \  III  jours  ipiy  sera  le 
jour  du  >-er'\  ise. 

Sur  ce,  n'aiaid  puni-  asilieure  aultre  chose  que  mander  à  \otre Altesse, 
feray  fin,  priant  Noli-e  Seigneur  tenir  icelle  en  sa  saincte  garde  et  pro- 
tection. fJe  Liège  le  NUI*"  de  mai  a"  l.").")7.  he  votre  Altesse,  Très  humble 
et  obéissant  serxitein-  .laii  de  Herghes. 


III. 

Liège,    le  8   mai    l.'>")7. 

l.ellrc  ilr  ràuujue  île  l.irfie,  Robert  de  Ber<jheH,  au  dur  de  Snrair.  i/oiii'ernrur 
drs  l'iiifs-  fias,  rrhihinl  sn  rrreplinn  ramme  évèque. 

A. G. H..  Papiers  d'Elal  el  de  l'Audience,  n.  1 14,  Lellres  des 
seigneurs,  t.  17,  avril-mai  1557,  f.  •20.3.    Original. 

.M(»nseii.'iieiM-. 

Condiien  (pu-  liens  \«itie  haulteiu"  assez  ad\erty  par  mon  frère  le  mar- 
<piis  du  décès  de  feu  mon  seitriieur  de  Liéire.  à  qui  Dieu  face  inercy.  el 
aussy  jmi'rat  irelle  a\  njr  depuis  [lar  lelli-e>  de  niun  dici  fi-ei'c  enlendu  coiii- 


—  300  — 

me  oeulx  du  chapiltre  me  ont  mis  en  possession  et  adniinisti-tlioii  de 
l'évesché,  meast  samblé  debvoirfere  entendre  à  votre  Alteze  la  tranquillité 
et  repos  qui  se  treuve  pour  le  présent  en  ceste  cité  et  pays.  Aussy  «ju"avons 
uiig  [letit  remédié  aux  occasions  qui  mouviont  ce  peuple  à  s'eslargir  [)lus 
i|uilz  ne  deveiont  par  la  chèreté  et  faulte  de  bledz,  de  sorte  <|u'espère 
avecq  l'aide  el  assislence  que  nous  poirez  faire  en  cas  de  filus  (jrande  nécescité 
les  tiendrons  en  bonne  et  nécessaire  obéyssance.  A  quoy  tiendrai)  de  tout  mon 
povoir  la  main  sachant  combien  qu'il  importe  au  service  de  sa  Ma/esté  le 
bien  de  ces  pays  et  la  conservation  de  ses  Estatz  de  Liège  et  espère  de  me 
conduire  avecq  l'aide  de  Dieu  de  telle  sorte  que  ne  deplairast  à  sa  Majesté 
avoir  avancé  à  ceste  dignité  ung  sien  vassal  et  serviteur.  Et  pour  l'obliga- 
tion que  mes  parens  et  moy  avons  particulière  à  vostre  Alteze,  supplie 
icelle  ne  m'espargner  en  ce  que  verres  que  porray  vous  donner,  Monsei- 
gneur, aulcun  service.  Recommandant  au  surplus  et  moy  et  mes  pays  en 
vostre  garde  et  protection,  vous  remerchiant  humblement  du  bon  soing 
qu'en  avez  pris  jusques  asteures,  Xostre  .Seigneur  tienne  vostre  Alteze  en 
sa  saincte  garde.   De  Liège,  ce  huictième  jour  demay  1557. 


De  vostre  Altese  affectioné  serviteur 


IV. 


Robert  de  Berghes  (^). 


Liège,  le  9  février  1558. 

Lettre  de  Robert  de  Berghes  à  Philippe  1 1  au  sujet  des  opérations  de  querre 
contre  les  Français. 

A.G.E.,  Papiers  d'Elal  el  dé  V Audience,  n.  262,  Correspon- 
dance de  Brabanl,  Limbourq  el  Matines,  f.  174.  Original. 

Sire, 

l'ar  les  lettres  (|ue  m'a  escript  le  capitaine  de  Rocliefort,  joinctes  à 
ceste,  \()tre  .Majesté  verra,  s'il  luy  plaist,  l'advertissemont  (lu'il  me  donne 
de  la  prinse  d'Herbemont  faicte  parles  François  (jui  dez  là  a  tiré  sur  Neuf- 
chasteau,  comme  l'on  tient,  avecq  intention  ainsyqu'on'entend,  de  tourner 
sa  teste  contre  ledit  Rochefort  et  ce  pays  de  Liège;  et  combien,  sire,  ne  fay 
doubte  votre  Majesté  en  estre  advertye  et  (jue  ja  aura  pourveu  selon 
l'exigence  et  besoing  pour  la  garde  et  defïense  de  la  frontière,  s>  n'ay-je 
sceu  laisser  sur  la  refjueste  (|ue  m'en  (jnl  faici  ceulx  de  mon  chapitre  et 
dèiMJlèz  de  mes  estatz  appeliez  sur  ceste  nouvelle  devers  moy,  la  supplier 
très  humblement  sy  ja  ne  s'est  faict,  comme  espérons,  estre  son  bon  plaisir 


O  La  souscription  et  la  signature  seules  sont  de  la  main  (Je  l'évéque. 
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d'y  ordonner  Itllc  ((iii\ision  et  résistence  qu'elle  scait  y  estre  requise  et 
nécessaire,  d'îiuhuit  niesme  que  si  le  dit  Francoys  vient  à  occuper  les 
lieux  (|u'il  descifrne  selon  les  advertences  qu'on  en  a,  l'entrée  en  ce  pays  et 
ceulx  de  votre  dite  majesté  adjacens  luy  seroit  cy  après  plus  que  jamais 
facille  et  aisée.  Je  n'ai  failli,  sire,  incontinent  envoyer  celle  part  deux 
gentilzhommes  pour  pourveoir  le  mieulx  que  faire  se  porra  aux  lieux  et 
frontières  qui  m'appertiennent,  bien  délibéré  en  faire  tout  le  mieulx 
qu'il  sera  possible,  et  de  mon  particulier  ny  faillir  de  faire  tout  extrême  et 
en  |)rendre  très  xifrilante  cure,  ccmime  aussy  en  ont  bonne  volunté  mes 
dits  chapitre  et  députez.  .Mais  votre  .Majesté  cognoit  et  scait  assez  la  fai- 
liltssc  de  noz  forces,  oires  que  la  volunté  soit  grande,  et  Testât  où  ce  retreu- 
\c  Icdil  pays  des  guerres  passées  et  passaiges  des  gens  de  guerre,  «/e  sorle 
t/iie  siins  Vaide  el  atlsi.stence  d'icelle,  seroii  vain  en  espérer  en  povoir  sortir, 
ny  nous  estre  possible  soul)slenir  et  nous  garder  contre  si  puissant  en- 
nemy  dont  nous  convieid  prendre  et  adrescher  notre  principal  espoir  en  su 
lionne  prolerlion  el  ussislenre  selon  que  requiert  l'alliance  el  bonne  roisinance. 
VA  supplions  à  ceste  cause  encoires  très  humblement  en  prendre  la  bonne 
souvenance  et  recommandation  qu'espérons  fermement  de  la  bénignité  et 
bonté  de  votre  Majesté.  .Je  supplie  aussy  me  faire  cest  honneur  de  croire 
que  avec(|  l'aide  de  Dieu  et  la  sienne  ne  sera  de  mon  costé  obmis  chose  (jui 
soit  en  ma  puissance.  V.n  me  recommandant,  sire,  si  très  huml)lenuMif  ({ue 
faire  puis  à  la  bonne  grâce  d'icelle  et  pryant  le  créateur  la  maintenir  en 
1res  longue  vie  et  accroissance  de  lnule  uiandeur  el  félicité.  I  )e  l.iéfre,  ce 
IXp  jour  de  febvrier  L^iâs. 

De  votre  .Majesté.  '1res  liiiiiiMe  el   lies  obéissant  ser\iteur.  lidbert  de 
Berghes,  ep. 


(  iroenendael,  le  "2?>  noxembre  1558. 

I.rllrc  ccrile  ptir  le  iiifuqiiis  de  Herf/lie.s  sur  l'ordre  du  roi  au  ijouveitieur  des 
l'(Uis-  lias  (ui  sujcl  des  plaintes  de  l'évèque  de  Liéf/e  contre  les  t/ens  de  ijuerre. 

A. G. F.,  Papiers  d'EIril  el  de  l'Audience,  n.  '26:1,  Correspon- 
dance de  Brabanl,  Limbourg  el  Malines,  f.  3.31.  Original. 

Miin^eii.nieMr, 

.V  ce  soir  ay  receu  lellre>  de  nions,  de  Liège  par  les»jueles  me  recpiiert 
\(iuIoir  reninnslrer  au  roy  et  à  votre  Alteze  l'extrémité  en  quoy  il  se 
it'IreuM'  pour  les  assidueles  jjlaintes  qu'il  ast  de  ces  sujects  d'alanlour 
de  Mastricht  prinejpalemeid  ;  car  comme  \ nus  y  a\ez  envoie,  nions., 
le  régemerd  de  (".lais  \  au  Aistat,  leur  enjondant  (|u'ils  al  tendissi<»nt  leur 
paie  mer  d  an  la  \  iile  de  M;i<tiiehl,    ceux  de  la  \  ille  ne  le>  uni  \  oiilu  laisser 
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entrer,  nonobstant  les  lettres  du  roy  à  leur  escrites,  quy  est  chose  de  lorL 
mauvaise  conséquence  et  à  quoy  fereis  bien,  nions.,  de  donner  ordre.  Ils 
se  sont  aller  loger  sur  les  vilages  la  emtour,  faisant  excuse  de  ne  paier  par 
faute  de  paiement.  Parquoy,  Mons.,  le  roy  m'ast  commandé  vous  faire 
ceste  à  celle  fin  que  donnez  ordre  que  ces  gens  de  pied  se  retirent  ilu 
pays  de  Liège.  l'A  m'ast  dist  sa  Majesté  <|u"il  pense  que  ilz  se  doivent 
licentier,  sy  non  rjueonlesostedu  plat  jtays.  Mon  frère  m'escrit  de  quelques 
plarars  quy  sont  \enus  de  l'empereur  bien  exprés  au  mains,  que  les  prinses 
d'empire  ne  soufrent  gens  de  guerre  avecque  enseignes  en  leurs  pays,  et 
en  cas  de  force,  quils  se  plaindent  au  chief  de  leur  sirde,  lequel  ast  sarge 
promtemeni  y  donner  ordre,  mais  comme  serviteur  du  Hoy  ne  l'ast  voulu 
faire  ;  mais  yl  craint  que  ces  sujets  se  plaindent  et  de  luy  et  des  gens  de 
guerre,  quy  seroit  luy  oster  tout  moien  de  pov(»ir  faire  servise  à  sa  Majesté, 
sy  après  en  tamps  de  nécessité  comme  autrefois  c'est  veu.  Sur  ce.  Mon- 
seigneur, faisant  fin,  prie  N.  S.  donner  à  Votre  Alteze  ses  vertueux  désirs. 
\)e  Groenendael  ce  XX V«  de  novembre  15o8.  Le  roy  serat  demain  de 
bon  heur  debout  et  yrat  aulx  champs,  sy  votre  Alteze  veult  parler  à  luy, 
il  faudroit  estre  ici  tempre. 

iJe  votre  Altesse,  Très  humble  et  obéissant  ser\iteur,  .lan  de  Berglies. 

\  1. 

Liège,  le  l^""  septembre  I.j-jO. 

Lettres  de  Robert  de  Benjhes  à  Jean  Fonckius,  charijé  de  ses  affaires  à  Rome, 
au  sujet  de  la  fréation  des  nouveaux  évéchés. 

A.E.L.,  Conaeii  privé,  Dépêches,  W,  f.  .311.  Copie. 

.1.     \onchio.  Cal.  sept.,  anno   l.").")9. 

S.  P.  Reddite  iniiii  sunt  litière  tue  quas  jjostridie  cal.  Augusti  ail 
me  dedisti,  quibus  significas  S<mnii  successum,  dolesque  ejùstolam 
meam  quam  ejus  de  negotio  scripseram  valde  prolixe  non  prius  fuisse 
scriptam  atque  tune  tibi  reddilam,  cum.  rébus  adhuc  inlegris,  pontificis 
animus  immutari  potuisset,  promittis  tamen  operam  tuam  et  consilium 
das  quo  executio  impediri  possit.  Audi  nunc  igitur  cjuid  de  lis  rébus  omni- 
bus sentiam.  Tardius  fortassis  scriptam  fuisse  epislolam  illam  quam 
oporfebat  non  diffitenr.  sed  multe  fueruni  cause  <ur  lardius  srribcrt'lur  : 
durante  dum  adliuc  bello,  rebusque  nostris  nonduni  restitutis.  non  sali-^ 
erat  tulum  principibus  obluctari,  maxime  (juod  destituti  videbamur  alio- 
rum  auxilio,  qui  quamvis  par  erat  cause  et  adhuc  in  eadem  nobiscum 
sunt,  nam  minorem  tamen  <."uram  adhibent  et  diligentiam  quam  rei  pos- 
tulat magnitudo.  Soli  crgo  magnis  laboribus  nihil  nisi  odium  quererc  noii'- 
bamus,    quandiu    i<lini-    mniiiabatur     upcram    |ierdere   Sonniiiiii    iiiliil- 
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i|iu'  [H'otccliiiiiiii  :  ;iliiH|iii  cci-li'  iidii  litei-is  tHiituiii  sed  el  It'tralis  iiorilificfin 
conuiioiiissciiius.  Xiiiic  |)ost(|u:iin  Iriumi^hubuadus  adveiiit  Sonnius 
plcnus  spei  iiijiruni  illud  |iil(Mim  quod  Home  iiHctus  est  in  \  iride  eominu- 
ImIium  iii,  alia  eundum  est  \  ia  (|uod  quidem  faciemus.  Non  (amen  video 
(|iiai»'  iis([ue  adeo  seiuiii  sit  Home  etiam  solicitare  presertim  oum 
iiiilla  adlme  sit  menlio  legati  seii  nmicei  (  ?)  pontificis  qui  di\isione  presit  ; 
iif(|iic  im(|iiam  seruni  sit  stilire|)tioiiem  opixniere  et  ex  eo  capite  rem 
iiiilaiii  lacère  ;ciiin  in  re  tain  ardua  née  votati  luerimus  nec  auditi  inio  ne 
iiinnili  (|ui(leMi.  (jn;iiii\i-  rliam.  si  rem  omnem  recte  perpenditis,  lonore 
majoi-a  lomane  fccloii'  ijuam  nobis  tiinc  imminent  mala,  qnod  re  ipsa 
senlietis.  Quare  men  juditio  niiiil  aequius  neque  laeiliiis  (piam  quod  ^rra- 
luito  donal  nm  est  loi  tanlisfjue  de  causis  aut  resti-injïi  aul  etiam  re\'ocari: 
tadem  enim  in  utro(|ue  ponlifieis  est  auctoritas  ne(|ue  arbitrer  tanlam 
isloruin  liominum  esse  insolenliam,  ul  in  iis  qui  jtro  se  faeiunt  pontifieem 
agnoscani,  in  alios  rejieiani  ;(|uamvis  ipse  audiverim  alicjuoscx  purpuratis 
nostris  quorum  summa  est  auctoritas,  ita  de  tiac  re  disserentes,  nondum 
etiam  allato  diplomate  et  absente  adhuc  Sonnio,  ut  apperte  dicerent 
se  dul)itare  an  ponlifiei  ista  «|ue  concesserit  revocanti,  rex  aut  velit  aut 
debeat  ol)se(pii  :  unde  facile  |terspieis  quo  res  ista  tendal  nempe  ad  inlc- 
riliim  liberlalis  eeclesiasiice,  dum  ipsi  propriis  gladiis  nos  jugulamus  :  nec 
salis  possim  mirari  tôt  prudentissimos  viros  quorum  consilio  utitur  pon- 
tifex  vei  ignorare  vel  simulare  quod  verius  est  quomodo  passim  principes 
abulantur  pontificum  nimia  lii)eralitate.  Sed  hec  latius  in  duabus  illis 
epistolis  (|uas  ad  medicum  scripsi  et  Taxium  nosirum,  f|uarum  exemplar 
pnto  te  relinere,  snpersnnl.  Igitur  ut  diligenter  (juos  potes  admoneas 
iiisiruasipic  ni  ^iiniiiiu^  pontilex  liorum  omnium  fructus  certior  \('I 
nintet  animiiMi,  \  ei  si  saitem  appellare  nos  contigerit  et  protestaric.um 
adveniel  nnruins  prebeatsebenigniorem  ;  nam  id  dicis  non  futurum  inutile. 
VA  nos  alio<pii  ineditabamnr  eelerum  ut  eommodior  sit  appellationis  et 
proleslationis  quam  suades  l(»rmula,rura  ut  quam  primum  conceptum  ad 
no»  mil  las  et,  si  \  idebitui-,  aliorum  eliam  consilio  ulai'is  :  nos  interea  nen 
cessabimus  aliuiide  etiam  impedire.  Hecte  etiam  leceris,  sitamen  potes, ut 
<  iameracensium,  <|uos  repulsam  passos  ais,  rationes  quibus  sese  oppone- 
bant  nobis  mittas,  (pianupiam  arbitror  niliil  tam  solidum  quin  ex  epistolis 
tacile  colligere  possis  meliora.  ]'A  alio(|ui  longe  alia  est  ecclesie  nostre  ratio 
que  a  principum  sei-\ilnle  pêne  soia  adlme  immunis  est,  soli  |iontifici  ila 
addicla  ni  in  orlie  leriarnm  nidla  sil  obsecpienlior  :  eu jns (piidem  obsequii 
>i  eam  nnnc  mei-irdcm  t'eral  ul  plane  a  pontifice  deseratur  eorume- 
qne  l'auciitus  objiiial  ur  ipii  liane  \  cnant  ni'  predam,  noii  sane  xistimare 
uiia  (îermanie  ecelesi;i  in  obseipiio  esse  permansuram.  No\  i  cardinales 
islos  quos  desciibis.  sed  lamen  et  isli  excitandi  s)int  el  alii  neminem  non 
libenler  le  audit  innm.  One  de  card.  Alexandrino  scribis.  credimus  et  pecu- 
niam  «piarn  pro  mnnnsc\do  exjiendisli.  cnm  opportunum  eril,  Aniverpie 
iiinnerari  cnrabo.  liderim  apud  islum  quo(|ue  âge  fMium  Marchionis 
Anllinnii  (  iaral'e  ;  nec  \  idinni'-  nec  ilcr  liac  lacl  miim  arbil  rainnr,  ijuia  Hex 
cli-i'cssil  in  IlispanianiN  1 1 1  c:d.  >-epl  cinbrc'-.  Si  que  ^criiii<  inipcl  res,  prêter 
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spem  consequemur  :  videtur   enim  in  fatis  ut  hac  tempestate  boni  iiihil 
auferamus. 

\  II. 

Rome,  le  19  mai  1560. 

Leilre  de   i'ulvio  Orsini  à  Févèque  de  Liège  au  sujet  de  la  mission  de 
Lévinus  Torrentius  à  Rome. 

BIBLIOTHEQUE    VATICA^^E.    Maniiscril    Val.     al. 
3432.  Lellres  de  Fulvin  Orsini.  f.  75.  Copie. 

Episcopo  Leodiensi, 

Ut  excellens  dignitas  tua  facit  ut  tibi  bonorum  omnium  judicio  amplis- 
simus  quisque  honoris  gradus  debeatur,  sic  te  spectata  probitas  et  religio 
facile  libérât  ab  omni  suspitifme  cupiditatis  et  popularis  cujusdam  am- 
bitionis.  A  qua  levitate  quo  es  alienior  et  quo  magis  in  ea  cura  et  cogita- 
tione  deflxus  quomodo  tibi  a  Deo  creditum  et  commissum  munus  tueri  el 
ornare  possis  ad  quam  facultatem  haec  tionoris  accessio  maxime  pertinet. 
€0  magis  etiam  incendio  optimi  cujusque  animum  ad  sludium  tuae  ampli- 
tudinis  et  ipsum  Pontitîcem  Maximum  propentiorem  reddit  ad  hujus 
officii  voluntatem.  Oui  (juidem  Pontifex  cum  magna  semper  commemo- 
ratione  praestantium  lauduni  tuarum  quotidie  se  optime  ostendit  el 
prolixe  pollicetur  habilurum  se  esse  rationem  tantae  tuae  dignitatis.  Kgo 
vero  qui  et  tuorum  praestantia  meritorum  quanta  sit,  quam  qui  optime 
novi,  et  quantum  intersit  non  modo  istorum  populorum  sed  totius  ecelesie 
Dei  ad  singularia  tua  ornamenta  hoc  (juoque  ornamentum  accedere,  facio 
quod  pro  summo  meo  in  te  amore  .  pro  mutua  et  |)ari  ejusdem  in  me 
mihi  perspecta  benevolentia,  pro  officii  ratione  praetermittere  non  debeu. 
Cujus  operae  ac  diligentiae  neminem  ex  iis  qui  gratia,  qui  auctoritale 
valent  fautorem  et  adjutorem  desidero.  De  compensatione  incommodorun 
quae  latura  sit  nova  divisio  episcopatuum  rationibus  ecclesiae  Leodiensis 
locutus  sum  accurate  multis  verbis  cum  Pontifice.  quem  habui  aequis- 
fiimum.  Datum  est  igitur  negotium  Taracinensium  episcopo, quo  Pontifex 
utilur  interprète,  et  internuncii»  ad  Philippum  liegem,  ut  ipsius  Ponfificis 
nomine  ea  de  re  cum  ipso  Hege  studiose  ac  vehementer  agat.  Quem  episco- 
pum  ita  docuit  de  tota  negotii  ac  temporis  ratione  Levinus  nosier,  ut  si 
ipsa  res  loqueretur.  melius  quid  in  rem  esset  ex|)licare  non  posset.  Cujus 
quidem  Torrentii  diligentiam  el  studium  in  (jrosequendis  omnibus  man- 
datis  nulla    equidem  orationis  diligenlia  assequi  possim. 

De  me  vero  tibi  [jolliceor  omnia  quaecunque  ab  amicissimo  tioinnie 
petenda  et  e.xpectanda  sunt. 

Romae,  XIIII  (.;.I.  .Iiuiii  M  h  I.  X. 


I 
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Fiome,   le  -21    août   lOGO. 


Le  pape  Pie  I  \'  aulorise  l'évêque  de  Liège  à  s'adjoindre,  pour  examiner  et 
pour.suiure  les  héréliques,  Antoine  Ghénari  et  Corneille  de  Gouda  el  d'au- 
tres personnes  du  montent  qu'elles  soient  â(/ées  de  34  ans  au  moins  et  maî- 
tres ou  licenciés  en  théologie. 

ARCHIVES  VATICANES,  Arm.  4'J.  vol.  14.  f.  '.'09-21-2. 
Copie  enregistrée. 

V'enerabilis  frater,  salutem  etc. 

Cum  siciit  quamplurimorum  testimonio  accepimus,  licel,  jani  inde  ab 
eo  tempore  quo  tu  ecdesie  Leodiensi  prees,  in  arcendis  extirpaiidisque 
heresibus  que  in  luis  patria  et  diocesi  I.eodiensibus  jamprideni  pulularunt 
laboriosam  atque  iiidefessam  o|)eram  prestiteris  ac  quo  negocio  hujusmodi 
accuratius  seduliusque  tractetur  dilectos  filios  Antonium  Genart  et  Corne- 
lium  Gaudanum,  presbiteros,  licentiatos  in  theoloofia,  probate  vite  et  doc- 
trina  prestantes,  inquisitores  ad  hoc  munus  quotiens  et  ubicunque  res 
tulil,  adhibueris,  nichilominus,  zizanie  salore  seviente.  telriores  errores 
(juolidie  in  religione  validius  grassari  et  serpere  conspiciantur,  ac  impii  de 
minf)ritate  dictorum  inipiisildrum  excipientes  \ariis  artibus  et  coni- 
mentis  tuam  et  a  te  deputatoruni  jurisdiotioneni  et  auctoritatem  im- 
pugnare  conentur,  nos  sic  imminentibus  malis  periculisque  efficacius  oc- 
currere  ac  hujusmodi  e.xceplionum  et  aliorum  subterfugiorum  impedi- 
menta subducere  cupientes,  citra  revocationem  in<|uisilorum  in  partiltus 
illis  apostolica  aucturitale  depufatorum.  fraternitati  tue  de  qua  plenam 
in  Domino  fiduciamobtiuemus,  ut  .\ntoniumet  (iornelium  prefatos,  annum 
trigesimum  sue  etatis  ut  accepimus  excedentes,  ac  alium  vel  alios  nia- 
gistros  vel  saltem  licentiatos  in  theologia.  etiam  annis  ad  id  requisitis  in- 
feriores,  dumm(»d(»  tamen  majores  34  annis,  alias  vite  |)robitate  et  doctri- 
na  probatos,  (juos  pro  tempore  et  ad  lempus  tibi  bone\isum  duxeris  eli- 
gendos,  in  nostnts  et  apostolice  sedis  commissarios,  necnon  heretice  pra- 
vitatis  inquisitores  in  dictis  patria  et  diocesi  illiusque  terris,  dominiis  et 
locis,  cum  plena,  libéra  et  omnimoda  facultate  et  auctoritate  tam  conjunc- 
tim  (|uam  divisim,  inchoatos  hactenus  per  eos  processus,  (juatenus  alias 
rite  et  recte  firmati  sunt  excepto  tamen  aetatis  defectu  su|ter  (|ut>  in  om- 
nibus per  eos  ratione  offuii  hactenus  gestis  eadem  ratificando  (iispeiisa- 
mus)  (^)  resumendi  et  illos  f>rosequendi  ac  eorum  causas  ad  finem  del)itum 
perducendi  ;  necnon  contra  omnes  et  singulos  utriusfpie  sexus  laycos  seu 
ecclesiasticos,  seculares    ac    quorumvis    ordinum    cliain    mendicantium 


(')   Ajouté   en   marge 
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i*e»ulares,    eli:im    ;i    juiisdiclidiu'    tii;i    (|ii(tiiHMl(ilili('t    ('.\eiii|tlos    et    sctii 
apostolice    immédiate    sulijeclos,    lutlit'ranc    et   <|iiiu-umcunque    aliaiuin 
heresum  criminibus  infectos,  necnon  sortilegia  et  alia  delicta  cujuscunque 
heresis  maculam  sapienlia  committentes,  aut  de  eis  suspectes  vel  diffa- 
matos,  illorum(|ue  se(|uaces  et  fautores  puljlicos  et  occultos  seu  execu- 
tionem  officii  inquisitionis  hujusmodi  directe   vel  indirecte  impedientes, 
cujuscun{|ue  dignitatis,  ordinis  et  condilionis  ecclesiastice  seu  mundane 
fuerint,  in(|uireiidi  et  precedenlibus  legitimis  judiciis  in  vinculis  conji- 
ciendi,  causamque  et  causas  hujusmodiaudiendiet  flnedebito  terminandi  ; 
el  ad  liunc  effectum  aliquos  alios  probos  et  idoneos  viros  etiam  per  te 
nominandos  secum  assumendi,  necnon  quoscunque  testes  in  premissis 
juxta  juris  formam  examinandi,  eorum(|ue  depositiones  in  scriptis  redi- 
gendi,  ac  (]uos  in  via  iniquitatis  perseverare  \el  alias  culpabiles  repereriiil 
juxta  canonicas  sanctiones  et  alias  prout  temporum,  reruni,  locorum  et 
personarum  qualitate  pensata  eis  expedire  videbitur  puniendi  :  ac,  f)rece- 
dente  degradatione  canonica,  per  te  ipsum  sive  vicarium  tuum  eliam 
episcopum  facienda,  illorum  (jui  clerici  etiam  in  presbiteratus  ordine  cons- 
tituti  luerinl,  curie  et  execulioni  seculari  Iradendi  et  débitas  penas  exigen- 
di  ;  eos  vero  quos  minime  culpabiles  esse  seu  ab  erroribus  suis  ex  animo 
absistere  et  ad  gremiuni  Sancte  Matris  hk-clesie  redire  cognoverinl,  dum- 
modo  alias  relapsi  non  fuerint,  clericos  videlicet,  etiam  in  sacris  ordinibus 
constitutos  ante  illorum  degradationem  actualem,  laicos  vero  usque  ad 
ultimam  in  eos  justitie  executionem,  recepta  prius  ab  eis  purgatione  seu 
abjuratione  canonica  necnon  prestito  per  delinquentes  desuper  juramenti» 
quod  talia  deinceps  non  committent  nec  commit  tentibus  seu  illis  adlieren- 
tibus  auxilium,  coosilium  vel  favorem  per  se  vel  alium  seu  alios  presla- 
bunt,  ab  eisden  heresibus  et  erroribus  ac  quibusvis  sententiis  censuris  et 
pénis  ecclesiasticis  et  temporalibus  etiam  corporis  afflictivis  et   ultimi 
supplicii  quas  propter  i)remissa  incurrerint,  injuncta  inde  eis  penitentia 
arbilrio  suo  l'nedum  in  casu  lieresis,  verumetiam  in  aliis  omnibus  et  singu- 
lis  casibus  nobis  et  sedi  apostolice  ([uocun(|ue  modo  et   (|uantunuun((ue 
specialiter  reservatis)  (^)  absolvendi  eosque  unitati  fidelium  et  Sancte  .Ma- 
tris Ecclesie  gremio  reconciliandi  ac  super  irrégularité  per  eos  propterea 
quomodolibet  contracta,  etiam  quoad  ordines,  dignitales.  Iteneficia  et  of- 
ficia ecclesiastica  et  secularia  tpiecunque  resjjeclive  dispensandi  nmnem- 
<|ue  inhabilitatis  et  infamie  maculam  sive  nolam  j»enitus  abolendi.  necnon 
absolutiones  et  reconciliationes  hujusmodi  etiam  secrète  ac  adhilùtis  seu 
omissis,  proul   illis  xidebitur,  solemnitatibus  a  jure  requisitis  facicndi  : 
necnon  quascun(|ue  cilationes  et  monitiones  contra  quoscuncjue  eliam  fier 
ediclum  publicum.  i-onstito  tamen  prius  summarie  et  extrajudicialiter  de 
non  futoad  eos  accessu,  deceniendi,  eis<iue  ac  (piibnsvis  judicibus.  conser- 
vatoribus  et    personis  f|uavis  etiam   apostolica   auctorilate   fungentil)us 
etiam  sut»  censuris  cl  pénis  ecclesiasticis  aliiscpic  corn  m  arbitrio  moderan- 


(•)  Ajouté  en  marge. 
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dis,  (|U(ilii'ii>  Djdis  lut'iil,  t-liaiu  per  simile  edictuni  iiiliilieiidi,  censuras  et 
penas  ipsas  eliani  iteratis  vieibus  aggravaudi,  interdirtum  ecelesiastifum 
apponendi  et  auxilium  supradicti  brachii  si  opus  fuerit  invocandi;  omniaque 
et  singula  alla,  que  ad  hujusmodi  officium  de  jure,  privilegio,  consuetudine 
ac  alias  (luoniodolibet  pertinent  ac  ad  extirpationem  heresum  et  criminum 
liujusmodi  ac  alias  in  preniissus  necessaria  fore  cognoverint  gerendi  et 
exequendi  ;  aposluiica  aucloritate  oonstituere  et  deputare  ac  eum  vel 
eos  revocare  et  aliuin  seu  alios  quotienscunque  tibi  videbitur  substituere 
et  surrogare,  libère  et  licite  valeas  plenam  et  liberam  licentiam  et  jjotes- 
tatem  aucloritate  apostolica  tenore  presentium  ad  beneplacitunn  nostrum 
elargimur  ;  non  obstantibus  premissis  et  felicisrecordationis  démentis  V 
in  \  ienensi  fjue  «  Nolentes  »  ac  Honifacii  \  111  predecessorum  nostrorum 
que  «  Statutum  »  incipiunt  eliam  super  judicibus  delegatis  ac  de  una 
et  in  generali  conciliis  editis  de  duabus  dietis  dummodo  ultra  très  dietas 
aliquis  auctoritale  presentium  ad  judicium  non  trahatur,  aliisque  consti- 
tutionibus  et  ordinationibus  apostolicis  necnon  ecclesiarum,  monasterio- 
rum,  lo<M)i-um  el  ordinum  (|uorumcun(|ue  etiam  exem[)torum,  juramento, 
confirmai  i(ine  a|iosl(ilica  \  cl  qua\is  l'irmitate  alia  roboratis,  stalutis  et 
consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  exemptionibus,  conserva toriis  et 
litteris  apostolicis  illis  eorumt[ue  et  aliis  personis  sub  quibuscunque  teno- 
ribus  et  formis,  necnon  cum  quibusvis  etiam  derogatoriarum  derogatoriis, 
aliisque  efficacioribus  efficacissimis  et  insolitis  clausulis  necnon  irritan- 
tibus  et  aliis  decretis  eliam  motu  proprio  etexcerta  scientia  ac  de  aposto- 
lice  polestalis  plenitudine  necnon  (juavis  consideratione  et  ex  (juibusvis 
causis  quotiescunque  concessis,  approbatis  et  iteratis  vicibus  innovalis  ; 
f|uibus  omnibus  etiam  si  pro  illorum  sufficiente  derogatione  alias  de  illis 
eorumque  lotis  tenoribus,  s|)e<1alis,  specifica,  expressa  et  individua  ac 
de  vertxt  ad  \erbum,non  aufem  per  clausulas  générales  idem  importantes, 
mentio  seu  ipievis  alia  expressio  habenda  aut  ali(|ua  alia  exquisila  forma 
ad  hoc  servantla  foret,  lenores  liujusmodi  ac  si  de  verbo  ad  verlium.  niiiil 
penitus  omisso,  et  forma  in  illis  tradita  observata,  inserti  forent,  presen- 
tibus  pro  sufficienter  expressis  habentes,  illis  alias  in  suorobore  permansu- 
ris,  liai-  \  lie  dumtaxat  specialiter  et  expresse  derogamus  contrariis  (|ui- 
liusciiiiipie  ;  aut  si  aliquibus  communiter  vel  divisim  ab  eadem  sit  sede 
indultum  quod  interdici.  suspendi  vel  excommunicari  non  i)0ssint  per 
litleras  aposli>lic:is  non  facientes  plenam  et  expressam  ac  de  verbo 
ad  verbum  de  indullo  liujusmodi  mentionem  et  quibuslibet  aliis  privile- 
giis, indulgentiis  et  litteris  apostolicis  generalibus  vel  specialibus,  quorum- 
cun(|ue  lenorum  exislani,  per  (|ue  presenlil)us  non  expressa,  \  el  lolaliter 
non  inserla,  lue  \ cl  dicluruin  a  lede|iutandorum  inquisitorum  prediclorum 
jurisdictioiiis  cxplicalio  vel  excnqttio  im|)ediri  \alerel  quoniodolibet  \  cl 
differi  cl  de  (piibns  quorunupie  totis  tenoribus  habenda  sil  de  \  erbo  ad 
verbum  in  mt^tiis  litleris  mentio  specialis,  ipie  fpn»ad  hoc  eis  ani  alicui 
eorum  nolunni<  in  aliqnu  suffragari. 

hîdnm    Huniac    apud    Sancinm    l'clinni    die    \' 1      Siilmi-II     l.")»".!!    anno 
pi'ituii. 
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Cum  de  mente  S™'  D.  N.fiât  fidesper  R™"™Cardinalem  Moronepoleiit 
expediri,  Jo.  Cardinalis  Reomanus,  Ant.  Florebellus  Savellinus. 

Feci  verbum  in  S™»  D.  N.  .lo.  Cardinalis  Moronas. 

Visum  in  congregatione  sancte  inquisilionis,  M.  Cardinalis  Alexan- 
drinus. 

IX. 

1562  (vers  novembre). 

Articles  de  ienquêle  f/énérale  contre  les  hérétiques. 

A.E.L..  Grand  greffe  des  Echevins,  n.  •243.  Rôles  criminels, 
1559-1579,  f.  52  et  f.  54.  La  date  donnée  dans  le  texte  ne 
se  rapporte  qu'à  la  condamnation  de  Grégoire  deLamines. 

Enquestes  générales  horsportées  par  nous  les  eschevins,  moisirez  el  jurez  de 
la  Cité  de  Liérje,  Van  1562  le  1^  jour  de  novembre. 

1.  Come  enquestes  générales  soient  estez  indroduyctes  en  court  ail' ins- 
tance et  pourchasse  des  commis  à  régiment  de  la  dicte  cité  :  et  par  le  tesme  et 
articles  des  dictes  enquestes  soit  esté  desduy  et  narré  estre  notoire  que 
par  le  détestable  crimme  d'hérésie  plussieurs  villes,  citez  et  républicques 
florissantes  soyent  venues  et  tumbées  en  grand  misère,  calamité,  confusion 
et  ruyne.  Doncques,  affin  obvier  et  pourveoir  que  ceste  cité  ne  tumbast  en 
semblables  périlz  et  dangiers,  et  que  les  bons  borgoix  ne  soient  séduicts  el 
abusez  par  héréticrjues,  fuisse  pour  ce  inquis  et  sceu  az  tesmoins  que  pro- 
duys  seroient  queles  personnes  admetteroient  faire  de  leurs  maisons  escol- 
les,  ou  comunicqueroient,  converseroien4  et  frequenteroient  de  nuycte 
ou  de  mattin  plussieurs  suspects  d'hérésie  qui  feroient  prédications, 
leçons  et  ensengnemens  de  doctrinneréprouveis  et  contraires  à  l'anchienne 
et  catholicque  religion. 

2.  Item  qui  con\"erseroient  et  soy  trouveroient  ensdicts  conventicules 
et  lieu  susdicts. 

3.  Item  qui  ensdictes  assemblées  prescheroient  lysans  libvres  composez 
par  Martin  Luther,  Calvin,  Beeze  ou  autrez  héréticques,  tennans  propos 
répugnans  à  la  saincte  foid  catholicque,  donnans  ensengnemens  desdictes 
sectes  et  erreurs,  persuadans  par  leurs  prédications  et  doctrinnes  erronées 
à  simple  peuple  que  leurs  erreurs  sentit  la  foid  catholicque. 

4.  Item  quelz  personnes  irrévérentement  blasphameroient  et  déprl- 
seroient  le  saint  sacrefice  de  la  messe  disans  qu'ilz  ne  tennoient  ou  extim- 
meroient  la  sainte  hostie  non  plus  que  trau  de  leur  cul.  ra[)pellans  blan 
Jehan  et  autrement  blasphèment  ladicte  saincte  hostie. 

5.  Item  cuy  témérairement  aroient  dit  que  de  la  sainte  hostie  consacrée 
ne  tenoient  rien,  car  seroit  follie  et  erreur  de  croire  que  en  icelle  hostie 
seroit  contenu  le  rorps  de  .Ihesuscrist,  ains  ce  ne  seroil  (pi'iinne  pièce  de 
pain  disans  vilains  parlers  ctmlre  ledict  saint  sacramenl. 
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tl.  Plus  (luHie  i|iii  int'spriseroient  les  yniages  des  saiiicts  et  sainctes, 
tiisaiis  (|uV)n  les  devei-oit  oestor  des  églieses  et  brusler,  car  se  seroient 
ydnlles  rnaldits  à  Dieu. 

7.  l-^ii  après  cui  aroient  dilz  t-t  pnifY'iéz  f)ublicquenieiit  (|u'il  ne  seroit 
iuicumie  saincte  egliese  catliolicijue,  et  (|ue  le  pape  n'aroit  aucuiine 
puissance  et  (|u'ii  ne  tiendrnient  non  plus  de  paf)e,  évesques  ou  prebstrez 
que  de  leurs  chiens,  ne  de  leurs  consécrations  ou  bénédictions  non  |)lus 
que  d'ung  autre  home. 

S.  item  cui  aroient  dit  qu'en  nécessité  on  ne  deveroit  invocquer  les 
<ainctsou  sainctes  de  paradis,  car  ils  n'aroient  aucunne  puissance  de  nous 
<ubvenir  ne  intercéder  à  IJieu  pour  nous. 

'.t.  Kt  que  ce  seroit  follie  de  prier  à  Dieu  pour  les  trespassez  caries  messes 
et  prières  que  feroient  les  vivants  pour  les  trespassez  ne   proffiteroient. 

10.  Kt  qu'il  n'y  aroit  point  de  purgatoire. 

11.  Item  cui  aroient  présumé  publicquemenl  dire  et  proférer  parolles 
probreuses,  villaines  et  scandaleuses  de  la  glorieuse  \  ierge  Marie,  mère 
de  Dieu,  luy  taschant  son  honneur,  vertuz  et  intégrité,  la  réputante  non 
plus  à  extimmer  qu'unne  autre  femme. 

l'2.  D'autre  jjart  ruy  seroient  les  personnes  ayans  <iit  publicquement 
que  leurs  pères,  mères,  et  prédécesseurs  estoient  dampnéz  pour  ce  qu'ilz 
>('roient  dècèdèz  en  l'anciiienne  foid  chrestienne  :  et  s'ils  estoient  vivans, 
ilz  les  con\  ertiroient  et  ensengneroient  la  novelle  loix,  par  ijupiele  seroient 
sal\  èz. 

]."{.  Ilt'iii  ipiclz  personnes  ou  personne  aroient  renyet  la  Vierge  Marie, 
et  les  aulrez  saints  et  saintes  de  jjaradis.  prolTérans  d'eulx  scandaleux 
propoz  jurans  et  blasphéma  ns  ordinairement  la  chaire  mort  et  playes  de 
I  )ieu. 

I  I.  l'.l  antrez  séditieux  propoz  tant  contre  la  religion  anchienne  (pie 
riMiire  la  lépublicfjue  de  la  Cité  et  telz  que  lesdicts  lesmoins  poroient 
Ji'cliirei'. 

ir».  linablemenl  que  lesdicts  tesmoins  déclarassent  tout  ce  et  de  (|uant 
(piilz  scavoient  à  |)arler  des  dicts  fais,  crimmes  et  excès  en  déclarans  les 
noms  et  surnoms  des  failuelz  :i\ec  tout  tes  circunstances  servantes  à  pré- 
sent fait  et  impii^^il  ion  de  l:i  \érité.  pour  après  uzer  de  correct  ion  con- 
digne. 

Sur  lesquelz  articles  fdussieurs  et  Immi  nombres  de  lesmoins  avoient 
estez  j>roduyz  et  par  nous  bien  el  diligemment  oyus  et  examinnéz;  les 
dèftositions  des(|uelz  par  nous  bien  el  à  loing  visitez,  recuilhies,  entendus 
et  incorporez,  nous  sur  tout  ce  menremenl  conseilhiés  el  advisés,  avons 
dit.  Jugé  et  hors[iorlé,  disons,  jugttns  et  horsporlons  [tour  autant  (pie 
touche  la  [ler-sonne  d'inig  iioniiiié.  etc.... 
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!"■   jiiiiici    I :>(;;{. 

Réponse  du  murquis  de  Heri/lies  à  lu  lelire  du  rliupilrr  du  "JT  /uin  au  sujrt 
des  relards  apportés  par  le  marquis  à  la  résif/nation  de  son  frère. 

A.E.L.,  Conclusions  capiliilaires,  CW  .  p.  144.  Copie. 


«  .\u  demourant,  pour  responce  à  la  vostre,  je  ne  scay  honnement 
entendre  qui  \(ius  rneull,  à  me  vouloir  contraindre  si  témérairement 
abandonner  tous  les  affaires  dont  j"ay  la  charge  icy,  et  mesmes  de  si 
grant  poix,  et  aller  vers  vous  achever  la  résignation  ja  désignée  »  (144-145). 
Il  juge  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  d'agir  ainsi,  et  espère  bien  que  l'évè- 
que  ne  lui  ordonnera  pas  de  se  rendre  à  Liège  à  cet  efTet,  «  n'estant  telle 
précipitation  nécessaire  ny  f)rouffltable.  (lar  ne  les  affaires  dont  m'adver- 
tissez  par  la  lettre  du  duc  de  (lléves,  ne  loul  cela  que  ja  par  trois  (ois  m'avez 
remonslré  »  ne  peuvent  l'induire  à  quitter  sa  charge  pour  aller  procéder 
à  la  résignation  de  son  frère  ;  «  veu  que  si  elle  se  faict  ou  plus  tard  ou  |)lus 
tempe  'sic)  cela  ne  peult  nuyre  ne  remédier  aux  affaires  qui  surviennent 
nomméement  à  ceulx  que  m'escrivez,  attendu  que  vous  avez  de  mainte- 
nant, tout  tel  moyen  d'obvier  aux  inconvénients  fores  que  la  résigna- 
tion n'est  encoires  faites)  que  vous  auriez  si  elle  fut  de  toutz  poinctz 
achevée  à  vostre  contentement,  joinct  (jue  l'autorité  de  monsieur  de  l.iége 
et  de  ses  amys  ne  peult  sinon  grandement  ser\ir  à  vous  affaires  adminis- 
trez par  la  prudence  et  vigilance  de  monsieur  le  doyen  de  Liège,  tant  s'en 
fault  que  le  délay  de  la  résignation  vous  puisse  préjudicier. 

Parrpioy  je  m'esbahys  bien  fort  que  sans  nulz  pr(»[»oz  et  mesmes  n'es- 
tant le  temps  préfix  encoires  |>assé,  \<)us  usez  de  je  ne  scay  quelles  me- 
nasses et  termes  assez  estranges.  Aus(|uelles  je  respondrois  maitenani 
conforme  à  ce  que  m'en  donnez  l'occasion,  ne  fut  le  respect  (}ue  je  porte  à 
monsieur  le  doyen,  comme  ses  vertuz  méritent  et  le  désir  que  j'ay  de  son 
bien  et  advancement  me  commande.  \'ous  advertissant  que  j'entens 
assez  bien  qu'il  y  en  a  entre  vous,  <|ui  font  [)rofession  de  troubler  les  affai- 
res, lesquelz  pour  n'avoir  sceu  atlaindre.  comme  je  croy.  à  leur  desseintr, 
ne  seroient  que  joieulx,  de  veoir  garbouiller  le  l(»ut,  de  quoy  nous  espérons 
fort  bien  les  engarder  :  priant  à  ceulx  qui  ne  sont  de  ceste  humeur  n«' 
vouloir  à  l'appétit  d'iceulx  imprimer  de  nous  ojiinion,  sinon  bonne, 
ains  s'asseurer  <jue  voulons  effectuer  ce  (ju'avons  commencé  avecque  eulx 
aussy  tost  que  nous  pourrons,  sans  tout  tefois  nous  vouloir  a  subjecter  à 
nul  jour  limité,  cas  (ju'il  p.  140)  me  survint  si  légit  time  empeschcnicnl 
(jue  on  ne  me  puisse  imputer  la  faulfe,  ainsy  cpie  par  aultres  miennes 
lettres  je  vous  ay  pieça  déclaré,  suiyanl  lesquelles  il  n'estoit  ja  besoin;!  me 
faire  nourelle  renrltanie  de  la  sorte.  Suripioy.  faisant  fin  etc.... 
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Lettre  du  clergé  secondaire  au  ctiapitre  catliédral  dans  laquelle  il  lui  repro- 
che d'avoir  rompu  le  pacte  d'amitié  qui  les  unissait  et  de  faire  cause  com- 
mune avec  Vévèque  contre  lui. 

A.E.L.,  Clergé  secondaire.  Carlun  de  ctiarles  (;i  l'année  1557) 
Minute  —  Pour  la  date,  voir  p.  55  de  notre  travail. 

\  eiu'raliik's  iitiiplissimique  domiiii.  \  es  ira  iioids  projxjsita  petilione 
aicepimus  vos  eam  (que  inter  R»»""!  dominum,  dominum  episcopum 
nostrum  ci  nos  suscitata  est)  controversiam  dolenter  acerbeque  ferentes, 
propenso  private  illius  amicitie  qua  nobis  conjuncti  estis  perfruende  stu- 
dio, et  charilatis  cuni  erga  nos  lum  qiioque  erga  rem  [lublicain  el  [tatriam 
quo  accensi  eslis,  fervore  rnagnopere  oxoptareconcitatas  turbasaboleri  ut, 
rt'liiis  niiiiiilms  pacatis  el  féliciter  compositis.  memorata  amicilia  cum 
leliei  et  diilei  animorum  unione  Iranquillum  robur  aecipial,  et  hostiii- 
tatis  tempore  respublica  et  patria  concordi  consensu  possit  secure  defendi. 
Hoc  pntfecto  studiuni  vestrum  nobis  non  potesl  non  esse  gratissimuni. 
Siffuideni  pqcis  quietisque  et  concordie  amatores  sumus  ;  nec  ulla  ab  re 
unquani  niagis  abhorruimus  abhorremusque  quam  a  liliijus.  dissidiis  et 
contentionibus  publicis  privatisve.  Qualis  denique  et  quantus  semper 
fuerit  et  sit  noster  animus  erga  rempublicam  et  patriam  non  levia.  ut 
arbitraniur,  ostendunt  argumenta:  vosque  tioc  ipsum  ex  anteactis  (pre- 
carnur)  fiispicite,  firmiter  credenfes  tpiod  et  \itam  et  omnia  nostra  pro 
tuitione  cixitatis  et  pati'ie  piMiinpIo  animo  exponeremus,  dum  alia  meni- 
bra  secuni  pariter  prestarent  officium.  Sed  intérim  (juando  nos  per  H'""'" 
et  alios  crebris  et  fere  annuis  ingentium  pecuniarum  exactionibus  gravari 
niniis  et  ex  liberlale  in  intolerabilem  servitutem  precipitari,  nobisque 
[)referea  privilegiorum  nostrorum  interitum  parari  conspicimus  :  justa 
ration»'  impciiinuir  lias  multipliées  injurias  f)er  juris  justifie(|ue  tramitem 
[jntpulsarc  ar  pro  lilu-rtalc  et  |iri\  ilegiorum  nostrorum  conservai ione  sub 
judice  militare. 

Porro  lametsi  preterlapsisannis  r{"i"[)lera(fueliberali(atiset  muniflcentie 
prestiterinius  officia,  pecuniam  sat  ampla  manu  pro  sustentatione  oneruni 
quibus  se  prend  concjuerebat ur  largiendo  ;  nostra  quo(|ue  seu  capitulo- 
rum  nostrorum  aeraria  erogalione  luinuiiorum  ((uos  gratie  sue  en  marf/e  : 
»  capiliilo  (pie  \eslro  ..  fthi.s  une  noie  à  moitié  iltisUde  indiquant  que  !a 
restitution  de  cette  .somme  leur  était  i/arfudie  par  une  lujpolhéque  sur  tes  hien.s 
du  ctiapitre  cathédral)  mutuo  dedimus,  muidurn  resf itulorum)  uscpie  adeo 
\aetKi  reddiderimus,  iil  in  pleriscpic  i)arum  aut  nihil  i-eliipii  manseril.  imo 
aliipia  ex  eollegiis  nos!  ris  bona  sua.  |»ro  conllandis  nu  m  mis  illis,  li\  poleca- 
verinl  el  annuis  reddililms  oneraveriiil  :  lainen  ipse  lievcreiidissimus 
'qui  nostra  ecelesiarumipie  noslrariiiu  jura,  privilégia,  consuetudiiiesqiie, 
libellâtes  el  exempt  ioiies.  de  ex|>resvo  idusensu  \  t'sl  ro         sieuli  patentes 
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(<ue  literae  leslanlui-  —  maiiutenere  et  conservaro,  nostjue  a  quibuscuin- 
que  talliis,  collectis  et  iiupositiunibus  liberos  et  immuiies  tenere  pollicilus 
est)  indebitis  exactionibus  iisque  non  modicis  nosopprimerepergit,simul- 
que  in  gravissimuni  noslrorum  privilegiorum  et  libertatum  prejudicium, 
voluntati  et  arbitrariis  legibus  eorum,  qui  nihil  in  nos,  nisi  consentientes, 
slatuere  possunt,  injusteque  ser\  ituti  .sultjicere  adnititur.  In  queni  finem 
dudum  <|uoddain  induilum  apustolicum  inipetrasse  dicitur  ut  ei  liceat 
taliias  inipositas  et  in  l'uturum  imponendas  prorata  «juam  ipse  vel  sui 
ministri  assignandam  duxerint  a  nobis  etiam  invitis  exigere.  Unde 
habita  multiplici  deliberatione  et  tractatu  [en  nianje  :  juramentis  nostris 
in  adeptione  nostrarum  prebendarum  per  nos  et  ffuemlibet  nostrum  de 
«"onservandi?  libertatibus  et  exeinptionibus  nostris  ecclesiasticis  factis  et 
prestitis  obstantibus)  vidinius  nobis  et  ecclesiis  nostris  expedire,  ut  hos 
conatus  reprimerenius,  jusque  nostrum  prosequeremur.  Et  dum  coram 
judice  per  ipsumniet  electo  super  viribus  vel  invaliditate  hujusmodi  pre- 
tensi  indulti  disceptatur,  contempto  proprii  judicis  décrète  et  mandate, 
idem  Reverendissimus  suique  officiati  vel  ministri  nobis  molestias  et 
gravamina  inferre,  ac  contra  privilégia  nostra  et  in  illorum  enervationem 
multifarie  attentare  non  desinunt  ;  hinc  factum  est  nuper  ut,  privilegio- 
rum nostrorum  conservatoris  et  judicis  implorato  officie,  adversus  illos 
opertunum  juris  presidium  impetraverimus,  non  que  alicui  negocium 
facesseremus,  sed  potius  ut  res  nostre  ab  injuria  tute  forent.  \'os  autem 
Reverendissimo  adhérentes,  suisque  conatibus  assentientes,  contrarium 
manda tum  ante  dies  aliquot  ab  officiali  Trajectensi  conservatore  rerum 
et  bonerum  vestrorum  —  que  nequaquam  vobis  auferre  sed  nostra  et 
ecclesiarum  nostrarum  (ut  tenemur)  servare  intendimus  —  centra  nos  et 
conservatorem  nostrum  minus  juste  (absit  verbe  invidia)  extorquere  non 
dubitastis.  haud  alia  ratione  ni  nos  fallat  opinio)  quam  ut  abolitis  privi- 
legiis  nostris  libertateque  in  servitutem  cemmutata,  nobis  lege  uti  non 
liceat.  Ita  enim  res  ipsa  clamare  videtur,  cuni  tamen  recolende  memorie 
predecesseres  vestri  veluti  mutua  ijuadam  [moi  douleux)  confraternitate 
societateque  cum  nostris  contracta,  illique  et  nostri  firmissime  amicitiae 
vincule  ad  invicem  colligati  sepenumere  ejuscemodi  privilégia  etiam  cen- 
tra episcopos  <|ui  pro  tempère  fuerunt  strennue  sic)  vigilantique  studio 
et  magne  atTectu  tutati  sint,  quarum  rerum  plurima  in  nostris  archiviis 
extant  monumenta.  \osque  in  adeptionem  prebenihnum  vostrarum  anti- 
quam  illam  cenfraternitatem  et  societatem  nuUa  offentiuncula  per  nos 
lesam)  conservare,  privilégia  nostra,  exemptiones  et  libertates(ut  a  prede- 
cesseribus  vestris  factum  est)  lueri  promisistis.  Quid  preterea  plerique 
vestrum  preposituras  aliasque  dignitatcs  et  bénéficia  in  nostris  intraneis 
et  extraneis  ecilosiis  tiabontes  jnrarini,  iiorunt  ipsi.  Nos  vero  satis  demi- 
rari  non  possumus  (|uid  cause  nunc  inten-esserit  quod  dominationes  vestre, 
in  nos  converse  alque  partes  R""'  feventes,  nonnulla  ad  évacuât ionem 
privilegiorum  nostrorum  tam  repente  (ne  dicamus  incensulte)  molite  sint  ; 
et  hoc  queque  in  aliam  admirationem  nos  trahit  (|uod,  rébus  sic  stantibus, 
dominationes  vestre  modo  rationes  controversie  nostre  sibi  communicari 
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et  exponi  postulent.  Oi-te  non  désuni  ipii  existimant  id  non  larn  consilio 
componende  pucis  \  el  concordie  fîeri  (|uam  ut  négocie  aliquantisper  sus- 
penso,  intérim  ialjyrintlius  nobis  construalur,  «pieni  postea  egredi  non 
licfaf;  liujusfjuc  opinalionis  ajiud  ilios  ea  est  ratio  quod  quum  alias  eadem 
in  effectu  de  concordia  traclanda  nobis  proponi  fecissetis  non  longa  post 
niora  mandatum  illud,  eujus  supra  meminimus,  in  nos  et  conservatorem 
noslrum  emitti  curastis.  Xichilominus  de  vestra  benevolentia  et  fidei 
integritate  confisi,  prescriptas  rationes  magnifu-entiis  vestris  aperire 
voluimus,  ob  quas  precipue  et  alias  que  hic  vitandi  tedii  ergo  non  recen- 
senlur)  permoli  fuinius  (non  absque  nierore)  cum  H"'»  in  judicum  con- 
sistoriis  contendere.  (^eterum  si  Gratie  Sue  animo  sederit  omnem  contro- 
versiam  concordia  amicabili  extinguere,  petimus  ejusmodi  concordie 
ineunde  leges  et  condiliones  ac  modum  nobis  scripto  communicari,  ut. 
commun!  Iraclatu  el  matura  deliberatione  prehabita,  possimusad  singula 
capila  aequuni  dare  lespoiisum  menlenique  nostrain  declarare. 

Xll. 

loGl,  H) juin. 

hreclio  (JoUcffii  piihlici  in  civiUilr  Leodiensi  et  nppliralio  .rj  mnoniratiitint 
pro  episcopo  Leodiensi. 

ARCHIVES   VATICANËS,    Reg.    Val.    19-^8,   f.  499. 

Cal.  Glorierius.  IMus  etc.  .\d  perpetuam  rei  memoriam.  Bedemptoris 
nosiri.  eu  jus  vices  in  terris  (|uam(|uam  immeriti  gerimus,  exemplo  inducti 
vigiliis  nitimur  contiiiuis  gregein  noslrum  in  via  mandatorum  Domini 
omnibus  rationibus  custodire,  et  aberrantes  ad  portum  salutis  reducere  ; 
cl  ut  vere  id  efficacius  exequi  possit  nihil  in  Ecclesia  Uei  perinde  necessa- 
rium  arbitramur  quam  optimarum  litterarum  studia  ubi(jue  gentium 
promovere,  ex  <|uibus  viri  eruditi  ad  instruendum  el  confirmandum  plèbes 
in  fide  calhoiica,  ac  simul  l(»ngc  lale(juo  serpentes  hereses  arcendum  opor- 
tunis  lemjioribus  cducantur.  Sane  pro  parte  \enerabilis  fralris  nostri 
lîoberli  episco|ii  i.eodieusis  nobis  nuper  exhibita  petitio  continebat  (|Uod 
cum  in  diocesi  sua  i.eodiensi  pauci  sacerdotes  inveniantur  qui  curam  ani- 
marum  et  alia  onera  parrochialia,  presertim  in  pagis  et  locis  humilioribus 
dicte  diocesis,  subire  veiiul.eo  (juod  viri  parlium  illarum  ad  gradus  in 
universitalibus  famosis  sludiorum  generalium  provccli  potius  urbcs  cl 
pfipulosa  op|»ida  insequmitui-  cl  sua  in  eis  domicilia  consliluuni,  atcpie 
ila  ftauperes  locorum  corundem  plebecule  pabulo  salutari  destitute  pravis 
undique  irrumpcnliuin  in  eas  hereticorum  dogmalibus  passim  inficiunlur, 
ipsc  1{oliçrlus  episcopiis.  pro\  idi  \igilis(pie  pasloi'is  more  his  malis  occur- 
rcrc  <n|iicns,  unum  insigne  collcgiuni  |>ublic\im  in  ci\ilate  l.ecjdiensi,  in 
quo  pau|ter('s  ail  lilicras  idonei  charilalixc  contoN canlur.  el  in  lilleris 
ac  pielalis  studio  pr<»licianl,  ni  cxinde  ad  (Uiinia  oITicia  sacerdotis  obeunda 
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aptiores  evadere  [Ktssint,  conslruere  el  de  propriis  facullatihus  promovere 
et  locupletari  proponat.  Ouare,  pro  parle  sua  nobis  fuit  liuinililer  suppli- 
calum  ut  votis  illius  in  liac  parte  aniuiere  alias(pie  in  premissis  opitortune 
providere  de  henignilate  ajjostulica  dignaremur.  Nos  igilur,  (\m  dudum 
inter  alla  voluimus  quod  semper  in  unionibus  connmissio  fieret  ad  parles, 
vocalis  quorum  intéressât,  ac  etiam  voluimus  (|uod  in  gratiis,  quas  de  be- 
nefuiis  vacantibus,  seu  certomodo  vacaturis,  a  nobis  protemfjoreemanare 
contingeret.  verus  annuus  valor  fructuum,  redditnum  et  |)rovenluum 
beneficiorum  eorundem  secundum  communeni  extirnalionem  exprimere- 
lur.  alioquin  gratie  ipse  essent  nulle,  piani  hanc  dicti  Hoberti  episcopi  in- 
tentionem  plurimum  in  Uomino  commendantes  ac  huiusmodi  opus,  ex 
quo  animarum  salus  provenire  conspicitur,  omni  quo  possumus  favore  el 
auxilio  juvare  et  promo\ere  volentes,  ipsumque  F^.obertum  episcopum  a 
quibus\is  excommunicationis  etc.  censenles.  iiuiusmodi  supplicationibus 
inclinai],  in  dicta  cixitate  et  loco  (juem  dictus  Hobertus  epjscopus  sfatue- 
rit,  unum  collegium  [tublicum  cum  suis  redore  et  professoribus  pro  (irarn- 
matica,  Logica,  Philosophia,  lure  Canonico  et  Theologia,  in  quo  lot  pau- 
peres  scholares  quot  proventus  eiusdem  Collegii  una  cum  ipso  reclore  el 
professoribus  commode  suslentari  polerunt  excipiantur  el  gratis  alantur, 
auctoritate  apostolica  tenore  [)reKentium  perpetuo  erigimuset  instituimus, 
ac  ut  illi,  sic  erecto  et  instituto,  de  dote  necnon  rectoris,  professoruni  et 
scholarium  prediclorum  aliarumque  personarum  eiusdem  sustenlalione 
opportune  provideatur,  unum  canonicatum  et  unam  prebendam  singu- 
larum  maioris  et  Sancti  Pétri  ac  Sancti  Pauli.  necnon  Sancti  Johannis 
Evangeliste  ac  Sancti  Dionisii  el  Sancle  Crucis,  necnon  Sancti  Bartholo- 
mei  et  Sancti  Martini  Leodiensium  ac  Sancle  Marie  ftppidi  Traienclensis 
et  ipsius  .Sancle  Marie  Huyensis  eiusdein(|ue  Sancle  Marie  Tongrensis 
dicte  diocesis  ecclesiarum,  in  quarum  singulis  copiosus  cànonicoruni 
numerus  institutus  existit,  quos  primo  per  cessum  vel  decessum,  seu  quam- 
vis  aliam  dimissionem  vel  amissionem  illos  quomodolibet  obtinentiuin, 
etiani  in  alifjuo  ex  mensibus  in  (juibus  \acantiuin  beneficiorum  ecclesiasfi- 
corum  disi)osilio  nobis  per  constituli(»nes  noslras  aut  Cancellaric 
.\postolice  régulas  reservata  existit,  aut  dicte  Sedi  pro  lem()ore  fucril, 
seu  ordinariis  colla toribus,  etiam  sancle  Romane  FIcclesie  cardinalibus 
per  easdem  constilutiones  seu  Oamere  .\poslolice  régulas  aut  lilleras 
allernativarum  vel  alla  privilégia  et  etiam  ipsis  cardinalibus  concedi 
solita  indulla  apost<tIica  hactenus  concessa  el  imposterum  concedenda, 
etiam  c(tmmendis  illoruni  cessantibus,  si  ccmimendata.  aut  unionibns 
dissolutis,  si  unita  fuerinl.  ac  rommende  el  uni(»nes  huiusmodi  de 
illis  prius  apud  .Setlem  .\post(jlicam  vacantibus  fade  fuerinl,  extra 
Romanam  Curiam  vacare  conligeril,  (juorum  singulorum  fructuum. 
redditnum  et  provenluum  verum  annuum  \aIorem  presenlibus  haberi 
Nolnmus  pro  exjtresso.  eliam  si  disposilioni  aposloli<'e  s[»ecialiter,  \  t'I 
alias  ex  (|uavis  causa,  ellam  si  disposilioni  apnslolice  specialiler,  vel  alia< 
ex  qua\is  causa,  elijim  de  necessilate  exprinienda,  prelerquam  ralinnc 
vacaljonis   illuruin    apud    Sedem    |>redidam.   aul    farniliarilalis  coiiliiiiic 
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<;oiiiiru'ns;ililii!is  [liijif  \  ri  .iliciiiii^  ip>iu>  Itoniaiie  l-.cclcsio  i-ardiiuilis  Iciii- 
poro  vacalioiiis  liuiusiiKuii  \  i\  oiilis,  cuius  consensus  requirendus  foret, 
fjeneraliter  reservali,  seu  ex  «.'enerali  reservatione  apostolica  affeeti,  ae  suh 
induit o  apostolico  dilecto  filio  nostro  (Jiristoforo  tituli  S^»  Marie  in  Trans- 
liberini  pressbyteru  Tridentino  nuncupato,  aut  cuicumque  alleri  eiusdeni 
Sancte  Homane  Ecclesie  cardinal!,  super  conferendis  beneficiis  ecclesias- 
ticis  ad  collationem  et  aliarn  disjiositionem  episcopi  Leodiensis  pro  tempore 
existenlis,  et  alioruni  coilatoruin  in  ecclesia  maiori  ac  civitate  et  diocesi 
predictis  consistenliurn,  i-oniunctiin  \  el  divisim  pertinentibus,  vaejinlibus 
vel  vacaturis  concesso,  c<jnipreliensi  fuerint,  et  ad  illos  consueverint  qui 
perelectionem  assumi,  dummodo  théologales  aut  magistrales  seu  presby- 
lerales  non  sint,  ex  nunc  prout  ex  tune  et  econtra,  auctoritate  apostolica 
et  tenore  premissis  peipetuo  supprimimus  et  extinguinius,  ac  illorum 
singulitrnin  t'ructus.  reddilus  et  pro\entus,  etiam  si  in  solis  distribut  ioni 
busquolidianisconsistant,  prcfatoCollegio  pro  dote  et  sustentatione  i)re- 
missis  per  portiones  et  bursas,  ad  instar  aliorum  collegiorum  illarum  par- 
liuni,  aut  alias  iuxta  providam  distributionem  per  prefatum  Robertum 
episcopiun  cum  consilio  dilectorum  filiorum  Capituli dicte  maioris  ecclesie 
faciend;im.  lia  (|uod  quovis  singularuni  ecclesiaruni  earundeni  canonico 
aut  illarum  canonicaluni  el  prebendain  in  cornmendam  oblinente  primo 
cedente,  vel  decedente,  seu  canonicatum  et  prebendarn  per  eum  obteutos 
f|uomodolibel  flimitlenl te.  \ cl  amittente,  et  illis  quovis  modo  \a- 
cantibus,  ul  prel'eihu',  lierai  pro  tempore  existentibus  rectori  et  aliis 
administratoribus  didi  (nllrgii  per  se  vel  alium  seu  alios,  frurtus, 
i-edditus,  proNcuIn-  r|  disl ributiones  etiam  quotidianas  huiusmodi 
a  mensis  r;qiihil;iri|piis  siniiidarum  rrclesiarum  predictarum  singulis 
annis,  sahi»  lamrii  aiuio  gratie,  quo  [jost  decessum  cuiusiibel  canonici 
ibidem  présent  is,  \rl  de  licentia  absentis,  secundum  statuta  vel  consuetu- 
dines  illarum,  onnies  truclus,  redditus  et  proventus  suorum  canonicatuum 
et  [ireiiendarum  illius  consanguineis  vel  (iapilulo  debentur,  quando  ei 
locus  lueril.  eo(|ue  lapso  statim  perci|)ere,  exigere  et  levare,  ac  in  premis- 
sos  usum  el  utilitatem  convertere,  diocesani  loci,  vel  cuiusvis  alterius 
licentia  super  hoc  minime  requisita,  etiam  perpétue  applicamus  et  appro- 
priamus.  Preterea  statuimus  et  ordinamus  quod  ex  maiori  duo,  per 
maioris,  et  ex  reliijnis  aliis  ecclesiis  supradictis  unus  canonici  per  reliqua- 
rum  aliarum  ecclesiarum  earundem  capitula  (|uolannis  in  perpeluum 
eligendi.  ri  pri-  episciqmm  l.eodieusem  pi'o  tempore  l'xistenlem  ajtpro- 
bandi.  ((uiiMiicI  im  i;il  imirv  linrl  miiii,  icddituum  et  |>rovenluum  predicto- 
torum  percepliiniiii  ri  iiiipni^orum  ab  illorum  administratoribus  dili- 
genter  exigerr  lriir;iiil  nr.  \'.\  ut  servientium  in  ipsis  ecclesiis,  a  (|uibus 
sidisidium  dicii  Collegii  provenit,  honesta  ratio  habeatur,  (juod  etiam  in 
pci'prtuiim  ex  maiori  Ires,  ex  singidis  vero  aliis  ecclesiis  prediclisduo  sym- 
plioniari  rhori,  posbpiaiii  r\  [luriili  xdce  excesserint,  in  ips(»  Oollegio 
jorum  ri  sustentai i(Miem  ad  in.-lar  aliorum  liabere  debeanl.  Dis! rictius 
iidiibriiles  prediclo  C.lirisloforo  cardinali  ri  pro  lenqior-e  existenti  epis- 
«•(.po    I. lieiisi    ac    dilrcliv    filii^   Traircl  rii>i-    ri      rniiLMt'iisi>    prepositis 
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illarumrjue  ot,  oliarum  eeclesiaium  predictarum  rupitulis,  necnoii  illi,  vel 
illis  ad  quem,  vel  ad  quos  canoriicatuum  et  prebendarum  predictorum 
collatio,  provisio,  presentatio,  electio,  institutio,  vel  quevis  alla  dispositio 
coniunclim  vel  divisim  pertinet,  ne  de  canonicatibus  et  prebendis  primo 
vacaturis  etiam  pretextu  iiidultoriim,  litterarum  aller-nativarum  et  pri- 
vilegioium  pieditloruni  aut  alias  quoquomodo  disponere,  seu  suppressio- 
nis  et  exlinctionis,  nernon  applicationis  et  appropriât ionis,  ac  presentium 
litterarum  effectum  impedire  quoquomodo  présumant;  ac  decernentes  ex 
tune  quascumque  aceeptationes,  collationes,  provisiones,  commendas  et 
alias  dispositiones  de  canonicatibus  et  prebendis  predictis  ut  prefertur 
vacaturis,  etiam  per  nos  et  dictam  Sedem  aut  eius  legatos,  vel  quoscum- 
(|ue  aliospro  temporefactas  viribus  et  efTectu  omnino  carere,  nec  premis- 
sis  aut  parte  aliqua  eorum  ex  quacumque  i-ausa  derogari  posse,  sed  illa 
vim  validi  contractus  perpetuo  habere,  ac  erectionem,  institutionem, 
suppressionem,  extinctionem,  applicationem,  appropriationem,  statutum, 
ordinationem  et  litteras  huiusmodi  tamquam  favore,  ac  pro  manutenlione 
religionis  christiane  concessis,  sub  iiullis  re\ ocationibus,  suspensionibus 
vel  limitationibus  eliam  unionum  et  suppressionum  effectum  nonsortita- 
rum,  que  |»osthac  per  nos  vel  successores  nostros  tam  in  crastinum  assump- 
tionis  cuiuslibet  Romani  pontifîcis  ad  summi  apostolatus  apicem  quam 
alias  quomodolibet,  ac  cum  quibusvis  etiam  derogatoriarum  derogatoriis 
aliisque  efTicacioribus,  efficacissimis  et  insolitis  clausulis  irritantibusque 
et  aliis  decretispro  tempore  factis,  etiam  si  in  illis  de  eisdem  presentibus 
litteris  et  earum  toto  tenore  ac  data  specialis.specifica  et  expressamentio 
fiat,  includi  ;  sed  illis  non  obstantibus  in  suis  vigore,  robore  et  efflcatia 
persistere,  et  quotiens  illa  emanabunt  totiens  in  pristinum  statum  resti- 
tutas,  repositas  et  plenarie  reintegratas,  ac  de  novo,  ac  sub  quacumque 
data  per  rectorem  et  ministros  predictos  eligenda  concessas  censeri,  et 
ita  nostre  incommutabilis  voluntatis  fuisse  et  fore  litteras  quo(|ue  ipsas 
ull(t  unquam  tempore  de  surreptionis  vel  obreptionis  seu  nullitatis  vitio, 
aut  dicte  intentionis  nostre  vel  alio  quoquam  defectu  notari  aut  in  ius  vel 
controversiam  quacumque  ratione  vel  causa  vocari non  posse;  causamque 
seu  causas  propler  quas  unio,  annexio,  suppressio,  extinctio.  applicatio 
et  appropriatio  predicte  facte  sunt  coram  iocorum  ordinariis  etiam 
tamf|uam  a  Sede  Apostolica  delegatis  minime  veriflcari,  nec  propterea 
seu  pro  eo  (|uod  interesse  putantes  vocati  non  fuerunt  per  surmgalionem 
obtentas  presumi,  viribusque  propterea  carere;  sicque  in  liis  et  aliis  pre- 
missis  omnibus  et  singulis  per  quoscumque  iudices  ordinarios  et  delegatos 
etiam  rausarum  palatii  apostolici  auditores  ac  predicte  Romane  Ecclesie 
rardinales  in  quavis  causa  et  instantia.  sublala  eis  et  eorum  l'uilibet  (|ua- 
\is  aliter  iudif;indi  et  interpretandi  facultate  et  auctoritatc.  ubi(|ue  iudi- 
cari  et  interpretari  debere  ;  irrilum  (|uoque  et  inane  si  secus  su|ter  his  a 
(|uo<juam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranler  contigeril  attem- 
ptari.  Ceterum  Roberto  et  pro  tempore  existenti  episcopo  necnon 
(;apilulo  Leodiensibus  prefatis  in  perpetuum  ius  patronatus  et  adminis- 
tiationis   dicti    «lollegii    illiusque   recloris,    admini^lratorum,    doctorum, 


317 


scholarium,  persoiiarum.  reruin  et  bonoruin  (|uoiumcumque  cum  plena, 
libéra  et  omnimoda  facultate  et  auctoritate  omnia  et  singula  felix  regimen 
et  prospenim  statum  ac  salubrem  directionem  illorum  quomodolibet 
concernentia  faciendi,  gerendi,  exequendi  et  statuendi  auctoritate  apos- 
tolica  ef  tenore  premissis  reservamus  et  concedimu>.  Quorirca  dilectis 
filiis  decano  maioris  ecciesie  Leodiensis  et  abbati  S^'.Jacobi  Leodiensis  et 
officiali  archiepiscopi  Coloniensis  per  apostolica  scripta  mandamus  qua- 
tenus  ipsi  vel  duo  aut  unus  eorum  per  se  vel  alium  seu  alies  présentes  lit- 
teras  ul)i  et  quando  opus  fuerit,  ut,  quoties  pro  parte  Rcjberti  episcopi  ac 
rectoris  et  administratorum  predictorum,  seu  alicuius  eorum  fuerint 
requisiti.  solemuiter  publicaiites,  eisque  in  premissis  efficacis  defensionis 
presidio  assistentes  faciant  auctoritate  nostra  easdem  litteras  firmiter 
observari,  e/c...  (omissis).  Nulli  etc.  nostre  absoiutionis,  erectionis,  insti- 
tutionis,  suppressionis,  extinctionis,  applicationis,  approbationis,  statuti. 
ordinationis,  reservationis,  concessionis,  derogationis.  voluntatis  et 
décret!  infringere  et<-.  Si  quis  etc.  Datum  Rome  apud  Sanctum  Petrum 
anno  incarnationis  dominice  millesimo  quingentesimo  sexagesimo  primo 
(|uarto  idus  Junii  pontificatus  nostri  anno  secundo. 

Fed.   Car"8   Cesius   (^)  G.  Menu. 


(')   Federicus  de  (Jeci:i,  cardinal-évêque  de  Palestriiia  (van  gulik  et  eubel, 
Hierarchia  catholica,  t.  III,  p.  33,  p.  64). 


Table  des  noms  de  lieux  et  de  personnes 


B 


Adrien    VI,    pape,    217. 

Akrschot  (Duc  d"),  50. 

Agi.mont,  seipiieurif,   114.   14(i.  148. 

AisTAT,    voir    Hastadt. 

Aix-la-Chapelle,  88  note  :{.  1(i<>,  201, 
271.  279. 

Albe  (Duc  d").  101,  225,  2:J«,  2:i7,  248. 

Ai.KXANDKiMs  (Cardinal),  voir  Gis- 
Icrius. 

Allemagne  (limpiie  d),  5,  (i,  25,  26, 
l«»»i,  222,  280.  —  Empereurs  :  C'harles- 
Qiiint,  Ferdinand  l' f,  Josepli  II, 
Maiie-Tliérèse,    Maxiniilien    I' ^ 

Angleterre  (I{oi  d"),  280. 

Anthée  (Paroisse  d'),  246. 

Anvers,  201.  28:},  2U2.  :JO:J.  —  Diocèse, 
220.  2.{6.  Evê(pie,  224,  225. 

Ari)i;nne  (.Arciiidiaconé  d"),  25:1. 

Arenberg   (Comte  d"),   voir  Li<i;ne. 

Armandès,  ca|  itaine,  129  note  2. 

Ahras,    130,  201.  Kvé(|ne,   49.   voir 

Granvelle, 

Artois,  217. 

A.sselb()RN"  (Laurent  van),  curé  de 
Frisjinge,   212   note   6. 

AssoNLKViLLE  (Christophe  d"),  241. 

AuGSBOURG,  279.  —  Cartiinal,  voir 
Truchsess  <le  Waldburj».  —  Confes- 
sion, 167,  168,  175,  189,  201,  202, 
204.  —  Diète,  3:5,  61,  (i2,  64,  65.  — . 
l'aix,  163,  1(>4,  167.  168.  175.  183, 
188,   195,  201,  203.  204.  214,  215. 

Al  muni:  ((ieorfjcs  d").  évêcjue  de 
LièL'c.  19.  20,  21.  25,  27.  32,  33,  34, 
38.  45,  46,  47,  48,  55,  56,  57  notes  1 
et  5,  62.  113,  116,  117,  135,  138,  145, 
157.  161,  1(>2,  163.  171  note  2.  263. 
267,  270,  277.  297,  298. 

ArimciiE  (.Mar>fuerite  ci"),  tjoiivcrnaiit»' 
des  Pays-Bas.   1 10,   111. 

.AVWAII.I.E.    141. 


Bale,    205. 

Baltiqle  (.Mer).  292. 

Barhanson  (Baudoin  de),  seif^neur  de 
X'illeinont,  avoué  d'Aywaille,  141  et 
note  2. 

Bastogne  (Doyenné  de),  253. 

Bavière  (Albert,  duc  de),  279. 

B.wiÈRE  (Ernest  de),  évêque  de  Liège, 
105,   155  note  4,   159  note  1. 

Becco,  dépendance  de  La  Reid,  141. 

Becco  (Thomas  Wathelet  de),  voir 
Wathelet. 

Bellère   (Luc).    iiu|>rinKMir,    284. 

Berg   (Duché  de),   265. 

Berghes  (Fandlle  de),  44. 

Berghes  (Antoine  de),  voir  (ilimes. 

Berghes  (Corneille  de),  seigneur  de 
Zevenbergcn.  évêque  de  Liège,  20, 
21,  31.  32.  113,  135,  160,  289. 

Berghes  (Jean  de),  gouverneur  de 
N'ami  r,   29. 

Berghes  (.Jean,  luarcjuis  de),  gouver- 
neur du  Ilainaut,  30,  46,  47,  50, 
(i8  note  2.  69.  70,  71,  72,  73,  74,  77, 
80.  81.  82,  83,  84,  85,  86.  87,  88,  89, 
90.  91,  92,  93,  94,  96,  97,  99,  100,  101, 
126,  127,  130,  135,  180,  211,  229,  232, 
233,  248,  297,  298,  299,  301,  302,  310. 

Berghes  (.lean  de),  de  Waterdijek, 
président  du  grand  conseil  de  Ma- 
lines.   237. 

liEiu;HEs  (Maximili<ii  lU).  arcluvéciue 
de  Cambrai.  42.  46.  47.  121  note  2. 
284.   297. 

Berg-op-Zoom,  45.  99,  102,  211.  — 
Collégiale  de  .Sainte-Gertrude.  32.  — 
.Manpiisat,  29. 

Beri.avmont  (Comte  de).  .")().  70.  79. 
80.   241    note   4.   298. 

Berlaymont  (Henri  de),  grand  mayeur 
de  Liège,  1 16  note  1. 
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Bkrthels  (Charles).   253. 

Bertrix,    14-4. 

Besançon,  184  note  1. 

Bex   (Pierre),    191    note. 

BÈZE  (Théodore  de).  175,  308. 

Binteuim   (A. -.!.),    historien,   254. 

Blois  (Charles  de),  eluinoine  de  Liège, 
37. 

Bloquerie  (Gilles  de  la),  chanoine  de 
Liège,   56. 

Bocholt  (Arnold  de),  chanoine  et  pré- 
vôt de  Liège,  35,  37.  38,  75,  76.  95 
et  note  3,  230  note  4,  298. 

Boelen  (Rennekin),    194,    195. 

BoELS  (Pierre),  chanoine  et  sceileur  de 
Liège,  58,  9<i. 

BoiLEAU  (Gilles),  de  Bouillon,  280. 

Bois-LE-Duc,  275.  —  Diocèse,220,  236, 
248-251   —  Evêque   :  Sonniiis. 

BoNiiACE  VIII,  pape,  307. 

BoNOMi  (.J.-F'.),  légat  pontifical,  273. 

BoNTEN   (Elisabeth),    172. 

BoRCK  (Grégoire  van).  203. 

BosscHE    (Jean),    278. 

Bouillon,  61,  62.  63.  64,  71  note  6, 
72  note  2,  73  note  5,  75  note  1,  99, 
115,  130,  131,  132,  133,  134,  143. 

Boulant  (.leanne  de),  141  note  2. 

Boulant  (Robert  de),  141  note  2. 

Bourbon  (Louis  de),  évêque  de  Liège, 
107-108. 

Bourgogne  (Cercle  de),  140.  —  Duché, 
105.  —  Ducs  :  Philippe  le  Bon, 
Charles  le  Téméraire.  Maximilien 
d'Autriche. 

Bourlette  (.\ndré),  170  note  2,  171, 
172,  175,  178. 

Bouvignes,    140. 

BovERiE  (.Virien  le  Pollain  dit  délie), 
voir  Pollain. 

Brabant  (Archidiacre  de),  voir  Guil- 
laume de  la  Marck.  Levinus  Torren- 
tius.  —  Ducs,  29,  voir  .Jean  II, 
Jean  III. 

Braink  (Comtesse  de),  62,  133. 

Brictii  (Jean),  chanoine  de  S.  Pierre  à 
Liège,  53. 

Brlmeu  (Charles  de),  comte  de  .Meghen, 
gouverneur  de  Luxembourg,  puis  de 
Gueldre,  27,  30,  50,  56,  57,  62,  63, 
64,  65  note  1,  125,  210,  211,  298,  299. 

Brockaer  (Lambert).  76  note  4. 


Bruges  (Diocèse  de),  220,  226. 
Brunswick  (Eric  duc  de),  86,  87. 
Bruxelles    (Officialité   de),   237. 
Brv   (Théodore  de),   trraveur.   282. 
Brv  (Thiry  de),  orfèvre,  282. 


Caden  (Michel  von),  168  note  3. 

Caius    (Guillaume),    282. 

Calvin  (.Jean).  165,  174,  175,  182,  196, 
200,  201,  308. 

Cambrai  (.Archevêque  de),  49,  282,  237, 
280,  voir  Maximilien  de  Berghes.  — 
Diocèse,  254.  —  Gouverneur,  30,  ■ — 
Paix.  109  note  1. 

Campine.  128.  —  Archidiacres  :  Michel 
Enckevoort.  Guillaume  de  Poitiers. 

Canisius   (Etienne),   211. 

Canisils,  jésuite,  276. 

Cans  (Jean),   172. 

C.\R.\Fr.\  (Antoine),  304. 

Carafea  (Charles),  cardinal,  légat  jion- 
tifical.   217,   218. 

C.\rignan.  119  note  2. 

Carondelet,  capitaine  de  Charlemont, 
119. 

Carrière,  historien,  254. 

Cassel  (Eglise  collégiale  de),  33. 

Caste.\u  (Lancelot  de),  52. 

Cateau-Ca.mbrésis  (Traité  de),  61,  118, 
127,  131,  133,  138,  220,  294. 

Cecis  (Federicus  de).  cardinnl-évêque  de 
Palestrina.  317. 

Cercamp,    130. 

Chabot  (Gilles),  curé  de  Fleunis,  246, 
247. 

Ch.\ine.\u.    voir   Quercentius. 

Champion  (Guillaume  de  Meef  dit  de), 
voir  Meef. 

Chapkaville.  historien,   117,   129,   163. 

Chapeaville  (Guillaume  de),  juré  de 
Liège.    194,   195,   197. 

Chari.kmont  (Forteresse  de),  114.  124, 
134,  146.  147,  148.  —  Capitaine  : 
Carondelet. 

Charles  le  Téméraire,  duc  de  Bour- 
gogne.  108,   115.  216. 

Charles-Quint,  roi  d'Espagne,  empe- 
reur d.Mlemagne,  6,  19,  20,  21,  27, 
29.  30.  32.  3:^.  34,  35,  39,  40,  41,  42, 
4;{,  60.   100.   110.   111.   112,   113,   114, 
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115,  120,  136,  145,  151,  in.i.  2()T,  217, 

233,   240,   203,   27(5,  283. 
(Ihahlks  V'III,  roi  de  France,  108. 
Chassey  (Seifitieur  de),  122. 
CiiATEAtî  (I^ml)ert  du),  27G  ;iote  ."». 

C^HAUMONT,    144. 

Cuiu.si  (Evêciue  de),  voir  l'acinus. 

Chockier  (Rats  de),   170  note  2. 

Choukt,    historien,    254. 

Clément  V,  ])a])c,  307. 

Ci.É.MENT  VII,  pape,  217. 

t'r.Ku.x  (Tranvois).  20.3. 

Ci.KVKK  (Due  de),  02,  310. 

(loixuoN    (Barthélenjy),    200. 

CoLCiio.N   (Marie),   198. 

Cologne,  .58,  125,  227,  251,  279,  293 
note  4.  —  .\rchevêque,  60,  223,  227, 
228,  229,  232,  237,  244,  280  ;  voir 
Jean  Gehhard  de  Mansfeld.  —  Col- 
lège des  Jésuites,  276.  —  Concile,  263, 
265,  269,  270,  271,  272.  —  Diocèse, 
254.  —  Officiai,  55. 

CoMMENDON  ( Jcau-François),  '/'f^at  pon- 
tifical, 67  note  3. 

CoNDKOz,  124,  128,  130,  288.  —  Archi- 
diacre, 244  ;  voir  Everard  de  Man- 
dersclu'ifl.   Ilcnnan  de  .Manderscheid. 

CoNHAKi)  (Henri),  châtelain  de  l<'ran- 
chinutnt,    179,    188. 

CouNET  (Bonaventure),  175,  176,  178, 
1 95. 

CouviN,  61,   130,   131,  132. 

CUACOVIE,  279. 

Ckakelartz  (Guillaume),  203,  205. 

Chespin,  historien,  187,  188,  189. 

Cnov  (Charles  de),  évé(|ue  de  Tournai, 
07  note  3. 

Cu.iAs,  juriste,  281. 

CUHANCE.    35,    49,    (i3,    7."). 

CiHTii's   (l'ierre),   222   note  2. 

CisA  (Nicolas  de),  2«i3. 


D 


1  )AMiMi;»in".  ((iui  de),  «onitc  de  l-'landre, 

21fi. 
Dahis  (J.),  1.50. 
Defkeciieux   (Ch.),    106. 
i)K  Mahneiie  (K<lfî.),   106,   107. 
DE   HinnEK,  253. 
DEsc'iii.Eniîs  (.lean),    168   note  3. 
Desieh  (Laurent).  171   nofe   1. 


Deux-Ponts  (Frédéric  III  de),  189. 

Devaulx,   historien,   55,  265. 

Deventer  (Diocèse  de),  220. 

DiEST  (Offîeialité  liégeoise  à),  207  note  2. 

DiLSEN,    202. 

Dînant,    26,    63,    64    note    1,    115,    119 

note  3,    125,    129,    140,    141,   293.   — 

Collège    des    .Jésuites,    277,    278.    — 

Doyen,  71,  181. 
DouvERiN   (Jean),   chanoine   «le    Liège. 

70,  71,  80,  84  note  2,  91  note  6,  181, 

229. 
Drieux  (Michel),  217. 
DuFOUR   (Pierre),   282. 
Durant    (Jean),    chanoine    rie     Saint- 

Aubain  à  Xaniur.  208. 
Duras    (Jean    d'Oyenbrugge,    seigneur 

de),  voir  Oyenbrugge. 

DUSSELDOKF,    6,     106. 

DuviviER  (Ch.),  254. 


E 


Edmond     de     Giiifien     (.lean),     voir 

Ghilîen. 
Egmont  (Charles  d").   iliic  de   (iiieldre. 

108. 
Egmont  (Comte  d'),  89  et  note  7,  125. 
EiNDHOVEN  (Conciliabule  d"),  89. 
Elias  (Jean),  211,  212. 

l'^MUDEN,     205. 

Empsée  (Jean  d"),  55  note  5. 

Enckevoort  (Michel),  chanoine  de 
Liège,  archidiacre  de  Canipine,  pré- 
vôt de  Saint-Sauveur  à  l'trecht,  35, 
37,  42. 

Eroels    (Michel),    203. 

Entre-Sambre-et-Meuse  (Quartier  lie 
1'),  59,  124,  126,  128,  1.30,  145,  14(i. 
147,  288. 

Erkei.enz,  210. 

EscnERiNES,   146. 

Espagne,  5,  19.  20.  60,  109. 

EssEN,  86. 

EvMUNDi  DE  (iiiiFFEN  (.Icau).  Vitir 
Ghiffen. 


Fabrkius   (.Vndré),    279. 
FAVHf.,  juriste,   281. 
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Ferdinand  I",  empereur  d'Allemagne, 
(i.  27,  61,  98  note  1,  130,  18(5,  218, 
228,  22!».  230. 

Fkxhk  (Paix  (le),   153. 

Fexhe  (Huet  de),  commissaire  de  la 
Cité  de  Liège,  191, 

Flandre,  217.  —  Comte  :  Gui  de  Dam- 
pierre. 

Flkmalli:,  288  note  1. 

Flemingce  (Jean),  médecin,  279. 

Fléron  (Gérard  de),  191  note. 

Flel-ranges  (Seigneur  de),  109. 

Fleurus  (Doyen  du  concile  de),  voir 
Charles  Nicquet.  —  Paroisse,  246. 

Fleurus  (Lambert  de),  musicien,  283. 

Florebellus  (Antoine),  Savellimis,  308 

FYORENNES,   123,    124,    125. 

Floris  (Frans),  282. 

FoNCK  (Jean),  agent  à  Rome,  85  note  1, 
221,  221  note  2,  230  note  4,  242,  302. 

FoLLLON,  historien,  224,  225. 

Fraipont    (François),   avocat,    240. 

Franck,  26.  32,  60,  61,  105,  106,  108. 
109.  112.  114,  120,  125,  166,  213. 
Hois  :  Charles  VIII,  François  I", 
Henri  II,  Louis  XI,  Louis  XII, 
Louis  XIV,  Louis  XV. 

Francfort-sur-le-Mein,  167,  197,  201, 
282,  —  Chambre  impériale,  168  note  1. 

—  Diète,  75,  76  note  1,  195,  197,  244. 
Franchimont  (Pays  de),  179,  200,  288. 

—  Châtelain   :   Henri  Conrard. 
François  I"^"",  roi  de  France,  109,  110, 

276. 
François  (Claude  le),  201,  202. 
Frevsingen,  voir  Frisange. 
Frisange,  paroisse  du  Grand-Duché  tic 

Luxembourg,  212  note  6. 
Frise,  205.  —  Gouverneur,  37. 
FuMAL  (.\ndré  de),  171  note  1. 
FuRNAUX  (Paroisse  de),  246. 
FuscH  (Gilbert),  ou  Lymborch,  280. 
FiscH   (Hcmade),   ou    Lymborch,   280. 

281,  293. 


Gand,   134.  —  Diocèse,  220. 

Genève,   201,   205. 

Gerchon   (Ligier   le).   177. 

G  ESTEL,  211. 

(Jhénart  (.Antoine  de),  inquisiteur,  167, 


178  note  2,  186  note  2,  189  note  2, 
198,  272.  305,  306. 

Ghikfen  (Jean  Kynuindi  ou  Edmond 
de),  chapelain  de  Tévèque  <le  Liège, 
curé  de  Looz,  173,  272. 

GisLERiis  (Michel),  csirdinal.  vulgo 
.Mexandrinus,    303,    308. 

GiVKT,  114,  146. 

Glajon  (Seigneur  de),  298. 

Glorierius  (Cal.).  313. 

Glimes  (Antoine  de),  seigneur  de  Berg- 
oj)-Zonm.  comte  de  Waiiiain,  marquis 
de  Berghes,  gouverneur  du  Luxem- 
bourg, 29. 

Glimes  de  Grimberghe  (.lean  de),  clia- 
noine  de  Liège,  31 . 

GoLTZius  (Hubert),  282. 

GoNTHAULT  (Autoinc),  chanoine  de 
Malines,    237. 

GouD.\  (Corneille  de),  clianoine  de 
Saint-Barthélémy,  à  Liège,  inquisi- 
teur, 167,  203,  305. 

Graide  (Doyenné  de),  253. 

Grand' AxHE  (Nicolas  de),  171   note  1. 

Granvelle  (Antoine  Perrenot  de), 
chanoine  de  Liège,  archidiacre  de 
Hesbaye,  évêque  d'Arras,  archevêtpie 
de  Malines,  36,  40,  41,  69,  70,  78 
note  3,  &7  note  2,  89  note  4,  91  note  6, 
96,  113  note  1,  131,  166,  184  note  1, 
217  note  3,  222  note  2,  227.  229.  232. 
233,  234,  235,  237,  238,  248. 

Graux   (Paroisse   de),   246. 

Gravelines  (Victoire  de),   125,   130. 

Graverocle  (Evrard  de),  dit  Pour- 
cillon.   175,   176,   195. 

Grimberghe  (.lean  de  (.limes  «le),  voi»- 
Glimes. 

Groenenl'akl,  302. 

Groesbeeck  (Gérard  de),  évéquc  ilc 
Liège,  22.  27,  28,  35,  36,  37,  38.  41. 
70.  71,  73,  74,  75,  79,  80,  81,  83,  84, 
85,  87,  89,  91.  95,  96,  97.  98.  99.  100, 
116  note  1,  1.36,  140,  144,  181.  193, 
204,  229,  230.  233,  272,  295,  298,  310. 

Groningue  (Diocèse  de),  220. 

GuELDHE,  108,  209.  —  Maréchal,  37. 

GuiCHARUiN,  21,  25,  282,  283.  288,  294. 


H 


IIaarlkm  (Diocèse  d<).  'i'-'o,  226. 
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llABSBOl'nC.     10!l,     112. 

Haccoukt  (l'iiix  (le).   108. 
IIaoknhuc'III.h  (C'hrist()j)lu),  "iST  iiotr  4. 
IIainaut,  14(}.  —  .Vicliidiiicie,  '242,  244, 

24.'}  ;  voir  Jérôme  van  der  Noot.  — 

Comté,  120.  —  Gouverneur,  ;iO. 
Mai.k.n,    eonimune   <lc    la   province    de 

<;ueldre,  212. 
IIamai.  (Jean  de).  20;{. 
Hannaiit  ((ionunairc),  de   IIe)ipcncert, 

279. 
IIan'nica  (Toussaint).  70  note  4. 
IIanset  (Le  grand).  1.^8  note  .'5. 
Hasski.t,  52  note  1. 
IIastadt   (Claes    von).    ea|)itaine,    I2(i, 

.'501 . 
Hautov  (Jean  du).  144. 
I  1avi;n.sius  (Arnol<ius),  21(i. 
II.WKT    (Antoine),    évé(iue    de    Nunuir. 

288.  241. 
IIaxhk    (Tlionu'skine     ou     Tomccliou)- 

178    note   :J.    l')(i. 
llKMti    II.   roi   de   Franee.    UMJ.    11.")  et 

note  ;}. 
lli;iiBKi'M()N  r  (Prise  d"),  :J00. 
I  li;i(CKKNH()i)i:  (Abhaye  de).    M). 
I  Ikk.mkk  (Lambert  de),  171  note  1. 
IIkhstai,,   14.").   147.   148. 
Ili-.uvr.,   2»2. 
IIksbavk,    128,    i;5().  Arcliidiacrc    : 

(iranvelle. 
lli:ini:(Land)ert  d"),  prieur  de  Mu  no,  144. 
IIkikk  (Piron  d'),   lî)7. 
lli./.K  ('i'hierry  de),  ehanoine  de  Lièfîe, 

in((uisiteur,  :J5,  .'Jtt,   .'i7,    157,   note  5, 

2()7,  277. 
IIii.vahknbkkk  (Doyen  d").  250. 
iloNCBM'.   (.Marie   de).    <iou\(iiiante    des 

l'ays-Has,  .'{:{.    121,  2:{:{. 
llo<)(;sriiAKTi:N.  (57.  (»8.  70.  !)8. 
lloHioN    ((Guillaume    rie),    cajjitaini'    île 

Mouillon,  ()4  note  ;5. 
li(»i(Ni;s  (Comlc  de).  80  note  4,  240. 
HoitNi.s  (l'>lé()iir)re  de),  <>7  note  (». 
llouNi'.s  (.lean  de),  évècpu'  de  Liège,  108. 
iloKNKs  (J«'ati  de),   cliaïKiiiic  de   Liège. 

277. 
lIoiiNKs    (l'iuliiiiK'.    comte    fie).    5(t,    (17 

note  li,  8»,  07,  121,  122. 
llouNKS  (Comtesse  de),  212. 
lIonNsKi'.NS    (ArnoM),      mcdcciii.      2!t.i 
note  y. 


HOUGAERDE,   120,   127. 

IIo/ÉMONT  (Doyenné  de),  253. 
IIvsTiN     u'Oui.TREMONT    (Jean),     voir 

Ouït  remont. 
Huv,  07,  97,  119  notes  2  et  :5,  190,  274. 

278,  285. 

I 

I.N  UE  mui:  CoNiNGHE  (Marguerite),  173. 
iNnEVKLDK  (Seigneur  d'),  voir  Nicolas 

Mieault. 
Ingolstaot  (Université   d),   278,   279. 
Italie,  280,  282,  296. 


Jaillon     (Mercure    de),    chanoine    de 

Liège,   130,   132,  240. 
Jalhav   (Arnold    de),   conseiller   de    la 

Cité  de  Liège,  192. 
Jamagne,  246. 
Jamoi^et  (Jean),   inquisiteur,    153,    165 

note   1. 
Jan.ssen,    historien,    275. 
Jean  II,  duc  de  Brahant,  29  note  1. 
Jean  III,  duc  de  Bral)ant,  216. 
Jenne  (Henri),  de  Metz,  287  note  4. 
JÉROMiTKS  (Ordre  des),  274,  275,  277. 
JÉsurrES  (Ordre  des),  270.  277,  278. 
Joseph  II,  empereur,  144,  272  note  1. 
.Iules  III,  pape,  55. 
JuLiERs  (Duc  de),  86.  —  Duché,  265. 
.luNCCis  (Jean).  90. 
JuNius    (Alexandre),    ou    du    .Ton.    221 

note  2. 


K 


Ka  (.Iciin),   107.   108,   188. 

Kerk  (Jean),  seigneur  de  Tliorn,  57. 

Kessel,  57   note   5. 

Kevens  (Dierick),   172. 


Lai-.t    (.Mphonse).    médecin,    280. 
Laet  ((Gaspard),  i)ère  et  tils,  médecins, 

280. 
Lalainc;   (Comte  de),   07. 
Lm.eman  (Piron),   186  note  2. 
Lamine  (Seigneur  de),  voir  Jean  lluslin 

d'Oultremont. 
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Lamink  ((;r(j;(iiro  de),  195,  196,  197,  :i()8. 

Lami'son  (l)<)iuiiu(|iic),  95  note  3,  94 
iioti-  4,  97  note  4,  281,  282. 

Lanchkvkkt  ((ieorfîcs  van),  275. 

Lan<;iis  (Charles),  clianoine  de  Lièfïc, 
281. 

Lannoy  (Holand  de),  maître» d'hôtel  de 
Hol)ert  <le  Herfihes,  42  et  note  5, 
95  note  :î,  228  note  6,  234  notes  2  et  4 
(erronémciit  Robert). 

Lantin  (Jean  de),  194,  195. 

La  Hkid,  141. 

Lathour  (Matliicii  de),  sous-niayeur  de 
Liège,   192. 

Lathour  (Nicolas  de),  greffier  de  la  eité 
de  Liège,  65  note  3,  100,  187  note  2, 
190,  191,  192,  193  note  2. 

Laynez,  général  des  jésuites,  166,  276. 

LÉAU,  129. 

Leeuwardkn   (Diocèse   de),   220. 

Lenoir  (D.),  149,  174,  175. 

Léon  X,  pape,  151. 

Lescaillier  (Jean),  280. 

Leuth,  commune  de  la  province  de 
Clèves,  209. 

LiBERT  (François),  chanoine  de  Saint- 
Aubain  à  Xamur,  208. 

Liège  (Kvêque  de),  voir  Georges  tl'Aii- 
triche,  Ernest  de  Bavière,  Corneille 
«le  Bcrghes,  Robert  de  Berghes,  Louis 
de  Bourbon,  Gérard  de  Groesbecck, 
•Jean  de  Hornes,  I'>rard  de  la  Marck. 

Liège  (Eglise  cathé<lrale  de)  ;  chanoines: 
Charles  de  Blois,  Gilles  de  la  Bloquerie, 
Arnold  de  Bocholt,  Pierre  Boels,  Jean 
Douverin,  Michel  Enckevoort,  An- 
toine Perrenot  de  Granvelle,  Thierry 
de  Hèze,  Jean  de  Hornes,  Mercure  de 
Jaillon,  Herman  de  Manderschcid, 
Everard  de  Manderschcid,  Guillaume 
de  la  Marck,  Englcbert  de  Mérodc, 
Wcrner  de  Mérorlc.  Henri  de  Mierloo, 
Philippe  Nigri,  Guillaume  de  Poitiers, 
Ilerman  fie  Rennebourg,  Antoine  de 
Schauwenburg,  Levinus  Torrentius, 
Jérôme  van  dcr  Noot,  Nicolas  de 
Westenraedt,  Jean  de  Witten,  Jean 
Oems  «le  Wyngaerde,  Winaml  de 
Wyngaerde. 

Liège  (Eglise  collégiale  «le  Saint-Bar- 
thélémy) ;  prévôt  :  Winand  de  Wyn- 


gaerde    ;     chanoine     :     (  orneille     de 

(iouda. 
Liège  (Eglise  collégiale  de  .Sainte-Croix); 

prévôt    :    Herman    «le    Remiebourg    ; 

doyen  :  Charles  Nic«|uet. 
Liège  (Eglise  collégiale  «le  Saint-Jean)  ; 

«hanoine   :   Denis   Myllcn. 
Liège  (Eglise  c«)llcgiale  de  Saint-Martin) 

chanoine   :  Jac«jucs  de   l'rso. 
Liège  (Eglise  collégiale  «le  Saint-Paul)  ; 

chanoine  :  Remacle  Fusch  ou  Lym- 

b«)rch). 
Liège  (Eglise  collégiale  de  Saint-Pierre): 

chanoine-chantre     :     Jean     Brietii     ; 

chanoine   :  Jean   Verstrepen. 
Liège  (Abbaye  «le  Saint-Laurent),  49, 

73,   232,   233,  234,  235. 
Liège  (Collège  des  Jésuites),  277. 
Liège  (Grand  mayeur  de),  35,  37. 
Liège   (Maréchal   héréditaire),   37. 
Ligne    (Jean    de),    c-omte    «l'Arenberg, 

gouverneur  «le    Frise  et  «rOvcryssel. 

37.  40,  80,  81,  84  note  1,  142,  143. 
Ll.MBOURG,    166,    179. 
LiMBOURG   (Lambert   de),   chanoine  «le 

.Saint-Avibain  à   Namur,  208. 
Lomans   (Corneille).    203. 
LoMBARO  (Lambert),  peintre,  282. 
LoMBARTs  (Go«lefroid),  prévcit  de  Saint- 
Sauveur   à    Utrecht,   42. 
LONCHAY    (H.).    106,    150. 
Lonchin     (N...  de),     bourgmestre     «le 

Liège,   192. 
Lonchin  (Rcnar«l  «le).   171    note   1. 
LoNGNON,  historien,  254. 
Looz-LA-V'iLLE,    278,    280.    —    Comté, 

283.    -      Curé     :    .Jean    E<lniond    «le 

Ghiffen. 
Looz  (Gilet  de),  171   note  1. 
Lorraine  (Cardinal  de),  218,  220,  224 
LoRRAiNK  (Due  de),   139  note  3. 
Louis  XL  roi  de  France,  108. 
Louis  XH,  roi  de  France,  109. 
Louis  XIV.  roi  «le  France,  136. 
Inouïs  XV,  roi  de  France,  142. 
Louppv  (Dame  fie).    144. 
LoirvAiN.  164.  204.  276.  -     Collège  des 

.Jésuites.  271,  277.  —  Officiai,  250.  — 

OfTiiialité,    237.    —     Iniversité,    42. 

45.  167  note  1,  246,  278,  280,  281. 
Luther   (Martin).    151.    164,    165,    174, 

175,  182,   196,  263,  308. 
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LUXK.MBOUKO,     111,     14.'{.     22.'>.     Goil- 

veriK'iirs  :  Antoine  dv  lierj/lics.  (harlos 
de  Brinieu,  le  comte  de  Mansfelt. 

Luv'DT,  voir  Leuth. 

Lymborch,    voir    Fuseli. 

Lyon,  32, 

M 

Mackopkuius  ((ieorjîius),  275. 
MADKiriLs    (t'Iiristuphe).    «aidinid    ilii 

titre  de  Ste-.Marie  in  Trastevere.  .'J14. 
Makskvck.  12S.  172.  17«.  202.  —  Cou- 
vent de  Sainte-.\<înès,  49. 
.Mak.sthicht,  ."j2  note   1,  121,   12(i.    127. 

128,   138,   14<),   148,  271,  28.-j.  ;}()1.    - 

Kjflise    eolléf^iale    de    Notre- D-une     ; 

(trévôt  :  Werner  de  Mérode.  —  Eglise 

(ollégiale  <ie  Saint-Servais  :  prévôt   : 

Antoine   de   Seliauwenl>urg. 
Maiokkt  (Nicolas),  chanoine  de  .Saint- 

Aui)uin  à   Nanuir.  241. 
.Maisikk  (I)eni.s  de),   l(i7. 
Mai.axhk  (.Vrnold  de),   197. 
.Malinks  (l)iocè.se  de).  220.  23(i,  2:57.  — 

Clumnine    de    Saint-Konil)aut    :    .\n- 

toine  (iontlianlt. 
.Mandkksc  ni:ii)  (l'Aerard  de),  chanoine 

fU'    Lièj/e,    arciiidiacrc    (\v    Condro/.. 

30.    37. 
MANMKHscnr.iii     (llerman     de),     archi- 
diacre   de    ('on<h'<)/.,    223. 
Mansi-km)   (.Jean    (khhard    (h),    arciie- 

vêqiie  de  Cologne,   221. 
Mansiki.i)  (Comte  de),  gonvernenr  ihi 

Luxentijourg,    119. 
Mahchk,  12."i. 
-Marck  (Krard  de  la),  évéque  de  Liège. 

19,  20,  21,  23,  31,  .5.5,   lO.j,   108,   10!». 

110,  111,  112,  113,  151,  153,  155.  100. 

103,  183,  207  note  1,  289. 
Maiuk   ((Guillaume   de   la),    02. 
Marck  ((iuiliaiune  de  la),  archiiiiacre  de 

Hrahant,    118. 
Maiuk  (Henri  de  la),  |»rince  de  Sedan. 

114. 
Makck    (.Ican    de    la),    seigneur    de    Se- 

raiii!.'  et   «le   Linnay.   1 18. 
Mai»  K  (l'hili|ipc  de  la).  1 18. 
Maik  K    (Hubert     II    lie    la).    scit.Micur   de 

Sedan,     lO.S,     l(l!l. 
Mai<(  K  (Hubert    III   de  la).  s<i>.'neiir  de 

Sedan.  02  note    I . 


-Marck  (Robert  IV  de  la),  115.  142. 
.Marck  (Famille  de  la),  01,  02, 106,  108. 

114,  132. 
-Mariembourg,  60,  114,  134,  145 — 148. 
-Marik-Thérèsk.      inïj)ératrice      d'Alle- 
magne,   142. 
-Marnkkfe  (Wauthier  de),  bourgmestre 

de  Huy,   199. 
.Marutte  (François),  chanoine  de  Saint - 

.\ul)ain  à   Namur,   208. 
-Martka  (Simon),  175,   177.   178. 
Martini   Stella  (Jean),   143. 
Masils  (Aiiflré).  humaniste.  121   note  2. 

284. 
.Maxi.miliex     ï'     dWutriche.     due     de 
Bourgogne,     enipereur     dWIlemagne, 
50  note  3,  108,  109,  113,  216. 
Mavence  (Archevêque  de),  75. 
Mkei  ((xuillaume  de),  dit  de  Cham|>ion, 

175  note  4. 
Mkghev  (Charles  (h-  Hriiucu,  comte  de), 

voir  Brimeu. 
.Mélart,   historien.   .52. 
.Menu  (G.).  316. 
-Mérode     (Bernard     de),     drossart     de 

Stockheim,   173. 
.Mi:i{Oi)E    (Englebert    de),    chanoine    de 

Liège.  37. 
-Méroue  (Guillaume  de),  grand  maycur 

de  Liège,  35,  37. 
-MÉROUE     (\Verner     de),     chanoine     de 
Liège.     ))révôt     de     Notre-Dame     à 
Maestricht,  37,  41   note  3. 
-MicAVLT    (Nicolas),     seigneur     dlnde- 

vehle,  80. 
MiDDELROURG  (Diocèsc  (Ic),  220,  236. 
MiERLOo  (Henri  de),  chanoine  de  Liège, 

iiu|uisiteur,   166,  2()3. 
-MiRWART  (vSeigneur  de),  142. 
-MoLEMBAis  (Seigneur  de),  30. 
.Mon  lEN.VEKEN  (Dros.sjirt  ilc).  voir  .lean 

«rOycnbrugge. 
Montmorency,     ^■oir     Ncvcle-Moulnio- 

rcney. 
-MooREN  (J.-H.).  historij'ii,  254. 
Mo(»RREES    (F.-D.-F.).    1.50. 
MoRiiERiis  ((Jauticr).  imprimeur,  283. 
MoRii.i.oN   (Maximilicn).   89   note   7.   9.". 

note  4,  90. 
Mdiiom  s  (.Ican-.IcrûiMc).  cardinal.  .tOT. 
Moins  (.lusse),  doyen  de  Hcri;-up-/,uuiii. 
211. 
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MuDÉE,  juriste,  281. 

MULLER  (S.),  253. 

MirNiciiAUSEN  (Seigneur  de),  122,  123. 

MuNO   (Prieuré  de),   143. 

Munster     (Evêque    de),     86,     98,     9Î) 

note    1,   2.32. 
Myllen    (Denis),    chanoine    de    Siiint- 

.Icun  à  Liè«;e   85  note  1 . 


N 


Namur,  141,  211,  212,  220.  —  Diocèse, 
220,  220,  230,  —  Evêclié,  238-248. 

—  Gouverneur,  29  ;  voir  Berlaymont. 

—  Collégiale  de  Saint-Aubain  ;  cha- 
noines :  Jean  Durant,  François  Lihert, 
Lambert  de  lànibourg,  Nicolas  Mai- 
gret, François  Marotte,  Henri  Saiwier 

Namuu  (Jean  de),  hérétique,  187,  1S9. 

Neufchatkau,   300. 

Nkvkle-Montmorency  (N...  de),  31. 

NicQUKï  (Charles)  doyen  de  Sainte- 
Croix  à  liiège,  doyen  de  Fleurus, 
ofTicial  de  Liège,  inquisiteur,  157  note 
5,  100,  178  note  2,  180  note  3. 

Nieuweland  (N...  de),  165  note  2. 

NiGRi  (Philij)pe),  chancelier  de  la  Toi- 
son d'or,  chanoine  de  Liège,  34,  35, 
36,  37,  38,  40,  113  note  1,  217.  222 
note  2. 

NlMÈGUR,  140. 

NoBENUS,    voir   Cilles    Pacsinans. 


O 


Oems     DE     WvNGAERDK     (.Tcau).     Voir 

Wyngaerde. 
Oemselh  (Jean),  notaire,  95  note  3. 
OosTi-RisE  (Comte  d'),  171   note  2. 
Orange  (Prince  d),  50,  70,  89,  96,  99, 

130,  131,  146,  147. 
Orsini  (Fulvio),    humaniste,   227,  3().'5. 
Orvai,  (Abbé  d"),   119  note  2. 
OuiJART    (Nicolas),    conseiller    de    Hra- 

bant,   248. 
()i'i,TREMONT  (.Jean  Ilusliii  d'),  seigneur 

<lc  Lamine,  boinumcstrc  de  Huy.  199. 
OuPEVi;  (Lambert  d).  notaire.  95  note  3. 
OvERi.OEi'E,    139    note    1. 
OvKUvssKi.  ((ioiiverncur  d),  voir  .Fcan 

lie    Li;jnc,    comte    d'Arcnbcrt,'. 


OvENnRUGGE  (Jean  d'),  seigneur  de 
Duras,  maréchal  de  Liège,  drossart 
de  Montenaeken,  37,  129. 


Pacinus  (Salvator),  évéque  de  Cluusi, 
222. 

Paksmans  (Ciilles,  Nobentis),  nnisicicn, 
283. 

Palestrina  (Cardinal-évêque  de),  voir 
Cecis,    Feflericus. 

Pai.uije  (.Jean  de  ou  ex),  175,  176. 

l*AHis  (l'nivcrsité),  278. 

Paume  (Marguerite  de),  69,  70,  79,  80, 
81,  96,  140,  141,  210,  211,  212,  226, 
228,  229,  235,  236,  238,  239,  240,  241 . 
242,  243,  244,  245,  249,  288. 

Paul  III,  pape,  31,  115  note  3. 

Paul  IV,  pape,  115,  216,  218,  219,  222. 

Pays-Bas,  5,  24,  105,  207,  211,  213,  216, 
217,  218,  219,  220,  221,  222,  294. 
295,  —  Gouverneurs  :  voir  .Marguerite 
d'Autriche,  Marie  de  Hongrie,  Mar- 
guerite de  Panne,  Emmanuel-Phili- 
bert de  Savoie. 

Peltanus.  (Théodore  Antoine),  279. 

Perez  (Gonzalo),  secrétaire  de  Phi- 
lippe II,  237. 

Pethen  (Seigneur  de),   128. 

PniLAUÈTHE,  voir  Gilbert   Fusch. 

Philippe  II,  roi  d'Esjjagne,  19,  24.  30, 
34,  45,  48,  69,  70,  79,  96,  116,  117, 
118,  119,  125,  127,  128.  129.  1.30,  131. 
133,  134,  136,  145,  208,  213,  216, 
217,  218,  219.  220,  228,  229,  231. 
232,  233,  234,  235,  236,  237,  239, 
240,  241,  248,  249,  250.  251,  2.52, 
300,  303,  304. 

Philippe  le  Beau,  roi  d'Espagne,  108, 
109. 

Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
115,  216. 

PlllLlPPEVlLLE,  60.  124.  126.  1.31.  146. 
147,    148,. 
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